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Q0E SONT DEVENDS les biens 
confisqués à des mMers de juifs 
^ . lors de leur arrivée au camp fran- 
çais de Drancy, antichambre des 
■ camps d'exte rminati on nazis ? Un 

% rapport de juillet 1944 évalue à 
- c " 24 millions de francs (près de 
• 22 millions de francs actuels) les 
sommes saisies. La moitié en a été 
-< transférée à la Caisse des dépôts 
et consignations. Sur quels 
Xr comptes, pour quels usages ? Les 
responsables de la Caisse des dé- 
pôts se déclarent dans Fin capacité 
îi de répondre. Un généalogiste, 

François-Louis A'Weng, a retrouvé 
: . des héritiers et ayants droit des 
déportés. Dimanche 2 février, 
.J Henri Hajdenberg, président du 

' CRIF, a déclaré : « La réparation fi- 

. ^ nancière de cette immense spolia - 

^ D'on est rmposs?'fa/e. » 

lire pages 9 et 16 


s Violence policière 
à Belgrade 

U police anti-émeutes serbe a chargé, 
dimanche 2 février, les manifestants de 
• Belgrade. p.2 

ks Algérie : Saïd Sadi 
garde on «espoir» 

Pour le leader du Rassemblement pour 
la culture et la démocratie, la situation 
en Algérie ne se résume pas à un face 
à face entre islamistes et mürtaires. p. 4 

4 « La facture du GAN 

Didier Pfeiffer, son nouveau président, 
s'apprête â remettre à Jean Arthuis un 
état des lieux de la compagnie d'assu- 
rances publique dont la recapitalisation 
devrait coûter entre 15 et 20 milliards 
defrancsâl'Etat p. 18 

su Inquiétude 
ü pour le Caucase 

Georges Charachidze, spécialiste du 
Caucase, déclare au Monde. 
qu'« entre Russes et Tchétchène* au- 
cun compromis n'esr passàWe». p.16 

s Alerte au chômage 
en Haute-Normandie 

Dans l'Eure et (a Seine-Maritime, plans 
sociaux et fermetures d'entreprises se 
multiplient U taux de chômage a dé- 
passé les 15%. p- 13 
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b Architecture 
aimées 30 

Dessins, maquettes et photographies 
offrent, au Musée des monuments 
français, à Paris, un tableau des utopies 
et inquiétudes que révèle la création 
architecturale des années 30. p- 25 
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La droite retire sa liste à Vitrolles Thomson : Alcatel s'allie 


pour faire barrage au Front national 

M™ Mégret a recueilli 46,69 % au premier tour de l'élection municipale 


à Aérospatiale et Dassault 

U. Juppé confirme la privatisation 


LE RPR ET L’UDF cmt décidé de 
pratiquer le « front républicain » 
face au Front national au second 
tour des élections municipales de 
Vztrolies, dans les Bouches-du- 
Rhône, en donnant c onsig ne à la 
Este de la majorité, arrivée en trof- 
sàème position dimanc he 2 février, 
de se retirer. * Quant aux électrices 
et aux électeurs attachés aux valeurs 
républicaines, il leur appartient de 
prendre leurs responsabilités au se- 
cond tour », a déclaré Alain Juppé, 
lundi matin, sur France-Inter. Jean- 
Claude Gaudin, président UDF du 
conseil régional de Provence - 
Alpes-Côte d’Azur, maire de Mar- 
seille et ministre de l’aménage- 
ment du territoire, a souligné «r/e 
danger que présenterait l'éventuelle 
élection de h candidate Front natio- 
nal ». Les dirigeants de la gauche, 
qui s’étaient abstenus de faire cam- 
pagne pour le premier tour en fa- 
veur du maire sortant, se rendront 
sur place Je 5 février. 

Lire pages 6 et 14 
et notre éditorial page 15 



Pour ume Fois 
gue g'êst unie. 

fEHMG OUI ! 






LES NOUVELLES MODALITÉS 
de privatisation de Thomson-CSF 
seront bientôt connues, a indiqué 
le premier ministre, lundi 3 février 
sur France Inter. Alain Juppé 
confirme ainsi sa volonté de me- 
ner la privatisation à son terme. La 
première procédure avait échoué 
le 4 décembre après que la 
commission de privatisation eut 
repoussé a la préférence » qu’avait 
donnée le gouvernement à la re- 
prise de Thomson par le groupe 
Lagardère. « D’ici la fin du mois de 
février, nous serons en mesure d’an- 
noncer très clairement la [nouvelle] 
procédure », a déclaré M. Juppé. Ü 
a souhaité que des partenaires eu- 
ropéens s'associent à l’opération 
pour ne pas prendre de retard face 
aux Etats-Unis. 

Le gouvernement hésite tou- 
jours entre une vente de gré à gré 
(en choisissant lui -même le repre- 
neur comme dans la première pro- 
cédure), une vente en Bourse avec 
ou sans groupe d’actionnaires 
stables ou un panachage des dif- 
férentes formules. 


Les candidats demeurent les 
mêmes: le groupe Lagardère et 
Alcatel Alstbom. Le PDG d’Alcatel 
Alsthom a présenté une nouvelle 
offre, en se rapprochant du futur 
pôle aéronautique Aerospatiale- 
Dassault, dont i’intérét pour 
Thomson-CSF était connu. Le 
Monde a obtenu confirmation de 
cette information révélée par Les 
Echos lundi Les deux avionneurs 
apporteraient leurs actifs indus- 
triels liés à l'électronique, aux sa- 
tellites et aux missiles, tandis 
qu’ Alcatel Alsthom fournirait 
l’argent pour le rachat des 58 % de 
Thomson-CSF détenus par l’Etat 
Le gouvernement ne peut se 
permettre un Douvel échec, il doit 
arbitrer entre une logique de res- 
tructuration qui rapproche les 
avionneurs des électroniciens et 
une autre qui mise sur un effet de 
taille en unissant les électroniciens 
entre eux. A moins qu’un accord 
entre tous les protagonistes soit fi- 
nalement trouvé. 


Lire page 19 


Le « fantôme de la Maison Blanche » mène l'enquête sur Bill Clinton Le défi du ski 


WASHINGTON 
. . de notre correspondant 

Il a le physique de remploi : 1,98 mètre, ba- 
raqué, photogénique. Dans A la poursuite 
d'« Octobre-Rouge », il était amiral ; dans 
Dans la ligne de mire, secrétaire général de la 
Maison Blanche, et directeur de la CIA dans 
Sens unique. Fred Thompson a également in- 
terprété, au cinéma, le rôle d’un sénateur. 
Puis il l’est devenu. Sénateur républicain du 
Tennessee, IJ sera, grandeur nature, l'inquisi- 
teur en chef des Etats-Unis pendant des mois. 

Fred Thompson est président de la 
commission sénatoriale pour les affaires gou- 
vernementales, laquelle va s'atteler à une en- 
quête de longue haleine sur les financements 
douteux ou illicites ayant alimenté la cam- 
pagne électorale de Bill Clinton et du Parti 
démocrate. Est-ce dû à son goût pour les su- 
perproductions, ou simplement à sa convic- 
tion que le révélations publiées jour après 
jour par la presse ne représentent que la par- 
tie émergée de l'iceberg ? Toujours est-il que 
Fred Thomson souhaite obtenir 6,5 millions 
de dollars (près de 36 millions de francs) pour 
financer sa commission. Il compte recruter au 
moins quatre-vingts enquêteurs. 


Les démocrates ont fart une contre-propo- 
sition à 1,8 million de dollars, tout en cher- 
chant à imposer la date limite du 31 dé- 
cembre 1997 pour les auditions. Maïs Fred 
Thompson, soutenu par le Parti républicain, 
n’a rien voulu savoir. L’enquête, a-t-il souli- 
gné, doit être à la fois « approfondie » et 
d’une ampleur «r sans précédent», notam- 
ment parce qu’une dizaine de pays étrangers 
sont soupçonnés d’avoir versé des contribu- 
tions électorales aux partis politiques, ce qui 
n’exclut pas les républicains. Tout dépendra 
de fa coopération manifestée par la Maison 
Blanche, a-t-ll ajouté. Si celle-ci traîne les 
pieds pour fournir les documents requis, il 
n’hésitera pas à aller devant les tribunaux. Bill 
Clinton s’est empressé d’affirmer que tous ses 
collaborateurs étaient prêts à aider la 
commission. 

La personnalité de Fred Thompson a de 
quoi inquiéter la présidence. En 1974, alors 
jeune avocat républicain, il s’était distingué 
lors des auditions sénatoriales sur le scandale 
du Watergate. Mettant de côté ses préfé- 
rences partisanes, il avait acculé un collabora- 
teur de Richard Nixon à avouer l’existence 
d’un système d'enregistrement h la Maison 


Blanche. Fred Thompson est récemment re- 
venu, à toutes fins utiles, sur cet épisode. 
Avec un superbe lapsus, le «fantôme de la 
Maison Blanche» a rappelé que Y «ancien 
président Clinton » [au lieu de Nixon] avait en 
vain excipé du « privilège de l’exécutif» pour 
refuser de rendre publiques les bandes ma- 
gnétiques enregistrées dans le « bureau 
ovale ». Certains républicains font de plus en 
plus souvent référence au Watergate, quitte à 
se faire rabrouer par leurs chefs de file : c’est 
une «grosse erreur », a souligné Arien Spec- 
ter, de commencer cette enquête en établis- 
sant un parrallèle entre le Watergate et les 
faits reprochés à M. Clinton. 

En demandant 6,5 millions de dollars pour 
son budget, Fred Thompson avait sans doute 
le watergate à l'esprit Le coût de l’enquête 
sur le scandale qui a interrompu le second 
mandat de Richard Nixon avait atteint 
6,9 millions de dollars, contre 6 millions de 
dollars pour l’irangate (les ventes d’armes à 
Tlran ayant servi à financer les « contras » ni- 
caraguayens), et 1,8 million de dollars pour 
raffaire Whitewater. 

Laurent Zecchini 


Laissez le Droit 
vous prendre par la main 



Les. commentai res, pratiques et ; es analyses 
approfondies 'incius dans nos .ouvrages vous guident 
dans votre recherche. - Nous faisons appel, à des 
.spécialistes confirmés dans- leurs- domaines peur 
: vous, éclairer ié. mieux- -possible. 

Té ( .Cl 40 92 63 68 
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POINT DE VUE 


Justice pour la justice 


par Robert Badinter 


A SSEZ l Assez de cette 
sinistrose judiciaire, 
de cette représenta- 
tion affligeante de la 
justice française. Assez de cette 
autoflageliation permanente, y 
compris dans les corps judiciaires. 
Assez de ces sondages où les ques- 
tions posées recouvrent des don- 
nées si complexes que le soudé ne 
fait le plus souvent que reproduire 
ce qu'il lit ou entend répéter. 

A ce jeu de miroirs déformants 
qu'est devenu le débat sur la jus- 
tice, la réalité est perdue de vue. Et 
une image fausse se substitue à 
elle dans F esprit du public. 

Cest pourquoi, après tant d’an- 
nées passées au sein de nos insti- 
tutions judiciaires, et tant de 
voyages où fai observé la justice 
en des pays divers, je le dis haut et 
fort: non, la justice française ne 
mérite pas le procès permanent 
qu’on hd fait, et auquel tant de ses 
membres contribuent volontiers, 
avec une passion singulièrement 
masochiste. 

Sans doute, la justice française 
n’est pas la meilleure qui soit en ce 
monde. Mais elle peut se compa- 
rer sans bonté, et souvent à son 
avantage, avec la quasi-totalité des 
justices des démocraties occiden- 


tales. Pour ne pas parler des 
autres. 

Ainsi, témoignant pour notre 
justice et ceux qui y œuvrent, je 
rappellerai quelques vérités igno- 
rées ou méconnues. S’agissant de 
la justice au quotidien, U faut 
d’abord mesurer, avant d'en ins- 
truire le procès, que, à aucune 
époque de notre histoire, la de- 
mande de justice n’a été aussi 
forte qu’ aujourd'hui 

Quand on évoque les retards et 
les lenteurs de la justice, on oublie 
de mentionner l’accroissement 
prodigieux, en quinze ans, du 
nombre des affaires qui lui sont 
soumises- En matière civile, 
commerciale et sociale, là où nos 
juridictions rendaient 1 158 733 dé- 
cisions au fond en 1981, elles en 
ont prononcé 1 806 357 en 1995. 
Combien d’autres institutions, 
combien de services publics 
peuvent se targuer d’un tel pro- 
grès? 

Lire la suite page 17 


Robert Badinter, sénateur 
(PS) des Hauts-de-Seine, est ancien 
ministre de la justice et ancien pré- 
sident du Conseil constitutionnel. 


français à [Italie 

LUC ALPHAND n’a gagné 

qu’un seul titre mondial, ce- 
lui de la descente juniors. Cé tait 
en 1983 à Sestrîères. Quatorze ans 
après, le Français, leader de la 
Coupe du monde de ski alpin, re- 
vient dans la station italienne avec 
l’ambition d’inscrire son nom au 
palmarès de la descente, samedi 
8 février. En ouverture des cham- 
pionnats du monde, il devait 
d’abord tenter, lundi, de briller 
dans le super G, épreuve qui 
convient au skieurs polyvalents. Le 
public transalpin attend sa 
confrontation avec Kristian Ghedi- 
na et aspire à un ultime triomphe 
d’Alberto Tomba « la Bomba ». A 
lire aussi, un entretien avec Michel 
Denisot, président délégué du 
PSG, sur l’avenir du club parisien 
après ses récents échecs. 

lire pages 21 à 23 

L'art 

à la ferraille 

lEAN-flRANÇCHS COADOU 

QUARANTE ŒUVRES d’un 
sculpteur de quarante-huit ans, 
qui devait exposer à New York en 
février, puis à Marseille et Gre- 
noble, ont été découpées au cha- 
lumeau et vendues par un ferrail- 
leur. Jean- François Coadou 
entreposait ses sculptures monu- 
mentales à Gréasque (Bouches- 
du-Rhône), dans un lieu qu’on a 
« déménagé » sans l'en avertir. 


Lire page 27 
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EX-YOUGOSLAVIE La police 

anti-émeutes serbe a chargé, dans la 
nurt du 2 au 3 février, les manifes- 
tants qui, au soixante-quinzième jour 
de leur mouvement de protestation. 


défilaient dans le centre de Belgrade. 
Cette intervention a fait de nom- 
breux blessés, y compris parmi les di- 
rigeants de l'opposition et du mou- 
vement étudiant. C'est la plus brutale 


depuis le début des protestations 
pour la reconnaissance de la victoire 
de la coalition « Ensemble » dans 

3 uatorze grandes villes aux élect ions 
u 17 novembre 1996. •CETTE RE- 


PRESSION intervient alors que l'on 
s'attend à une initiative du pouvoir 
pour sortir de la crise. Le président de 
la République fédérale de Yougo- 
slavie, Zoran Lifte s'était prononcé en 


fin de semaine dernière pour un 
<r compromis » avec l'opposition. 
• EN BOSNIE, la tension monte à pro- 
pos de la ville de Brcko que se dis- 
putent Serbes et Bosniaques. 



La police serbe réprime brutalement les manifestants à Belgrade 

Les forces anti-émeutes sont intervenues pour empêcher la tenue du rassemblement quotidien de l'opposition. 

Plusieurs personnes ont été arrêtées et des dizaines d'autres blessées 



LA POLICE ANTI-ÉMEUTES 
serbe a chargé, dimanche 2 février, 
les opposants au président Slobo- 
dan Milosevic avec des matraques 
et des canons à eau, frappant des 
dizaines de personnes qui ten- 
taient de lui échapper dans les rues 
du centre de Belgrade. D’après la 
chaîne de télévision BK, une cin- 
quantaine de personnes ont dû re- 
cevoir des soins dans des hôpitaux 
de la ville. Selon la radio indépen- 
dante B-92, l’un des trois diri- 
geants de l’opposition, M“ Vesna 
Ftesïc, a été frappée par la police, et 
légèrement blessée à la main. 

« fl y a eu des blessures graves », a 
indiqué le docteur Slobodan Iva- 
uovic, de la clinique privée Anlave 
qui assure bénévolement une per- 
manence quotidienne aux côtés 
des manifestants. IJ a notamment 
précisé que Ratko Kostic, un des 
leaders étudiants de l’Université 
de Belgrade, avait deux dents cas- 
sées et une fracture du nez après 
avoir été frappé à coups de ma- 
traque. 

Cette intervention est la plus 
brutale des forces de l'ordre de- 
puis que l’opposition a lancé, Q y a 
deux mois et demi, son mouve- 


ment de protestation pour récla- 
mer la reconnaissance de sa vic- 
toire dans plusieurs villes de 
Serbie, lors des élections du 17 no- 
vembre 1996. Les premiers affron- 
tements se sont produits en début 
de soirée, au moment où les ma- 
nifestants affluaient vers le centre 
vîCe pour assister au traditionnel 
discours des dirigeants de la coali- 
tion « Ensemble ». La police, équi- 
pée de gilets pare-balles, de ma- 
traques et de boucliers, a chargé à 
plusieurs reprises pour disperser 
quelques 20 000 personnes. Les 
forces de l'ordre avaient aupara- 
vant bloqué un pont, pendant 
quatre heures, pour empêcher les 
habitants de la banlieue nord de 
rejoindre le centre viDe. 

Les centaines de policiers mas- 
sés près de la place de fa RépubH- 
queont ensuite utilisé des gre- 
nades lacrymogènes pour 
repousser les groupes qui prove- 
naient des différents quartiers de 
la capitale. Quelques jeunes ont ri- 
posté avec des jets de pierres et de 
poubelles vides, malgré les appels 
au calme lancés par les dirigeants 
de l’opposition et des barricades 
de pneus enflammés ont été spo- 


radiquement érigées. 

Plusieurs personnes auraient été 
arTétées selon l’opposition. Des 
journalistes et cameramen ont été 
frappés malgré leurs accrédita- 
tions. L’équipe de la chaîne de té- 


lévision BK a été appréhendée et 
ses films confisqués par les forces 
de l’ordre. Des cars de police ont 
été envoyés en renfort après mi- 
nuit et te calme n'a été rétabli 
qu'aux alentours de 2 heures, la 


police continuant- toutefois de 
contrôler tout groupe de plus de 
trois personnes quittant le centre 
vQIe. 

. POURSUITE DES MAJM1HE5TA310NS 

Zoran Djîndjic, l’un des trois di- 
rigeant de l’opposition, prérident 
du Parti radical, a accusé le pré- 
sident MQosevic d’avoir « perdu le 
contrôle de ses nerfs ». «La mani- 
festation d'aujourd'hui n'était en 
rien differente des autres, a-t-fl ex- 
pliqué, et il n'y avait aucune raison 
pour justifier une utilisation brutale 
de la force contre des manifestants 
paciques ». M. Djîndjic a indiqué 
que l'opposition «allait continuer 
les manifestations » et a demandé 
« aux citoyens (Tëcouter attentive- 
ment les radios libres» pour s'in- 
former des prochaines initiatives 
qui seront prises. Dans un 
communiqué, l’opposition a an- 
noncé que les manifestations de 
lundi commenceraient dorénavant 
à 15 heures sur la place de la Répu- 
blique, et non plus dans la soirée. 
L'un des dirigeants du mouvement 
étudiant, Radonja Mixkovic, a de 
son côté déclaré à la radio B-92 
que la réponse des étudiants à la 


violence policière serait « plus 
musclée ». Le durcissement des au- 
torités intervient alors que l’on 
s'attendait plutôt à on début 
d’apaisement Le mandat des élus 
municipaux à Belgrade expire 
mardi. Si la nouvelle assemblée 
n’est pas constituée à cette date, la 
capitale devra être placée sous ad- 
ministration provisoire par le gou- 
vernement serbe, une mesure qui 
risque d’accroître l’irritation de la 
communauté internationale. 

Le président de la République 
fédérale de Yougsolavie (Serbie et 
Monténégro), Zoran Lflic, considé- 
ré comme l'interprète fidèle de la 
pensée du président de Serbie, 
s’était prononcé jeudi pour la re- 
connaissance des victoires de Top- 
position, et avait appelé à un 
« compromis » entre le pouvoir et 
l’opposition, en indiquant que, se- 
lon lui, « une solution devrait être 
trouvée dans les jours qui 
viennent». « Nous nous attendons à 
ce que certaines offres soient. faites 
peut-être lundi », avait même dé- 
claré samedi, Zoran Djîndjic, avant 
que les forces de Tordre n'inter- 
viennent brutalement - (AFP, Reu- 
ter.) 


M. Draskovic fait état de tirs contre sa voiture Belgrade et treize autres municipalités revendiquées par l'opposition 


L'un des trois dirigeants de la coalition de l'opposition, Vuk Dras- 
kovic (président du Mouvemeut du renouveau serbe), a affirmé dans 
une déclaration à la radio indépendante B-92 que sa voiture avait 
été visée par des tirs, lundi 3 février. M. Draskovic, qui affirmait s'ex- 
primer depuis « F appartement d'un ami », a déclaré que ces tirs se 
sont produits pendant une course-poursuite dans les rues du centre 
de Belgrade, après l'intervention de la police contre des manifes- 
tants de l'opposition. 

Auparavant, Vuk Draskovic avait affirmé à la radio qu’il s’était ré- 
fugié « daris un lieu sûr », après avoir été averti qu’il serait arrêté 
dans la nuit. Au moment de la charge des forces de Tordre, U est par- 
ti en voiture avec d’autres personnes pour y échapper, et a imputé 
Pincident à « des hommes de main » de Mira Markovlc, réponse du 
président Slobodan Milosevic, fl avait récemment accusé M“ Mar- 
kovic de vouloir « le faire assassiner ». - (AFP. Reuter.) 


9 Elections. Depuis 
soixante-quinze Jours, 
l’opposition en Serbie rédame la 
reconnaissance de sa victoire 
électorale aux élections 
municipales du 17 novembre, où 
elle affirme avoir remporté Ja 
majorité dans quatorze villes du 
pays, dont la capitale, Belgrade... 
• Rapport. La mission de 
l’Organisation pour la sécurité et 
la coopération en Europe (OSCE), 
conduite par l’ancien président du 
gouvernement espagnol, Felipe 
Gonzalez, a établi, dans un 


rapport rendu public le 
27 décembre, que l'opposition 
avait bien été victorieuse dans les 
quatorze villes qu'elle revendique. 
• VQles. Selon la liste de 
l’opposition, et celle de TOSCE, la 
coalition Ensemble est arrivée en ', 
tête dans les viûes de Belgrade (où 
eOe remporte huit 
circonscriptions, plus le conseiT 
municipal), Jagodina, Kragujevac, 
Kraljevo, tapovo, Nis, Pancevo, 
Pirot, Soko Banja, Sabac, 
Smederevska Palanka, Uzice, 
Vrasac et Zrenjpnin. 


• Gouvernement. En réponse 
aux conclusions de TOSCE, 
qualifiées de « constructives », [es 
autorités de Serbie ont reconnu 
leur défaite dans quelques villes 
de provmcejdorrtles deux plus 
importantes, "Nis et Rragujevac) 
ainsi que dans neuf 
rirconsgriptions.de Belgrade, mais 
en s'abstenant de préciser W score 
du conseil municipal de Belgrade 
(l’organe le plus important, qui 
désigne le maire et le président du 
conseil exécutif). Et le 
gouvernement de Slobodan , 


MB ose vie multiplie, par 
T intermédiaire du parti socialiste 
(au pouvoir), les recours en justice 
et les manœuvres dilatoires, 
no tamment en ce qui concerne le 
sort des radiqs 

municipales q in appartiennent 
aux municipalités. 

. • Belgrade. Le m^ndat,^ élus 
" de la capitale devait expirer mardi 
Si la nouvelle assemblée n’est pas 
constituée à cette date, Belgrade 
pourrait être placée son s 
administration provisoire par le • 
gouvernement serbe. 


La dispute sur le sort de Brcko, en Bosnie, met en cause la paix de Dayton 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

Le sort de la ville de Brcko. qui 
n’avait pas pu être réglé lors des 
négociations de Dayton à l'au- 
tomne 1995, crée de nouvelles ten- 
sions en Bosnie-Herzégovine. Une 
commission d'arbitrage, menée 
par le diplomate américain Ro- 
berts Owen. doit prendre une déci- 
sion le 15 février. Les Serbes, qui 
contrôlent actuellement Brcko, ont 
prévenu qu’ils ne partiraient pas 
sans combattre, tandis que les 
Bosniaques revendiquent cette 
ville stratégique du nord-est du 
pays. 

Brcko est un double verrou. 
Pour les Serbes, le •< corridor de 
Brcko », large de S kilomètres, per- 
met de relier les territoires de Bos- 
nie orientale [Pale) et occidentale 
(Banja Luka) ; s'ils perdent Brcko, 
la République serbe éclate. Pour 
les Bosniaques, le port de Brcko 
est Tunique accès éventuel à l’Eu- 
rope centrale, par la Save et le Da- 
nube, alors qu’ils sont déjà dé- 
pourvus d'accès à ia mer 
Adriatique. La ville , premier port 
fluvial et sixième agglomération du 
pays, est en outre un important 
nœud de communications rou- 
tières et ferroviaires. 



D’autre part, Sarajevo fait du re- 
tour croato- musulman à Brcko 
une question éminemment poli- 
tique. La ville lut le théâtre d'une 
violente campagne de «purifica- 
tion ethnique » en 1992, des pri- 
sonniers ont disparu après avoir 
été emmenés dans l'usine à viande 
de ia ville, et les organisations in- 
ternationales ont recensé plusieurs 
charniers dans la région. 

Une écrasante majorité de la po- 
pulation a été expulsée ou exé- 


cutée par les soldats serbes. Les 
44 000 habitants d'avant-guerre 
(47% de Musulmans, 22% de 
Croates et 20 % de Serbes) ne sont 
plus à Brcko, mis à part de rares 
Serbes qui n'ont pas fui les 
combats à l’époque. En revanche, 
depuis que l'accord de paix a été 
signé, le pouvoir de Paie y a instal- 
lé 30 000 réfugiés serbes venns 
d’ailleurs. La ville est devenue un 
parfait exemple de la « purification 
ethnique » en temps de paix me- 
née par la République serbe, sou- 
cieuse d'entériner la séparation 
des communautés bosniaques. 

« La décision sur Brcko tiendra 
compte des aspects territoriaux, juri- 
diques et économiques du problème. 
Mais il ne faut pas négliger l’aspect 
émotionnel, ni politique, commente 
Cazim Sadücovic, le délégué bos- 
niaque à la commission d’arbi- 
trage. Entre 3 000 et ? 000 per- 
sonnes ont été massacrées là-bas 
par les milices iTArkan et de Vojislav 
Seselj. Par ailleurs, la République 
serbe y amène des réfugiés depuis 
un an, sans que la communauté in- 
ternationale réagisse. » « Brcko, 
c'est la Bosnie-Herzégovine en mi- 
niature, conclut M. Sadikovic. Une 
bonne décision peut être un moteur 
pour la réintégration du pays et le 


retour des réfugiés. Une mauvaise 
dérision ne peut en revanche qu’at- 
tiser la volonté de séparatisme des 
Serbes et la rancœur des réfugiés, 
qui attendent depuis cinq ans de 
rentrer à Brcko. » 

Des rumeurs affirmaient, Q y a 
quelques semaines, que la dérision 
de Washington était déjà prise, en 
faveur de la République serbe. Une 
route placée sous contrôle interna- 
tional permettrait aux Bosniaques 
d'accéder à la Save et les Serbes 
devraient leur garantir la possibili- 
té d’utiliser le port de Brcko. Ces 
informations ont été immédiate- 
ment démenties par les Améri- 
cains. mais sont prises très au sé- 
rieux à Sarajevo. « R est imposable 
d'expulser la population serbe de 
Brcko, même si die ne vivait pas là 
avant la guerre, dit un officier oc- 
cidentaL En outre, je croîs que les 
Serbes mettraient à exécution leurs 
menaces de prendre les armes, tant 
ce corridor est vital pour la survie de 
leur «République». Nous n'avons 
guère d'autre solution que de ga- 
rantir le statu quo à Brcko. » «Si 
une telle proposition est vraie, ce se- 
rait probablement la fin du proces- 
sus de paix », a commenté Haris Si- 
la jdzic, le copremier ministre 
bosniaque. 

Pale a multiplié tes déclarations 
virulentes. « Brcko est serbe et res- 
tera serbe r Si l’on s’en prend à 
Brcko, il n'y aura pas de paix, pas 
d'accord de Dayton ». avait dédaré 
la présidente de la République 
serbe, Biljana Plavsic. L'armée 
serbe avait peu après renchéri en 
affirmant qu’« une guerre est inévi- 
table » si la ville de Brcko est attri- 
buée à la coalition croato-musul- 
mane, et c’est aujourd'hui 
Radovan Karadzic qui menace, 
alors que le sous-secrétaire d'Etat 
américain John Komblum est sur 
place pour tenter de régler ce pro- 
blème sur lequel risque d'achopper 
le plan de paix. 

Le représentant bosniaque à la 
commission d’arbitrage estime 
qu’on ne peut pas «â la fois être 


membre d’une commission de 
conciliation et menacer de provo- 
quer une guerre si l'avis de la 
commission ne vous satisfait pas. Les 
Serbes doivent choisir entre l'arbi- 
trage international ou la guerre ». 
L’armée bosniaque a pour sa part 
rétorqué qu’elle « répondra aux 
menaces de la République serbe ». 

Les diplomates occidentaux et 
l'état-major de T OTAN en Bosnie 
n'écartent pas l’éventualité de 
troubles violents ri tes Serbes ne 
sont pas satisfaits du sort futur de 
Brcko. Ils craignent également que 
les réfugiés croates et musulmans 
ne se lancent à l’assaut de la vQIe ri 


elle reste serbe. «Les Serbes 
bluffent avec leurs menaces de 
guerre et leurs déclarations provo- 
catrices», pense Ejup Garde, le 
vice-président de la Fédération 
croato- bosniaque. « Ils savent très 
bien ce qui les attend s'ils dé- 
clenchent une guerre dans les condi- 
tions actuelles, avec la présence des 
forces de l’OTAN, estime Kresimir 
Zubak, le président de la Fédéra- 
tion. Cef acte signifierait leur totale 
débâcle politique et militaire. » 

La tension monte au fil des 
jours. A Sarajevo, de jeunes 
hommes prévoient d’aller séjour- 
ner en Croatie ou en Italie, pays 
qui les accueillent sans visa, mi-fé- 
vrier. par crainte d'une mobilisa- 


tion générale. «Je trouverais pro- 
fondément injuste et 
particulièrement imbécile que Brcko 
reste en République serbe, dit un 
Sarajévien, mais je n’irai pas 
combattre pour cette ville. Pour moi 
et pour mes copains, la guerre est fi- 
nie* » 

UNE VILLE « ENCOMBRANTE • 

« Personne ne songe sérieusement 
à une reprise de la guerre, ou moins 
tant que l’OTAN maintient ses sol- 
dats dans le pays, commente un 
journaliste bosniaque. Le problème 
est que les Serbes créent un climat 
qui ne favorise pas la réconciliation. 


C’est leur but Us veulent utiliser le 
cas de Brcko, afin d'aggraver encore 
la division ethnique. » 

Une organisation internationale, 
Internationa] Crisis Group, vient 
de proposer que Brcko ne soit at- 
tribuée ni aux Serbes ni aux Bos- 
niaques, mais au gouvernement 
central de la Bosnie-Herzégovine 
et qu’un gouverneur étranger soit 
chargé d’administrer la vüle. «Lé 
problème est qu'aucun pays ne sou- 
haite s'encombrer de Brcko, com- 
mente un diplomate. Les Etats-Unis 
commencent mime à regretter d'y 
avoir stationné leurs troupes, et 
craignent de violents dérapages. » 

RémyOurdan 
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M. Karadzic menace d'une « reprise de la guerre » 

L’ex-dirtgeanT serbo-bosniaque Radovan Karadzic a menacé d’une 
« reprise de la guerre » en Bosnie si la vfüe de Brcko n’était pas cédée 
aux Salies, dans un entretien au quotidien grec Ekft b eros lypos. 
« Nous ne pouvons pas parler de paix au sujet des accords de Dayton, car 
ils ne sont pas fondés sur la justice, mais d'un simple cessez-b-fiat », 
ajoute M. Karadzic 

En outre, le secrétaire d’Etat adjoint des Etats-Unis John Kornbhun, 
s’est entretenu, dimanche 2 février, avec des dirigeants musulmans et 
bosno-serbes du contentieux sur Brcko. Selon la radio nationale bos- 
niaque, fl a été reçu parAIija Izetbegovtc. B s’est ensuite rendu à Pale, 
la capitale de la République serbe de Bosnie, où fl S’est entretenu avec 
le représentant de Pentité serbe à la présidence collective, Momdlo 
Krajlsnik. Aucune déclaration n’a été faite à fissue de ces entretiens. 
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A Moscou, M. Chirac s’est réjoui 
du rétablissement de Boris Eltsine 


Les deux présidents ont débattu de l'élargissement de l'OTAN 


Recevant le chef de l'Etat français, dimanche 
2 février, près de Moscou, le président russe est 
apparu quelques instants à la télévision, capable 


d'accueillir son hôte par - 15 degrés. A l'issue 
d'une conversation qui a notamment porté sur 
l'OTAN, les Russes se sont dits satisfaits des po- 


sitions de la France sur ce sujet La Russie tout 
en restant opposée à l’élargissement accepte 
d'en négocier les conditions. 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Jacques Chirac a fiait d’ostensibles 
efforts pour éviter que F intérêt des 
médias, à l’issue de sa rencontre 
avec Boris Eltsine, dimanche 2 fé- 
vrier près de Moscou, ne se limite à 
la santé de ce dernier. Le président 
français a même lancé des phrases 
nouvelles sur F OTAN, lois d’un ra- 
pide point de presse à T aéroport 
avant son départ. Mais en vain: ce 
qui a surtout manqué, c’est que son 
« ami Boris » était apparu l’après- 
midi à ses côtés dans une forme 
suffisante pour être filmé, durant 
trois minutes, par ia chaîne de télé- 
vision France 2. 

M. Eltsine a semblé amaigri, mate 
capable d’attendre une minute son 
hôte sur le perron par - 15 degrés, 
de foire quelques pas pour s’asseoir 
sans trop de difficultés et dire, 
d’une voix assurée, à l’adresse de 
Jacques Chirac : «Je te suis re- 
connaissant pour ta contribution per- 
sonnelle à notre travail. Cest la ren- 
contre de deux présidents, de deux 
dirigeants européens, d’amis liés par 
des relations de partenariat privilé- 
gié. » Les discussions se seraient en- 


suite prolongées près de trois 
heures, entre un tête-à-tête et un 
déjeuner de travail Le repas «fut 
prolongé d’une demi-heure », a-t-on 
dit côté français ; « d'une heure *>_, a - 
t-on renchéri côté russe. Résultat: 
«foi retrouvé le Boris Nikolaevitch 
que j’ai toujours connu, a déclaré 
Jacques Chirac. Evidemment, 0 a su- 
bi une opération, il est légitime qu’il 
ait un certain délai pour retrouver la 
forme. Mais fai été très impressionné 
par la rapidité de son rétablissement 
(-) la clarté, la précision » de son 
discours, a-t-il ajouté. Qualifiant sè- 
chement « d’infondée » une ques- 
tion sur la santé de son hôte, il s’est 
réjoui d’être interrogé sur « l'essen- 
tiel» : la sécurité européenne. 

Selon Jacques Chirac, Boris Elt- 
sine a « précisé les conditions de la 
Russie pour qu’un accord puisse être 
passé entre elle et les Alliés ». 
L’OTAN attendait avec impatience 
que Moscou fournisse de telles pré- 
cisions, c’est-à-dire des contre-pro- 
positions aux plans de l’Alliance, 
pour que la négociation puisse s'en- 
gagea Le président fiançais a am<î 
confirmé k résultat de la rencontre 
du 20 janvier entre le secrétaire gé- 


néral de POTAN, Javier ScHana, et le 
ministre russe des affaires étran- 
gères, Goennadi Primakov, qui vont 
se revoir le 23 février : la Russie, 
tout en restant opposée à l'élargis- 
sement, a accepté d'en négocier les 
conditions - y compris, dit-on, fi- 
nancières. 

CHARTE OU TRAITÉ ? 

«J’ai tiré la comiction, pour peu 
que chacun y mette un peu du sien, a 
déclaré M. Chirac, qu’un accord (~) 
pourrait intervenir mec la Russie 
avant même le sommet de Madrid » 
du 7 juillet, date à laquelle l’OTAN 
doit décider de son élargissement 
Phrase qui ne peut que plaire au 
Kremlin, qui a toujours demandé 
qu’un accord OTAN-Russie précède 
tout accord OTAN-pays candidat* à 
Tadhésion, à quoi Washington s’op- 
pose. Jacques Chirac a défié les 
Américains sur la question du 
« traité juridiquement contrai- 
gnant» que la Russie souhaite si- 
gner avec FOTAN, alors que Was- 
hington veut se limiter à une 
« charte » politique. Le Kremlin dît 
que F Ou est Fa déjà trompé une fois 
en promettant à Mikhaïl Gorba- 


tchev, pour qu’il accepte la réunifi- 
cation allemande, de ne pas étendre 
l’OTAN vers Test Mais, en filigrane, 
perce l'espoir russe que tout le pro- 
cessus d'élargissement se bloque, 
car un traité, à la différence d'une 
charte, doit être ratifié par les Parle- 
ments concernés et certains, 
comme celui de la Turquie, pour- 
raient traîner pour le foire_. 

<• La France ne prend pas position 
sur ce sujet », a déclaré M. Chirac, 
en précisant qu’entre une charte et 
un traité « il y a un large éventail de 
possibilités, et donc une marge de 
discussion ». M. Clinton a pris soin 
de téléphoner à M. Chirac trois 
jours avant son voyage à Moscou, 
pour lui rappeler « l’importance 
d’une charte » à signer avec la Rus- 
sie. Toujours est-il que Boris Elt- 
sine, selon son porte-parole, a été 
«très satisfait» de son entretien 
avec Jacques Chirac, alors que les 
médias russes rappelaient di- 
manche avec plaisir que « l'anti- 
américanisme traditionnel » de la 
France est un « atout » pour Mos- 
cou. 

Sophie SMhab 


Le chef de l'Etat géorgien, Edouard Chevardnadze, en visite à Paris 


TBILISSI 

de notre envoyée spéciale 

En apparence, rien ne distingue la Géorgie, 
petite République de 5,5 millions d’habitants 
bordant la mer Noire, de l’Arménie ou de l'Azer- 
baïdjan, ses voisines de Transcaucasie. Les trois 
Républiques, issues de Féclatement de PURSS en 
1991, présentent tous les avatars du postsovié- 
tisme. Laminées par les conflits interethniques, 
victimes d'une crise économique sans précédent 
et consécutive à la rupture des liens avec le 
centre, toutes trais ont opéré, à des degrés di- 
vers. unTféftftErdàris le giron russe. Pourtant : 
celle qui était de loin la plus prospère des Répu- 
bliques SjViStiqûtS, après âWn^étf plongée pen 
dant trois ans dam la guerre dvQe et le chaos, 
connaît aujourd’hui la stabilité interne ainsi 
qu’une nette amélioration de ses indicateurs 
économiques. 

L'inflation a été maîtrisée (30 % en 1996, 
contre 183 % l’année précédente), la monnaie lo- 
cale, le lari, est stable (1 dollar vaut 5,25 laris), et 
les bandes années qui avaient mis le pays en 
coupe réglée sont désormais sous les verrous. La 
capitale, Tbilissi, surnommée parfois «la Flo- 
rence du Caucase », aux balcons ouvragés, ne ré- 
sonne plus, la nuit, de rafales d’armes automa- 
tiques. Un moratoire a été décrété sur la peine 
de mort. La liberté d’expression est plus grande 
qu’en Arménie ou en Azerbaïdjan. De multiples 
courants d’opposition s’expr im e n t et les « zvia- 
ctistes », les partisans de l’anden président natio- 
naliste, Zviad Gamsakbourdia, ont leur presse. 

«La stabilité de la Géorgie dépend de moi », 
aime à répéter celui qui fut pendant cinq ans le 


minis tre des affaires étrangères de la perestroï- 
ka. Revenu en héros dans son fief natal en fé- 
vrier 1992, juste après le renversement du pré- 
sident Gamsakbourdia, Edouard Chevardnadze 
est désormais salué en héros par tous, y compris 
par ses détracteurs les plus acharnés, pour avoir 
ramené le pays à une vie « normale ». 

Pourtant de nombreux problèmes subsistent : 
l’électricité n’est fournie que six heures par jour, 
la plupart des entreprises stagnent, le niveau de 
vie est bas (le salaire minimum n’excède pas 
16 laris dans je secteur public et 40 dans le privé) 
et Ta Géorgie mettra, dit-on, plusieurs anftées 
avant de retrouver un niveau de vie comparable 
-à cehu de Féppque soviétique. 

LA CLÉ DU PROBLEME ABKHAZE 

Mais le seul problème susceptible, à l'heure 
actuelle, d’ébranler la fragile stabilité intérieure 
géorgienne est cehu de son intégrité territoriale. 
Depuis l’indépendance, le pays a perdit le 
contrôle de 20 % de son territoire après les 
conflits avec FOssétie du Sud et l'Abkhazie, une 
ancienne République autonome du littoral de la 
mer Noire, peuplée à 17 % d’Abkhazes, qui a fait 
sécession à F été 1992. Sur 300 000 réfugiés géor- 
giens chassés d’Abkhazie, lors de la déroute de 
Tannée à l'automne 1993, 30 000 à peine ont pu 
regagner leurs terres. Les autres se sont installés 
à Moscou, et nombre d’entre eux sont hébergés 
dans les hôtels de Tbilissi transformés depuis 
trois ans en camps de réfugiés. 

«La clé du problème abkhaze est aux mains des 
Russes, et, sans aide au retour des réfugiés ni ga- 
ranties pair leur sécurité, pas de bases militaires 


pour la Russie ». a récemment déclaré le pré- 
sident géorgien dans une allusion à la future ra- 
tification par le Parlement du traité entérinant la 
présence de cinq bases militaires russes en Géor- 
gie (dont une en Abkhazie). Partisan du maintien 
des intérêts stratégiques de Moscou dans la ré- 
gion, M. Chevardnadze avait, en 1993, échangé 
vingt-cinq ans de présence militaire russe 
(18 000 hommes dont 10 000 gardes-frontières 
qui patrouillent la mer Noire et la frontière tur- 
co- géorgienne ouverte en deux points : Sarp et 
Tlnkgozu) contre Féquipement et la formation 
de ik ‘petite armée -géorgienne, 1 ainsi qu’une aide 
pour le retour aux réfugiés d’Abkhazie. Or aucun- 
progrès n’a été accompli dansJe règlement du 
problème abkhaze. 

Dans le meilleur des cas, la force d’interposi- 
tion russe (3 000 hommes) que Moscou main- 
tient le long du fleuve lngouri, sur la ligne de dé- 
marcation entre la Géorgie et l’Abkhazie, 
permet le maintien du statu quo. Un certain mé- 
contentement se fiait jour quant au rôle de Mos- 
cou - qui arma et aida les Abkhazes contre Tbi- 
lissi. Après avoir vécu pendant plus de deux 
cents ans « accolée à la Russie », la Géorgie 
cherche des points d’ancrage à l’Ouest La Tur- 
quie, et non plus la Russie, est devenue son prin- 
cipal partenaire commercial, l’Europe et les 
Etats-Unis sont ses principaux bailleurs de fonds 
et l’entourage du président Chevardnadze ne 
cache pas qu’un appui de la France serait le bien- 
venu dans la recherche d’une solution au pro- 
blème abkhaze. 


Marie Jégo 


Le succès de la « marche pour l'emploi » révèle l'ampleur du malaise en Wallonie 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

De l’avis général, la marche 
« multicolore pour l’emploi » qui 
s’est déroulée dimanche 2 février à 
Gabecq, dans le Brabant wallon, 
est un succès. Evaluée à 
30 000 personnes par la police et à 
50000 par les organisateurs, la 
foule, qui s’était déplacée de toute 
la partie francophone du pays, 
augmentée de quelques contin- 
gents syndicalistes flamands, a for- 
mé le plus important rassemble- 
ment en Belgique depuis 
l’imposante «marche blanche» 
du 20 octobre. Celle-ci avait réuni 
près de 300 000 personnes à 
Bruxelles pour soutenir les parents 
des jeunes filles assassinées par 
Marc Dutroux. 

« On marche parce que rien ne 
marche ! » Ce slogan, inscrit sur le 
calicot d’un participant, résumait 
le sentiment général Four nombre 
d’entre eux, la manifestation de 
dabecq se situe dans l’esprit et la 
continuité de la « marche 
blanche » : organisée à Finitiative 
de la « base », en dehors des appa- 
reils politiques et syndicaux, elle 
fait appel au citoyen qui refuse la 
fatalité sous toutes ses formes, fa- 
talité de la mort d’enfants causée 
par les négligences judiciaires et 
policières, fatalité de la destruc- 
tion d’emplois liée à la mondialisa- 
tion de F économie. 

Conçu à l’origine comme une 
simple mobilisation des métallur- 


gistes pour faire pression sur les 
autorités et sauver le maximum 
d’emplois dans une entreprise en 
faillite, Tappel à manifester lancé 
par Roberto D’Orazio, le bouillant 
leader du syndicat FGTB des 
Forges de dabecq, a été entendu 
bien au- delà du monde des métal- 
lurgistes. Ce rassemblement a 
donné l'occasion au malaise social 
qui frappe l’ensemble de la Wallo- 
nie de s’exprimer. 

L'AVENIR DE TOUTE UNE RÉGION 

Les fonctionnaires, les étudiants, 
le monde intellectuel, artistique et 
culturel, tous avaient fait le voyage 
de Clabecq. Bernard Foccroule, di- 
recteur du prestigieux Théâtre de 
la Monnaie de Bruxelles, exprimait 


ainsi dans Le So/rle sens de sa par- 
ticipation à la marche : « Nous 
sommes tous sous une chape de 
plomb qui fait que tous les indica- 
teurs sont négatifs, qu’il y a plus 
d’usines qui ferment que d'usines 
qui se créent Mais, en même temps, 
des courants sont en train de s’ex- 
primer. n existe des alternatives, des 
convergences. Dans une marche 
comme celle de dimanche, que les 
parents Russo et Lejeune et les intel- 
lectuels rejoignent les ouvriers est 
très Important » 

L’angoisse pour l’avenir était 
manifeste dans cette foule, où l’on 
était souvent venu en famille, 
toutes générations confondues. A 
l’exception des écologistes, qui 
avaient officiellement appelé à la 


manifestation, les responsables 
politiques sont venus à titre indhri- 
dueL La présence du président du 
PS, Philippe Busquin, venu là 
« parce que les socialistes sont pour 
l’emploi », a provoqué l’ironie du 
chef de l’opposition libérale fran- 
cophone à la Cbambre, Didier 
Reynders, qui a rappelé que « le PS 
est présent à tous les niveaux de 
pouvoir » et qu'ainsi M. Busquin 
manifestait contre lui-mème... 

Cette manifestation va-t-elle 
sauver les Forges de Gabecq et les 
2 000 emplois directs qu’elles four- 
nissent ? C’est peu probable. Leur 
actionnaire principal, la Région 
wallonne, dirigée par le socialiste 
Robert Collignon, s’est vu inter- 
dire par la Commission euro- 
péenne de poursuivre son soutien 
au nom de la distorsion de concur- 
rence. les banques ont fait appel 
d’un jugement du tribunal de 
commerce leur enjoignant de 
maintenir leurs lignes de dédit 
jusqu’à l’arrivée d’un repreneur. 
Raymond Langendries, maire so- 
cial-chrétien de Thbize, commune 
sur laquelle sont situées les forges, 
et président de la Chambre des dé- 
putés, souhaite que Cockeriil 
S ambre, entreprise sidérurgique 
également contrôlée par la région, 
se soucie du sort de Gabecq. Mais 
au-delà du cas précis de cette en- 
treprise c’est toute une région, la 
Wallonie, qui crie à l’aide. 

Luc Rosenzweig 


Examen de la demande de levée d'immunité 
de Guy Spitaels, l'anden président du PS 

La co mmissi on «tes poursuites du Parlement régional wallon de- 
vait examiner; lundi 3 février, la demande de levée d’immunité par- 
lementaire formulée par le parquet de Liège à rencontre de Guy 
Spitaëls, ancien président dn PS et actuel président de ce Parlement. 
Cette procédure intervient après sa mise en cause par Meny Her- 
manus, un ancien responsable socialiste aujourd'hui incarcéré, dans 
F affaire de commissions occultes versées aux socialistes belges en 
1989 par Dassault. Ces commlsshms étalent liées à l’obtention par 
Favtonneur français d’un contrat de modernisation de la force aé- 
rienne belge- En cas de levée de son immunité, fl sera difficile à 
M. Spitaels de ne pas démissionner de ses fonctions, de nombreux 
dirigeants socialistes étant d’avis que les personnalités impliquées 
Hans les « affaires » doivent désormais se mettre en retrait dn parti. 
- (Corresp.) 



Equitable 
et brillant. 


Authentiquement honnête... Le résultat 
est non seulement brillant , mais excep- 
tionnel : certainement un des meilleurs livres 
écrits sur François Mitterrand. 

Laurent Fabius - Le Figaro 

Un passage au laser réalisé sans complai- 
sance par un journaliste qui fut, certes , 
parfois, son. confident, mais qui n'appartint 
jamais à sa chapelle. 

Albert du Roy - L’Evénement du Jeudi 

De bout en bout, la démonstration est à la 
fois rigoureuse et nuancée... Une somme. 

Guy Carcassonne - Le Point 

A coup sur, la mémoire de François 
Mitterrand ne pouvait rêver meilleur retour 
sur la scène que celui que l'équité subtile 
d'Alain Duhamel lui ménage. 

Alain-Gérard Slama - Le Figaro 

Le regard se veut rigoureux et objectif 
- il l'est - ; l'inventaire, lucide et honnête, 
documenté et charpenté - il l'est aussi. 

Jean Belot - Télérama 

S'il fallait résumer d'un mot ce livre 
séduisant et magistral où se condense une 
riche expérience, on choisirait celui d'équité. 

Jean Lacouture - Le Nouvel Observateur 
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La France s'efforce d'apaiser la crise avec l'Algérie 


Alain Juppé et Hervé de Charette récusent toute volonté d'« ingérence » de Paris dans les affaires intérieures algériennes. 
Le massacre, samedi à Médéa, de 31 personnes, porte à plus de 300 le nombre de victimes depuis le début du ramadan 


Tokyo veut 
imposer 
une solution 


Sur le thème « L'Algérie ne veut pas mourir », 
un rassemblement est prévu, lundi soir 3 fé- 
vrier, à la Mutualité, à Paris. Des intellectuels 
et des hommes politiques français ont annon- 
cé leur participation à la réunion qui sera pré- 


sidée par Saïd Sadi, secrétaire général du Ras- 
semblement pour la culture et la démocratie 


semblement pour la culture et la démocratie 
(RCD). La réunior- de Paris intervient alors que 
trente-huit civils ont été assassinés en Algérie 
au cours des trois derniers jours. Tandis qu'à 


Alger, de nouvelles mesures destinées à em- 
pêcher des attentats à la voiture piégée entre- 
ront en vigueur mercredi 5 février, le ministre 
français des affaires étrangères, Hervé de 
Charette, a téléphoné à son homologue algé- 


rien pour lui confirmer que la France n'avait 
pas l'intention de s'ingérer dans les affaires 

I (ini4f SUT 


intérieures algériennes. Lundi matin, sur 
France inter, Alain Juppé a affirmé que * I ave- 
nir de l'Algérie ne se décide plus à Pans 


négociée pour 
les otages de Lima 


LE MINISTRE de* jâàires étran- 
gères, Hervé de Charette. a télépho- 
né dimanche 2 février à son homo- 
logue algérien , Ahmed Attaf. pour 
l'assurer que fa France n'avait pas 
l'intention de s'ingérer dans les af- 
faires intérieures de T Algérie, a an- 
noncé ie Quai d'Orsay dans un 
communiqué publié à l’issue du 
•Acek-end. 

Hervé de Charette a -• confirmé 
[quilj pouvait faire siens les trois prin- 
cipes que le ministre algérien souhai- 
tai; voir respectés dans les relations 
entre I ’ Algérie et la France, à savoir le 
respect mutuel qui suppose la nor, -in- 


gérence. l'équilibre des intérêts et la 
concertation sur les affaires d’intérêt 
commun -, indique le communiqué. 
Ce sont, mot pour mot. les principes 
énumérés vendredi par M. Attaf. qui 
avait sèchement réagi aux propos in- 
quiets de M. de Charette et du pré- 
sident de la commission des affaires 
étrangères de l'Assemblée nationale, 
Valéry Giscard d'Estaing, sur la situa- 
tion en Algérie. Lundi matin, sur 
France Inter, Alain Juppé a critiqué 
l'ancien chef de l’Etat et s’est égale- 
ment efforcé de catmer le pouvoir al- 
gérien. Récusant ■' cette volonté per- 
manente a ingérence dans les affaires 


algériennes [qui] n'est ni de l’intérêt de 
fAlgène ni de l 'intérêt de la France », 
le premier ministre a ajouté : « l'ave- 
nir de l'Algérie ne se décide plus à to- 
ny Plaidant en faveur d'élections 
législatives « transparentes et in- 
contestables:- en Algérie. M. Juppé 
s’est montré hostile à une participa- 
tion de fex-FÏS. 

Taudis que se déroulait cette mini- 
crise diplomatique entre les deux ca- 
pitales, en Algérie, de nouveaux mas- 
sacres sont venus alourdir un bilan 
déjà lourd iphis de 300 morts depuis 
le début du Ramadan). Dans la nuit 
de samedi à dimanche, sept villa- 


geois ont été tués près de Laarba, à 
une cinquantaine de kilomètres au 
sud d’Alger, ont indiqué dimanche 
les services de sécurité. De son côté, 
le quotidien privé Fl Watan avait rap- 
porté dimanche que 31 personnes 
avaient été égorgées et décapitées 
tfans la nuit de vendredi à samedi à la 
périphérie de Médéa. L’opération 
aurait été menée par une cinquan- 
taine d'assaillants. Selon les témoi- 
gnages publiés par le quotidien, Os 
auraient contraint les habitants à 
sortir de leur domicile pour les 
conduire, un à un, vers l'égorgeur, un 
v nain », qui tantôt au couteau, tan- 


tôt à la hache, décapitasses victimes. 

Par affleura, le meurtre rfAbdeïbak 
Benhamouda, le dirigeant syndical, a 
été revendiqué par le Front isla- 
mique du djîhad armé (FIDA), ont 
affirmé samedi plusieurs journaux 
algériens. Dans la capitale, la préfec- 
ture de police a annoncé la mire en 
pla ce , mercredi 5 février, d’un nou- 
veau plan de circulation pour frire 
échec aux attentats à la voiture pié- 
gée. Dorénavant, le stationnement 
sera interdit dans les rues et les prin- 
cipales places de la capitale ainsi qu'à 
proximité des établissements pu- 
blics. - (AFP. Reuter.) 


Saïd Sadi (RCD) : « Entre les “barbus" et les "casquettes", il y a des forces porteuses d'espoir » 


* tt NE PARTAGE PAS ia thèse 
qui veut réduire la situation politique 
de i'Algéiie à ur, qjffrontiment entre 
les barbus’ et les “casquettes .ex- 
plique Saïd Sadi, leader du Rassem- 
blement pour In culture et la démo- 
cratie (RCD) : entre ces deux bornes, 
ii y a toute cette substance humaine 
qui fait que l'Algérie tient encore de- 
bout. dans l'anonymat d’une résis- 
tance quotidienne. .*• C'est dans ce 
vivier-là qu'existent des forces, 
plus ou moins organisées. por- 
teuses d'espoir et de changement • . 
sur lesquelles il veut s appuyer 
pour offrir une soluciou de re- 
change. A deux reprises, dans l'his- 
toire récente de l'Algérie, elles ont 
manifesté leur vitalité et fait reculer 
l'islamisme, note Sjïd Sadi. 
D'abord avec le présidem BoudJaf. 
•• Il a su redonner espoir à une jeu- 
nesse qu 'on croyait acquise à l’cxtré- 
misait. Elle commençait à se restruc- 
ture.- pour d'autres ambitions. » 
Mais l'assassinat du chef de l’Etat 
est venu interrompre l'expérience. 
Autre moment privilégié, ia cam- 
pagne pour l’élection présidentielle 
de novembre 1995. Bravant les me- 
naces de mort des groupes isla- 
mistes, les Algériens ont voté en 
masse. « Tous les candidats 
n’étaient pas du sérail. Les électeurs 
ont cru à un possible changement ». 
dit M. Sadi. 

La démarche du leader du RCD 
est à l'opposé de ceüe du président 
du Front des torces socialistes 
(FFS), Hocine Art Ahmed, qui, en 
janvier 1995, a conclu un 
* contrat '■ avec les islamistes de 
l'ex-FlS. La plate-forme 
de Sant’Egidio devait servir de 
cadre à la négociation pour un re- 
tour à la paL\ civile. <« J’ai refusé 
d’aller a Sant’Egidiu. explique Saïd 
Sadi : ic connais ires bien l'a trié re- 


pensée de certains partis politiques 
de l’opposition [en clair, le FFS]. 
Connu/ssii/u la capacité de nuisance 
des islamistes, ils espèrent les voir 
déstabiliser le régime et er, récupérer 
la dividendes politiques tout en se 
réclamant de le paix. C'est une dé- 
marche dangereuse, malsaine et 
inefficace. Sant’Egidio était une im- 
passe. une finisse piste, même si. au- 
jourdhui. on tente, avec l'Appel pour 
la paix, de réamorcer cette dyna- 
mique. Un certain nombre de res- 
ponsables politiques y ont perdu leur 


meurtre comme mode Je gestion des 
rapports politiques. A ceux qui disent 
qu 'il faut négocier avec les islamistes 
* modérés-”, je réponds : ils siègent 
aujourd’hui au gouvernement et au 
Fortement provisoire. Ils ont présenté 
un candidat aux présidentielles 
(Mahfbud Nahnah. qui a obtenu 
près de 25 % des suffrages). Si 
maintenant il faut négocier avec les 
groupes armés, qu’on nous le 
dise... r 

L'Algérie esr le pays de la confu- 
sion et des procès d’intention. Tout 


L'homme de fa troisième voie ? 


eu ne raison d'avoir la moindre sym- 
pathie pour le régime. Et je ne me 
fais aucune illusion sur lui. J1 m’a 
emprisonné et torturé. A mes yeux, la 
responsabilité du régime est totale et 
entière, y compris dans la production 
du mouvement islamique. Ce régime 
représente ie principal obstacle à 
l'émancipation de l'Algérie. Je ne dis 
pas que le pouvoir ne trouve pas son 
compte dans un certain niveau de 
terrorisme qui empêche les luttes so- 
ciales et l'expression démocratique. 
Mais je refuse que, sous couvert de 
i'echec patent de nos dirigeants, on 
en vienne à exonérer les extrémistes 
religieux. » 


Saïd Sadi incarne-t-il une « troisième voie * pour F Algérie ? « Ajout 
avoir l’espoir têtu *, martèle ce psychiatre de quarante-neuf ans, fonda- 
teur en 1999 du Rassemblement pour la culture et la démocratie (RCD), 
un parti à dominante kabyle. Opposant à un régime militaire qui « surfe 
sur le malheur algérien -. Saïd Sadi se singularise surtout par son intransi- 
geance absolue vis-à-vis des islamistes. Même tes islamistes « modérés » 
siégant dans Factuel gooveznement ne tiuuvent pas grâce à ses yeux. » fis 
pratiquent k double langage », affirme- KL Candidat malheureux à réten- 
tion présidentielle de 1995 - fl avait recueilli 9 % des suffrages -, le secré- 
taire général du RCD se veut « porteur d’un projet politique » associant 
démocratie et laïcité A la Mutualité, à Paris, Il animera lundi 3 février, à 
partir de 20 bcares, un meeting sur le thème « L'Algérie ne veut pas mou- 
rir ». Y participeront des personnalités algériennes dont KhaBda Mes- 
saoudi ainsi que plusieurs intellectuels et hommes politiques français 
(Elizabeth Badinter, Pascal Bruckner, jean-Pierre Chevènement, Alain 
Flnklelkraut, André Gtucksmann, Bernard Kouchner, Jacques Juffiard. 
François Léotard, Daniel Rondeau, Bernard Stasi). 


crédit L’attitude à adopter vis-à- 
vis des islamistes sépare les deux 
effets kabyles. Ait Ahmed veut né- 
gocier avec eux. Saïd Sadi a choisi 
de les combattre. 

•> Les extrémistes religieux ont 
montré ce qu 'aurait été l'Algérie s ils 
étaient arrivés au pouvoir. Je me re- 
fuse à les exonérer pour une violence 
que d'ailleurs iis revendiquent. Ce 
sont les islamistes qui ont choisi ie 


connue le dialogue ambigu amorcé 
avec l’ex-rlS vaut à Hodne AJt Ah- 
med de solides haines, l’intransi- 
geance absolue de Saïd Sadi face 
aux islamistes est diversement ap- 
préciée. Parce que son combat 
contre les « barbus » est également 
celui du pouvoir. Je leader du RCD 
passe pour être son allié. Un allié 
qui avancerait masqué. Lui s'en dé- 
fend avec véhémence. - Je n'ai au - 


RECOMPOSITION 

Antre sujet sensible : les droits de 
l'homme. Catalogué «éradica- 
teur » par ses adversaires (ü a ap- 
pelé à l'arrêt des élections législa- 
tives en janvier 1992, car le FIS 
allait l’emporter), Saïd Sadi campe 
sur une position inconfortable : 
« Je suis le, fondateur de la première 
ligue algérienne des droits de 
Phomme. C'est moi qui ai fait instal- 
ler la première section d'Amne -sty In- 
ternational fai passé deux années 
dans un pénitencier. Je sais que la 
violence du pouvoir existe, mais il ne 
faudrait pas que cette dénonciation 
normate amène l'exonération du ter- 
rorisme islamique. Eux jouent là- 
dessus très bien. » 

il ne faut pas se tromper d’adver- 
saire, dit en quelque sorte Saïd Sa- 
di. Un argument qu’il reprend à 
propos des « milices » - il récuse le 
mot - créées par le régime et dont 
le comportement est loin de faire 
l’unanimité. *< Les patriotes s’orga- 
nisent pour détendre leurs villages. Il 
sc peut qu'ici ou là il y art eu des dé- 
rapages. mais de la à assimiler fac- 
tion de gens qui défendent leur hon- 


neur, leur famille et leur vie à celte 
des islamistes qui revendiquent le 
terrorisme comme action politique... 
H faut remettre les choses en place. » 
Le fondateur du RCD reste un 
optimiste. A ses yeux, l’Algérie 
n’est pas un pays acquis à l'inté- 
grisme. * Vu l'incurie du régime et la 
pression des islamistes, il y a long- 
temps que le pays aurait basculé si 
tel avait été son destin observe-t- 
B. A terme, Saïd Sadi ne voit pas de 
place, sur la scène politique, pour 
un islamisme * modéré-. Lui rap- 
pelle-t-on ie score électoral du FIS 
il y a dnq ans ? Le leader du RCD 
rétorque que le paysage électoral 
algérien a changé. « Il y a une re- 
composition. Le FIS n'existe plus en 
tant que tel. Une partie de ses 
troupes a rejoint les groupes armés. 
Une autre s’est tournée vers te Ha- 
mas de Nahnah. D’autres hésitent 
Le FFS et le FLN sont traversés de 
lignes de. fracture. Je me demande à 
quoi va aboutir cette recomposi- 
tion. * Les élections législatives 
permettront d’y voir plus clair, si 
elles se tiennent. La disparition ré- 
cente d'Abdelhàk. Senhamouda, 
alors que les militaires espéraient 
faite du leader syndical je pivot de 
leur stratégie politique, n’est pas de 
bon augure. Le calendrier électoral 
serait-il maintenu, avec un scrutin 
en mai, 1e RCD n’a pas encore tran- 
ché la question de sa participation. 
Q le fera le 13 février. Mais entre le 
risque de servir de caution à un ré- 
gime décidé à faire des parlemen- 
taires de simples figurants et la né- 
cessité d’une tribune pour se faire 
entendre du pays, peut-on hésiter ? 
<• L’histoire va vite», observe Saïd 
Sadi avec un air gourmand. On 
imagine mal qu’elle avance sans IuL 


Jean-Pierre Tuquoi 


Cinq cent mille réfugiés souffrent de la faim dans Test du Zaïre 

Emma Bonino, commissaire européen à l'aide humanitaire, dénonce la « défaillance » de la communauté internationale 


K1SANGAN1 

de notre envoyé spécial 

11 meurt une quarantaine de per- 
sonnes chaque jour - dont une dra- 
matique proportion d’enfants - au 
camp de Tingi-Tingi. dans l’est du 
Zaïre, entre Kisangani et la frontière 
rwandaise. Là s’entassent plus de 
cent mSIe réfugiés, hutus, originaires 
du Rwanda et du Burundi, qui ont 
été chassés par ia guerre des camps 
oii ils étaient tant bien que mal ins- 
tallés depuis deux ans, près de Gond 
et de Bukavu. dans les provinces zaï- 
roises du Nord et du Sud-Kivu. A 
quelques dizaines de kilomètres de 
là. les Forces armées zaïroises (FAZ) 
et les rebelles, majoritairement tutsis, 
soutenus par le Rwanda, l'Ouganda 
et le Burundi, s'affrontent depuis des 
semaines. 

Les réfugiés ont parcouru plu- 
sieurs centaines de kilomètres à pied 
à travers la forêt équatoriale, dans 
des conditions épouvantables, sous 
le feu des combattants. Qs meurent 
de faim. L'approvisionnement fourni 
par les organisations humanitaires 
Internationales est dramatiquement 
insuffisant La situation est tout aussi 
grave dans les camps d'Amisi 
(soixante mille réfugiés), près de Wa- 
likale et de Sbabunda (soixante mille 
réfugiés), près de Kindu. Elle n’est 
guère plus brillante au « site-H », 
près de Kisangani, ia capitale du 
Haut-Zaïre, qui abrite des « dépla- 
cés», c’est-à-dire des ressortissants 


zaïrois qui ont lui les combats, tour 
dénoncer ce « spectacle indigne - et 
tenter de sjuver ces quelque cinq 
cent mille réfugiés, quasi-ignorés par 
la communauté internationale. Em- 
ma Bonino. fe commissaire euro- 
péen à l'aide humanitaire, est venue 
s'entretenir avec les autorités zaï- 
roises, vendredi 31 janvier à Kinshasa 
et samedi à Kisangani 


■ ROUVRIR LE DOSSEK » 

Dimanche, elle était à Tingi-Tingi. 
- Nous nous trouvons ia devant des 
individus qui n'existent pas, que tes ar- 
mées les plus puissantes du monde 
[daine allusion aux Etats-Unis] n’ont 
pu détecter avec leurs radars. En dé- 
cembre. on nous a dit que ce riétaii 
pas la peine d'y aller puisque la quasi- 
totalité des réfugiés hutus àaient ren- 
trés chez eux. au Rwanda ; on nous a 
taxes de visionnaires. La communauté 
internationale doit reconnaître qu'elle 
s’est trompée. U faut r ouvrir ce dos- 
sier», a-t-eBe déclaré: 

En décembre 199b, les Zaïrois 
avaient éprouve une vive amertume 
lorsque, sous r influence des Etats- 
Unis, TONU avait renoncé à envoyer 
une force internationale pour sécuri- 
ser l’accès aux réfugiés hutus en 
plein désarroi après que leurs camps 
eurent été attaqués par les rebelles 
tutsis et leurs alliés. A fcurs yeux, une 
telle force, par sa seule présence au- 
rait pu inciter les années rwandaise, 
burundaise et ougandaise à plus de 


retenue. Les Américains souhaitaient 
alors que leurs protégés tutsis aient 
cane blanche pour agir et manoeu- 
vrèrent dans ce sens. L'Union euro- 
péenne. divisée, incapable de s’op- 
poser aux Etats-Unis, suivit. La 
France et l’Espagne, qui avaient plai- 
dé pour renvoi de la force multina- 
tionale, baissèrent les bras. Emma 
Bonino dénonça alors cette lâcheté. 

tour le gouvernement de Kinsha- 
sa, empêtré dans une guerre à la- 
quelle fl n’arrive pas à fane face, fe 
sort des réfugiés hutus n'est pas 
prioritaire. Les gouverneurs des deux 
provinces où se situent les camps ont 
insisté pour que ceux-ci ne soient 
pas pérennisés. Ils plaident pour le 
« retour obligatoire * des réfugiés au 
Rwanda et au Burundi, perspective 
aussi sombre qu’irréaliste dans le 
contexte actueL M** Bonino fa fer- 
mement rejetée, faisant valoir qu’il 
fanait d’abord assurer la survie des 
réfugiés avant d’inviter les parties in- 
téressées à négocier des solutions 
politiques permettant d’assurer leur 
retour dans de bonnes conditions de 
sécurité et de dignité. 

Le commissaire européen a été 
écouté. Scs interlocuteurs 
connaissent sa position personnelle. 
Son intention est de demander au 
Conseil de sécurité des Nations 
unies, mais aussi au conseil des mi- 
nistres des Quinze, de reconnaître 
formeitemem qu’D y a bien eu agres- 
sion du Zaïre par les troupes rwan- 


daises et ougandaises. Au sein de 
[Union européenne qui, pourtant, 
plaide pour l'intangibiljté des fron- 
tières, seule la Belgique s’est jusqu’ici 
élevée contre la présence des armées 
rwandaise et ougandaise au Zaïre. 
Lors de la dernière réunion des Quin- 
ze en janvier, la discrétion des Fran- 
çais a été remarquée lorsque le dos- 
sier «tes •< Grands Lacs » a été ouvert 


« ASSISTANCE MD6MALE » 

M“* Bonino avoue qu’elle n’est 
pas certaine de parvenir à ses fins. 
Tant les réfugiés hutus que le Zaïre 
et son régime à bout de souffle n’ont 
pas la cote à Washington. Et les 
Américains possèdent de puissants 
relais au sein de l'Union qui sont 
prêts à faire l'impasse, avec le cy- 
nisme 1e pfus total, dit-on dans i’en- 
tourage d'Emma Bonino, sur Je sort 
de centaines de mfltiers tfindividus. 
- On manifeste beaucoup d’émotion 
pour les soixante-dix otages de Lima, 
mais bien peu pour les cinq cent mine 
abandonnés du Zaïre », a -t -elle 
constaté à Tingi-Tingi. Q est vrai aussi 
que les Américains ont récemment 
investi 500 millions de dollars dans 
des mines au nord-est du pays. 

L’aide internationale, délivrée au 
compte-gouttes, n'a jusqutd qu'à 
peine bénéficié aux réfiigiés et aux 
déplacés ou encore aux populations 
zaïroises affectées par les événe- 
ments» L’aide humanitaire euro- 
péenne sera accordée sans discrimina- 


tion vient de garantir M® Bonino, 
offrant ainsi un autre motif de satis- 
faction à ses interlocuteurs. 

Davantage de crédits seront mobi- 
lisés, l’Union financera la réfection 
de redites car les infrastructures dans 
Test du pays sont dans un état pi- 
toyable, ce qui freine F arrivée ctos se- 
cours. M” Bonino compte sur un 
concours sans restriction des autori- 
tés zaïroises. Mais elle oriente an«q 
ses efforts en direction des agences 
des Nations unies afin de tes mobili- 
ser pour faire parvenir davantage de 
nourriture aux camps. Plusieurs or- 
ganisations non gouvernementales 
(ONG) leur reprochent de pratiquer 
•< l'assistance minimale » afin d'éviter 
la consolidation des camps. Des ac- 
cusations très graves ont été portées 
dans ce sens, samedi à Kisangani, par 
te coordonnateur de Médecins .sms 
frontières (MSF). 

Cette «politique du compte- 
gouttes » serait le résultat de pres- 
sions américaines. M* Bonino se 
montre convaincue qu’effec rive- 
ment, tes agences des Nations imies 
n’ont pas fait preuve d’un zèle maxi- 
mum. «fe ne suis pas satisfaite de la 
situation d'approvisionnement. Le 
manque de nourriture est la principale 
cause de décès. Visiblement, des 
conditions d’accès difficiles tk suffisent 
pas à justifier cette défaillance ». a-t- 
elle dédaré à TingJ-UngL 


PhSippe Lemaître 



LIMA 

de notre correspondante 

« C’est un pas en avant vers la 
solution pacifique à la crise des 
otages », a déclaré, samedi 1« fé- 
vrier à Toronto, au Canada, le 
président péruvien Alberto Fuji- 
mori à l’issue des entretiens avec 
le premier ministre nippon, Ryu- 
taro Hashimoto. Quarante-cinq 
jours après l'assaut de la rési- 
dence de l’ambassadeur du Japon 
à Lima, où soixante-douze per- 
sonnalités sont toujours retenues 
en otages par un commando du 
Mouvement révolutionnaire TU- 
pac Amaru (MRTA). le japon a 
imposé ses vues pour obtenir un 
règlement pacifique de la crise. 

La déclaration conjointe signée 
par les deux chefs de gouverne- 
ment annonce que •* des conversa- 
tions préliminaires entre l’interlo- 
cuteur du gouvernement péruvien 
et le représentant du MRTA (...) de- 
vraient se réaliser dans les plus 
brefs délais » afin d’obtenir rapi- 
dement l’ouverture d’an dia- 
logue. Celui-ci a été interrompu, 
le 15 janvier, lorsque l’interlo- 
cuteur du gouvernement péru- 
vien, Domingo Palermo, a annon- 
cé qu’il n’y aurait plus de 
discussions tant que le MRTA 
maintiendrait son exigence de li- 
bération de ses 447 camarades 
emprisonnés. 

Ryutaro Hashimoto a précisé à 
la presse que ces conversations 
préliminaires s’engageraient cette 
semaine. Autre point de satisfac- 
tion pour Tokyo, la commission 
des garants proposée fl y a plu- 
sieurs semaines par Alberto Fuji- 
mori comprendra uc quatrième 
membre, l’ambassadeur de Tokyo 
au Mexique, Terusuke Terada, en 
$ant- qu'pppervateur pffigïel du 
gouvernement du Japon. Avec cet 
accès direct aux informations sur 
là situation ■ de leur ambassade à 
Lima, les autorités nippones se- 
ront directement impliquées dans 
ie cours des négociations sur les- 
quelles elles pourront peser. 


RAPPEL A L'ORDRE 

Dans une conférence de presse 
conjointe, M. Fujimori a assuré 
que toutes les mesures présentant 
des risques potentiels, comme les 
démonstrations de force du 
27 janvier, ne se reproduiront 
plus. Les dérapages qu’ils pou- 
vaient impliquer avaient conduit 
Tokyo à mettre en garde les auto- 
rités péruviennes. Deux appels té- 
léphoniques de M. Hashimoto au 
président Fujimori avaient été in- 
terprétés à Lima comme un sé- 
rieux rappel à l’ordre. 

Le chef du MRTA, Nestor Cer- 
pa, a immédiatement réagi à la 
déclaration de Toronto. IJ a décla- 
ré par radio : « Nous en somme s 
toujours au point mort puisque les 
mandataires ont ratifié que nos 
prisonniers ne seraient pas libérés. 
(—J Nous ne croyons pas qu’une so- 
lution pacifique soit possible parce 
que le gouvernement ne veut faire 
aucune concession, ce qui signifie 
que le MRTA doit céder. » Il a ré- 
pété à plusieurs reprises que le 
commando ne renoncerait jamais 
à la libération des militants du 
MRTA. « Notre mission a un objec- 
tif concret et nous n'allons pas faire 
marche arrière », a-t-il assuré. 

Commentant de récentes décla- 
rations du président péruvien Al- 
berto Fujimori selon lesquelles le 
commando du MRTA, assiégé et 
épuisé, sera bientôt obligé à se 
rendre, Nestor Cerpa a ajouté : 
«C’est une illusion de M. Fujimori 
Si nos camarades résistent depuis 
plusieurs années dans leurs pri- 
sons-tombes avec ce moral de 7b- 
pac Amaru. croyez-vous que notre 
situation ici va nous faire craquer 
avec le temps P Le temps n’est pas 
un problème. » Il a conclu sur un 
ton de défi, comme si son action 
était celle d’un commando-sui- 
cide, et a clairement indique que 
tout assaut de l’année péruvienne 
contre la résidence de l’ambassa- 
deur du Japon à Lima serait « tra- 
gique pour les otages ». 

«Ici. personne ne se rend», a 
déclaré le chef du commando 
avant d’interrompre la transmis- 
sion. 


Nicole Bonnet 
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Vingt-trois morts dans un 
accident d'avion au Sénégal 

DAKAR. D**-sept corps des vingt-trois passagers tués samedi l*fé- 
vn 5 r ™ 1 ■““«* de Tavion cTAir Sénégal à Tambacounda. dans le 
du Pays» ont été identifiés. Selon Ababacar Diagne, directeur 
de 1 aviation civile du Sénégal, fl s'agit de treize Français, d'un Suisse 
et des trois membres de l’équipage, deux Sénégalais et le fils du pré- 
sident de Gumée-Bïssan, Vladixnxro Vieira. Vingt-neuf personnes sont 
egalement blessées, et une portée disparue. Les passagers tués se tou- 
vaient a l’avant de l'appareil, qui a pris feu après s’être coupé en deux 
au moment du décollage. M. Diagne a indiqué que des éléments de la 
boîte noire de Tavion ont été retrouvés par la commission d'enquête, 
qni est arrivée dimanche à Tambacounda pour déterminer les causes 
de l’accident - (AFP.) 

Nouvelle rencontre prévue 
entre M. Nétanyahou et M. Arafat 

DAVOS. A l’issue d’un tête-à-tête de quarante minu t es entre Benya- 
min Nétanyahou et Yasser Arafat, au Forum économique mondial de 
Davos, le premier ministre israélien a annoncé, dimanche 2 février, 
qu’a rencontrerait à nouveau le président de l'Autorité palestinienne, 
le 6 février, cette fois à Erez, point de passage situé entre la bande de 
Gaza et TEtat juif. 

Far ailleurs, alors que M. Nétanyahou vantait la * Silicon Valley » que 
constitue selon lui Israël, « non seulement pour la région, mais pour 
r ensemble de Fhénüspbère oriental », devant les entreprises suscep- 
tibles d'investir dans la région, M. Arafat a rappelé que le bo uclag e par 
Israël des territoires autonomes à des fins sécuritaires coûtait à 
l’économie locale de 7 à 9 millions de dollars (de 35 à 45 millions de 
francs) par joui. 11 a également souligné que le sort du port et de faé- 
roport de Gaza était loin d’être réglé, et a accusé Israël d’invoquer des 
arguments fallacieux pour s’opposer à la réalisation de ses projets vi- 
taux pour l’économie locale. - (Corresp,) 

Tchétchénie : les chiffres 


de la présidentielle 

MOSCOU. Le chef des forces de la résistance, Aslan Masthadov, a 
remporté l’élection présidentielle tchétchène, avec 59,3 % des voix, 
suivi parle jeune « héros » Chamfl Bassaev (23,5 %), puis par Tanrien 
président zelimkfaan iandarbîev (10 %), selon des chiffres définitif 
donnés dimanche 2 février. Boris Eltsine a adressé le jour même ses fé- 
licitations au nouveau président, qui a pourtant rappelé que la Tché- 
tchénie étant « indépendante depuis 1991», fl est exclu pour lui de sié- 
ger au Conseil de la Fédération russe. Des entretiens ont eu lieu dès 
dimanche dans lTngouchie voisine entre le président Rouslan Aou- 
chev, qui a toujours soutenu les indépendantistes tchétchènes, et 
M. Maskhadov, pour parier d’une suppression des frontières entre ces 
Républiques soeurs. Le secrétaire du Conseil de sécurité russe, Ivan 
Rybkïne, est également venu en Eogouchie discuter avec A4- Mask- 
hadov. (Corresp.) 


L'efifiô sans John Major “ x 


DAVOS* Les responsables européens se sont, efforcés* dimanche 2 fé- 
vrier, lors des rencontres de Davos, de minimis er la portée du débat 
lancé en France sur les relations entre la future banque centrale euro- 
péenne et les gouvernements de la zone euro. Le ministre allemand 
des finances, Théo Waigel, a expliqué que T Allemagne n'était pas op- 
posée au « conseil de stofvW» proposé par Paris afin de coordonner 
les gouvernements, à condition que celui-ci soit « informel » et sans 
pouvoir de décision, le président de la Commission, Jacques Sauter, a 
laissé entendre qu’un petit groupe pourrait être désign é pour assurer 
le suivi des critères prévus par Je «pacte de stabilité et de croissance ». 
Dans un entretien au Figaro, le premier ministre britannique, John 
Major, revient pour sa paît sur ses doutes quant à la capacité des Eu- 
ropéens d’être prêts dans les temps pour la monnaie unique. « Si mai- 
gré tout elle voit le jour, ü est évident que nous n 'en ferons pas partie », a- 
t-üdit 


AFRIQUE 

■ RWANDA : un Père blanc, Guy Pinard, a été tué, dimanche 2 fé- 
vrier, alors qu’D célébrait 1a messe dans son église de Kampanga, dans 
le nord-ouest du pays. Agé de soixante et un ans, ce Canadien était ar- 
rivé dans le diocèse de Ruheogeri en 1963. Parti en 1994 après les mas- 
sacres, il était revenu dans sa paroisse en janvier 1996, dans une région 
où affluaient des réfugiés de Gama. 

■ SOUDAN : le pouvoir et l'opposition se sont déclarés, samedi 
1* février, favorables au principe (Tune médiation des Emirats arabes 
unis, pour mettre un terme aux combats dans TEst du pays. Par ail- 
leurs, le chef de la guérilla soudanaise sudiste, John Garang, a affirmé 
son attachement à Tunité du Soudan, dans un entretien publié par le 
quotidien égyptien Al-Ahram, dimanche 2 février. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ COLOMBIE : un groupe d'environ 400 guérilleros des Forces ar- 
mées révolutionnaires de Colombie (PARC) a lancé, dima nch e 2 fé- 
vrier, une importante opération contre un poste militaire dans la ré- 
gion de San Joanito (province du Meta), à quelque 100 km au sud-est 
de Bogota. Les affrontements auraient fait une vingtaine de morts. Par 
ailleurs, un géologue français, Alain Fablet, qui avait été pris en otage 
le 26 octobre dernier par la guérilla communiste des « Forces armées 
révolutionnaires de Colombie » (FARC), a été relâché ce week-end, a 
annoncé le général Agustin Ardilla de la 4 e division. - (AFP.) 

EUROPE 

■ CHÔMAGE : une « marche européenne contre le chômage » partira 
de plusieurs pays à la mi-avril pour converger à la mi-juin vers Ams- 
terdam, où doit s'achever la Conférence mteigouvemementale (CIG). 
Les marcheurs partiront le 14 avril d*« endroits symboliques », comme 
le Maroc, la Bosnie, ou la Pologne, pour se retrouva le 14 juin à Ams- 
terdam, a précisé une représentante de l'association AC ! Agir contre 
le chômage, à T origine de cette proposition à laquelle s’associent des 
syndicats et des organisations de chômeurs européens. 

■ ALLEMAGNE: « le président de la Banque centrale européenne ne 
pourra en aucun cas être un Français », a estimé Helmut Hesse, 
membre du conseil de la Bundesbank, dont les propos sont rapportés 
lundi 3 février par la presse allemande. Des mineure sur un accord se- 
cret entre Paris et Bonn avaient circulé à ce propos ces dernières se- 
maines. 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAN : selon le directeur de la banque centrale iranienne, Mos- 
hen Nourbakhach, cité parle Herald Jtfbunedu 3 février, T Europe et Je 
Japon ont ouvert aux autorités iraniennes des lignes de crédits d'une 
valeur supérieure à 5 milliards de dollars, en dépit de la politique amé- 
ricaine contre Hran. Présent an Forum de Davos, M. Nourbakhach a 
estimé que 2,7 milliards de dollars ont déjà été utilisés pour financer 
environ cinquante projets d’infrastructures. 


Ghinwa contre Benazii : bataille fratricide au Pakistan 
ponr reprendre le flambeau dn « clan Bhutto » 

Les résultats des élections législatives devraient être connus mardi 4 février 

Les opérations «te vote ont commencé hindi 3 fé- semblée nationale et des assemblées provin- si dent Farooq Leghari de destituer, le 5 no- 
vrier 6 7 heures au Pakistan, où 56 millions dales. Ces élections, les quatrièmes en huit ans, vembre 1996, 1e gouvernement de M"" Bhutto et 
d’électeurs doivent choisir les membres de l'As- ont été organisées apres la décision du pré- de dissoudre les assemblées. 


LARKANA (Pakistan) 
de notre envoyé spécial 

Elle s’appelle Ghinwa, elle est li- 
banaise, elle a trente-quatre ans. 
Rien ne prédisposait cette institu- 
trice de Beyrouth à jouer un rôle 
sur F échiquier de la politique pakis- 
tanaise. Mais Ghinwa Bhutto, 
épouse de feu Mîr Murtaza, le frère 
de Benazir Bhutto, tué par la police 
en septembre, a dû reprendre le 
flambeau de son époux disparu. 
Brouillée avec Benazir, elle brigue, 
lors des élections législatives de 
hindi 3 février, le siège de Larfcana, 
en plein cœur de la très féodale 
province du Sînd, le fief historique 
de la «famille». Son adversaire est 
sa beDe-mère, la béguin Nusrat 
Bhutto— 

Elle avait épousé Murtaza Bhutto 
durant f exil de ce d ernier à Damas, 
en 1988, où, lassée de la guerre au 
Liban, eOe enseignait depuis plu- 
sieurs aimées. Murtaza avait dû 
quitter le Pakistan onze ans plus 
tôt, au lendemain du putsch mili- 
taire contre son père, randen pre- 
mier ministre Zufflkar AE Bhutto. A 
son retour au pays, en 1993, fl avait 


été arrêté à r aéroport pour son im- 
plication supposée dans des actes 
terroristes au temps de la dictature 
du «général-président» Zia Ul 
Haq, le «tombeur» de son père. 
Même sa sœur Benazir, qui venait 
d’être réélue, n’avait rien pu - ou 
voulu - faire pour lui. 

MYSTÉRIEUSE FUSILLADE 

Murtaza se brouilla donc avec 
M“ Bhutto, affirma que celle-ci 
trahissait les idéaux du parti de son 
père, le Parti du peuple pakistanais, 
(PPP) et prit la tète d’une forma- 
tion dissidente, le Parti du peuple- 
Shahid Bhutto, ains i nommé en 
mémoire de son «martyr» de 
père, exécuté par les putschistes en 
1979. Mais en septembre 1996. 
Murtaza est tué dans des condi- 
tions restées mystérieuses J ors 
d’une fusillade avec la police en 
plein Karachi. 

Complot, bavure poüdère? Nul 
ne sait; mais on continue de régler 
ses comptes en famille : c’est le 
propre mari de Benazir, a sfZarda- 
ri, qui est aujourd’hui accusé 
d’avoir trempé dam cet assassinat f 


Actuellement en prison, il pourrait 
être pendu s*fl est reconnu cou- 
pable, «f au rots bien aimé pouvoir 
refuser d’entrer en politique » 
confie, dans un français parfait, 
Ghinwa Bhutto. Grande, ses longs 
cheveux sagement noués derrière 
la tête, elle t ermin e une épuisante 
campagne à travers la province du 
Sînd. 0 est une heure et demie du 
matin à « Al Murtaza », l’ancienne 
résidence du clan Bhutto que Gbin- 
wa, et avant eDe Murtaza, a repris à 
Benazir: en terre d’Islam, ce ne 
sont pourtant pas les filles qui hé- 
ritent- * Mais, il n ÿ avait personne 
dans le parti qui ait la stature d'un 
leader. J’ai dû alors m’exécuter car je 
porte le nom magique des Bhutto. 
Dans le sous-continent indien, c’est 
la coutume pour les veuves de suivre 
les traces politiques de leurs maris 
assassinés. Franchement ; J’aurais 
bien donné ma place à quelqu’un 
d’autre ». 

« Cest une Libanaise, une étran- 
gère qui vient juste de se voir octroyer 
la nationalité pakistanaise et n’a 
même pas eu la décence d'observer 
/Mat, la période de deuil tradition- 


nelle», fulmine Benazir, furieuse 
contre cette belle- sœur qui capita- 
lise sur le charisme de son époux et 
risque de lui tailler des croupières 
dans ce fief Bhutto où Murtaza 
était adulé. « Je fais mes premiers 
pas ; il me faudra du temps avant 
d’être capable d'occuper de hautes 
fonctions », répond Ghinwa quand 
on lui demande si eDe rêve, un joui; 
de devenir premier ministre. 

Pour l’heure, son discours 
tranche avec celui de l’arrogante 
Benazir, qui n’a jamais toléré la 
concurrence à l’intérieur du PPP. 
Un motif de tristesse, cependant : 
le fait qu’elle doive se présenter 
dans la même circonscription que 
sa beDe-mère, Nusrat Bhutto. avec 
laquelle ses relations étaient 
jusque-là excellentes. D’autant que 
M** Bhutto mère avait toujours 
préféré que Murtaza recueille 
)’* héritage politique » de la « fa- 
mine » et non pas Benazir. Mais 
cette dernière a su finalement 
convaincre sa mère de la soutenir à 
nouveau contre le « clan rival ». 

Bruno Philip 
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Parce que la Mutualité française sait que, pour une 
protection efficace des personnes, rien ne remplacera 
jamais la solidarité... 

Parce que laisser les problèmes de sanréà la merci des 
seules règles du marché et du profit est lourd de 
conséquences pour des millions de familles ... 

Pârce que 30 millions de Français lui font confiance..., 
ses mutuelles. Fortes de J 'éthique et des valeurs du 
mouvement mutualiste, développent entraide et prévoyance 
dans le respect du Code de la Mutualité. Elles sont à but non 
lucratif. C'est en cela qu’elles sont de vraies mutuelles et 
quelles se distinguent fo ndarireiralemen t des compagnies 
d'assurance commerciales. 


Ses mutuelles exercent un rôle capital dans 3 domaines : 

- les remboursements complémentaires à la Sécurité Sociale, 

- la gestion de nombreux établissements mutualistes : 
hôpitaux; centres de santé, pharmacies, centres d’optique, 
cabinets dentaires, maisons de retraite, centres d'accueil 
pour personnes handicapées, ... 

- la diffusion de prestations de prévoyance : épargne, 
complément retraite et prorectioa 

FAITES CONFIANCE À DE VRAES MUTUELLES, 

celles qui permettent l’accès à des soins de qualité pour 
tous, le développement du tiers payant, la promotion 


L 

îi 


Devenue un acteur incontournable de santé /■: ,~\ Ces vraies mutuelles sont reconnaissables à leur 
publique, laMutualicé française, le plus puissant L. ; - = , logo caractéristique qu’elles sont les seules à 

mouvement social du pays,- oeuvre pour la a } *, pouvoir utiliser, 

modemisaricin de notre système de saucé 

et de protection sociale. }* j) \> y 
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FRANCE 

LE MONDE /MARDI 4 FÉVRIER 1997 



ÉLECTIONS Le premier tour des 

élections municipales provoquées à 
Vitrolles, dans les Bouches-du- 
Rhône, par ('annulation du scrutin 
de juin 1995 a été marqué, di- 


manche 2 février, par une nette 
progression du Front national et un 
recul de la gauche. Les dirigeants 
du RPR et de l'UDF ont appelé la 
liste de la majorité, arrivée en troi- 


sième position, à se retirer pour 
faire barrage à l'extrême droite. 
• LE FRONT RÉPUBLICAIN est ainsi 
pratiqué pour fa première fois dans 
ces conditions par la majorité parle- 


mentaire, qui n'avait pas jusqu'à 
présent retiré de candidat au profit 
de la gauche face à l'extrême 
droite. • LA GAUCHE mobilise ses 
dirigeants nationaux pour soutenir 


sa liste au second tour, tandis que 
le Front national se fait fort de ral- 
lier une partie des électeurs de la 
droite pour l'emporter le 9 février. 
(Lire aussi notre éditorial page 15.) 



La droite s’efface à Vitrolles pour faire barrage au Front national 


Arrivée en troisième position, au premier tour, derrière l'extrême droite et la gauche unie, la liste UDF-RPR a été appelée 
par les directions nationales des deux partis à se retirer, afin d'éviter la victoire de Catherine Mégret au second tour 


VITROLLES 

(Bouches-du-Rhône) 

de notre correspondant régional 

il aura fallu attendre 22 heures 30 
pour avoir les résultats définitifs des 
élections municipales de Vitro Bes. 
dont le scrutin était pourtant dos à 
18 heures. Os traduisent un succès 
de la liste du Front national (Cathe- 
rine Mégret), qui obtient 46,69% 
des suffrages, une progression de 1a 
liste UDF-RPR (Roger Guichard), 
qui recueille 1630 % des voix, et une 
baisse de la liste d’union de la 
gauche (Jean-Jacques Angiade) avec 
36,99 % des voix. 

Du côté de Téquipe de Bruno Mé- 
gret, on se réjouissait d’un score en 
progression de 3,65 points (plus 
67 S voix ) par rapport au premier 
tour de 1995, qui permet tous les es- 
poirs de victoire au second tour Ce 
résultat montre que l’ancrage du 
Front national dans la réalité poli- 
tique locale est solide, puisque la 
candidature de M” Mégret rempla- 
çante de son mari inéligible, n’a en 
rien gêné une progression 
construite par un long travail de ter- 
rain et par une campagne d’une in- 
tensité extrême et d’une précision 
sans égale. Rien n’auia été laissé au 
hasard : les thèmes majeurs du parti 
ont été développés sur tous les re- 
gistres, et la gestion des autres viDes 
dirigées par l'extrême droite a été 
constamment mise en exergue. Le 
succès de l’équipe Mégret, dans 
cette ville nouvelle acquise à la 
gauche depuis plus de vingt ans, ne 
doit rien à un effet de surprise. 

L* ATTITUDE DE M. GUICHARD 

Grand vaincu de la soirée, M. An- 
giade, qui dirigeait une liste de large 
regroupement à gauche, a perdu 
près de 5 points par rapport au pre- 
mier tour de 1995. Le total des listes 
socialiste, communiste, écologiste et 
divers gauche, qui concouraient sé- 
parément cette année-là, atteignait 
41,9 % ; la liste d’union du maire sor- 
tant n’obtient que 37% (moins 
612 voix). L’échec est manifeste. 
Pour les communistes, très présents 
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Inscrits 

19771 

19771 


Votants 

14 967 

16 825 

15.480 ' ■ 

Abstentions (%) 

24,29 % 

14,90% 

fé S- 23,73 

Suffrages exprimés 

14737 

16 581 
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Liste Catherine Mégret (FN) 

6 344(1) 

; 43,04 ! 

7113(1) 

I 42,89 

k-702Ü ’■ 
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Liste J.-Jacques Angiade (PS) 

4256 ! 

28,87 

7466(2) 

45,02 

[: 5.563 ! 
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Liste Roger Guichard (Un. d.) 

1 839 

12,47 

2 002 

12,07 
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Liste PC (Agarrat) 

930 

631 
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Liste écologiste (Tomasi) 

816 

5.53 
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Liste divers droite (Lecerf) 

379 

237 
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Liste divers gauche (Marti) 

173 

3 

1,17 






0) Bruno Mégret U) Liste Union de ta geuche - écologistes 


dans la bataille, et pour une partie 
de la gauche socialiste, 0 fait peu de 
doute que le discrédit du maire sor- 
tant en est la première cause. 

Selon ses proches, une partie des 
voix qui manquent à M. Angiade 
sont ailées vers M. Guichard, le can- 
didat de la majorité, selon qui, au 
contraire, certaines de ces défec- 


tions avaient pu encore renforcer la 
liste d’extrême droite. M. Guichard 
se réjouissait de sa progression de 
333 points (plus 613 voix). U esti- 
mait que « le marre sortant est rejeté 
par deux bers des Vitrollais » et, en 
début de soirée. il demandait à 
M. Angiade de se retirer, car « Il 
n’est plus le rempart contre le Front 


national ».(Jne fois connus les résul- 
tats dêfinitâs, les états-majors des 
listes de gauche et de droite se sont 
réunis chacun de leur côté pour dé- 
cider de leur attitude pour le second 
tout Du côté socialiste, Fhypothèse 
d’une fusion des listes était en dis- 
cussion, appuyée par une partie des 
dirigeants de la fédération départe- 


mentale, tous présents. Le maire 
sortant lui-même l'envisageait un 
moment puisqu’il demandait offi- 
deüement que •• tous tes républicains 
et tous les démocrates Munissent», 
mais rafle gauche de sa liste s’y op- 
posait clairement, et le refus de 
M. Guichard et de ses amis d’y sous- 
crire rendait cette hypothèse ca- 
duque. 

L’espoir, pour ces militants, re- 
pose sur un chiffre: si la participa- 
tion a été importante (76,27 % des 
inscrits), il reste une petite réserve 
du côté des abstentionnistes. En ef- 
fet, le chiffre de participation du 
premier tour de 1995 était presque 
identique (75,71 %), mais il était 
monté à 85,1 % au tour décisif, soit 
1 858 votants de plus. L’extrême 
droite y avait gagné encore des voix, 
mais la gauche avait mieux progres- 
sé. D est probable que réfection qui 
s’était jouée à 353 voix fl y a dix-sept 
mois, va se jouer le 7 février à moins 
de voix d’écart encore. 

Le déplacement des suffises vers 
l’un ou l’autre des candidats dépend 
désormais, pour une large part, de 
Tattitude de M. Guichard et de ses 


Le Front national convoite les électeurs de droite 


MARSEILLE 
de notre correspondant 
Catherine Mégret, arrivée en tête au pre- 
mier tour avec 7 022 voix, conforte le score de 
son mari, Bruno Mégret, délégué générai du 
Front national, qui, au soir du premier tour de 
l’élection municipale de juin 1995, avait obte- 
nu 6 344 voix. Candidate de substitution du 
fait de Pinéligibilrté frappant pouf un an son 
époux à cause du dépassement de ses comptes 
de campagne, inconnue des Vitroiiais jusqu'au 
mois de décembre 1996, M-* Mégret engrange 
678 suffrages supplémentaires. 

* Notre implantation ne cesse de progresser », 
commentait, dimanche 2 février, Bruno Mé- 
gret Acclamée par les militants et les respon- 
sables départementaux du FN dans le hall d’un 
hôtel proche des pistes de l'aéroport de Mar- 
seille-Provence, M“ Mégret s'est contentée 
d'une brève déclaration : «Je m’étais engagée 


dans la lutte contre l’injustice dont Bruno a été 
victime et pour rendre leur victoire aux Vitrollais. 
Ce sera chose faite dimanche prochain, car rien 
ne peut m'empêcher de gagner. » 

Dans f optique du duel qui se dessine au se- 
cond tour après l’appel des états-majors UDF 
et RPR au désistement républicain de leur 
candidat Roger Guichard (PR), les 2 4 52 voix- 
de celui-ci suscitent la convoitise du Front na- 
tional. A l’UDF, certains observateurs estiment 
qu'un tiers de l'électorat de (a majorité choisi- 
ra de s'abstenir, mais qu’une partie ira vers 
l’extrême droite. Directeur du cabinet du 
maire de Marignane, Raymond Lecier, en 
trente-neuvième position sur ia liste de 
Mégret, avait été élu conseiller général 
(RPR) de Vitrolles de 1985 à 1992 avant d’adhé- 
rer au Front nationaL 11 va mettre à profit sa 
connaissance de l’électorat de droite. «A plat 
ventre, annonce-t-il, je vais aller chez tous les 1 


RPR pour les convaincre de rallier le camp des 
nationaux. » Preuve de l'intérêt porté à l’élec- 
torat de la majorité, M. Mégret a lancé di- 
manche à M. Guichard un appel à rejoindre (a 
liste du Front national. Reconnaissant qu’au- 
cun contact n’avait été noué en vue de cette 
fusion de listes, le dirigeant du Front national 
justifiait cette démarche inhabituelle au sein 
de son part! par « un souci de réconciliation des 
Vitrollais » et « un nécessaire apaisement du cli- 
mat de guerre civile », avant de trancher : « De 
toute façon, nous n’avons pas besoin [de cette 
union], » 

Dans le droit fil d'une campagne menée au 
pas de charge, l’entre-deux-tours connaîtra 
son apogée, pour P extrême droite, le 6 février, 
avec un meeting pour lequel la participation 
de jean-Marie Le Pen n'est pas envisagée. 

Luc Leroux 


amis. Après son initial refus de se 
retirer, le chef de file de la liste UDF- 
RPR était soumis à forte pression 
dès les scores définitifs annoncés. 
Un appel de Renaud Museher, chef 
local du RPR, suivi d’un autre des 
instances nationales du parti néo- 
gniiKste, F enjoignant de se retirer, 
ne fui laissait guère le choix. 

D’autant moins que Jean-Claude 
Gaudin, son mentor, faisait de 
même, quelques minutes plus tard, 
«r face au danger que représente l’ex- 
trême droite dans Tesprit des valeurs 
républicaines ». Ces prises de posi- 
tion ne suffisent pointant pas à sa- 
voir dans quel sens va finalement 
pencher la balance âectorale. Rien 
ne dit que l'électorat UDF ni, sur- 
tout, RPR local ira vers le maire sor- 
tant: de Paveu des differents res- 
ponsables locaux, une part 
significative de ces Secteurs devrait 
s’abstenir, et un petit nombre votes 
Mégret. L’intensité de rengagement 
des Hrrigpanf* nationaux et locaux 
de la majorité pourrait être décisive, 
mais hmdl matin, an ne pouvait en- 
core préjuger des forces qu’ils jette- 
raient dans cette bataille. On atten- 
dait encore la déclaration du 
candidat lui-même, qui devait an- 
noncer son retrait dans faprès midi 

CAMPAGNE DE TERRAIN 

Les amis de la gauche ont prévu 
tf intensifier leur camp agne de ter- 
rain, m sautant les listes d’émarge- 
ment afin d’y dénicher le moindre 
abstentionniste réputé « g a- 
gnable ». Ils annonçaient la venue, 
le 5 février, des dirigeants nationaux 
'de ia gauche, dont Robert Rue, Lio- 
nel jospin, Bernard Kouchner et 
NoS Manière. En face, après avoir 
appelé étrangement M- Guichard 
à_ rejoindre la liste du Front natio- 
nal, on annonçait un meeting le 
6 février On se promenait de faire 
le même travail que dans l’autre 
camp, principalement centré sur les 
Secteurs RPR afin qu’ils viennent 
renforcer le camp des anti-Anglade. 

Michel Samson 
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« Les électeurs attachés aux valeurs républicaines... » 


ALAIN JUPPÉ a exhorté, lundi 
3 février, sur France-Inter, la liste 
conduite à Vitrolles par Roger 
Guichard (UDF) à se retirer et a 
appelé * les électeurs attachés aux 
valeurs républicaines à prendre 
leurs responsabilités au second 
tour ■» dimanche prochain. Le pre- 
mier ministre et président du RPR 
a précisé qu’il s’était entretenu 
« dès dimanche soir [2 février] 
avec les responsables de la majori- 
té ». «U n'y a pas à hésiter, nous 
souhaitons tous que, compte tenu 
des résultats du premier tour, la 
liste du candidat UDF-majorité se 
retire », a affirmé M. Juppé, en es- 
pérant « que la réaction de bon 
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sens prévaudra ». Interrogé sur la 
nécessité d’un désistement systé- 
matique entre la droite et la 
gauebe contre le Front national 
lors des élections législatives de 
1998, le premier ministre a indi- 
qué que Vitrolles est un « cas par- 
ticulier ». Au vu des résultats des 
élections partielles depuis plus 
d'un an, M. Juppé estime que « le 
FN ne progresse pas globalement » 
et qu’« il ne faut pas généraliser » 
k partir du cas de Vitrolles. 

POSITION DE PRINCIPE 

Le premier, François Léotard, 
président de l'UDF, avait conseil- 
lé, « avec regret », dimanche, « le 
retrait du candidat de la majorité à 
l'élection municipale de Vitrolles. 
afin d’éviter que son maintien fasse 
élire au second tour une municipa- 
lité d'extrême droite ». M. Léotard 
a ajouté: «Sans qu’il soit néces- 
saire, ni utile de généraliser cette 
décision, il ne pourrait être compris 
que le maintien du candidat de la 
majorité fasse élire à Vitrolles une 
municipalité d’extrême droite . » 
Cette position de principe avait 
été adoptée, pour ce cas die figure, 
dès le 29 janvier, au bureau exé- 
cutif de l'UDF, et elle a été re- 
confirmée, dans la soirée de di- 
manche, lors d’entretiens 
téléphoniques entre M. Léotard, 
JM- Juppé, Je président de Force 
démocrate, François Bayrou, et le 
maire de Marseille. Jean-Claude 
Gaudin. 

Ce dernier en a expliqué les rai- 
sons : « Les résultats sont les consé- 
quences directes de la gestion que 
mènent, depuis deux mandats, les 
socalistes et les communistes dans 
cette ville. Mais leur responsabilité 
ne doit pas occulter le danger que 
présenterait l'éventuelle élection de 
la candidate FN. » Renaud Muse- 
lier, secrétaire départemental du 
RPR dans les Bouches-du-Rhône, 



a également invité M. Guichard à 
* retirer sa liste afin que les élec- 
teurs puissent choisir en leur âme et 
conscience en se référent aux va- 
leurs républicaines ». Cette posi- 
tion a été aussitôt validée, dans 
les mêmes termes, par la direction 
nationale du RPR. qui précisait 
que ia liste de la majorité « n’a, 
hélas, aucune chance de l’emporter 
au second tour ». 

Seul Hervé de Charette, proche 
de Valéry Giscard d’Estaing, a re- 
fusé de se placer dans cette hypo- 
thèse. « fai compris que le candi- 
dat de la majorité, M. Guichard, 
avait l'Intention de se maintenir au 
second tour. Si j'étais électeur à Vi- 
trolles, je souhaiterais voter pour 
lui au second tour », a affirmé le 
ministre des affaires étrangères, 
qui préside le Parti populaire pour 
la démocratie française. 

A gauebe, François Holiande, 
porte-parole du parti socialiste, a 
intriqué que « c’est à la droite na- 
tionale et locale de prendre ses res- 
ponsabilités. comme nous les 
avions prises au moment de 
Dreux ». D a appelé les Vitrollais à 
« prendre conscience du danger et 
à faire acte de sursaut démocra- 
tique ». 
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Michel Rocard s'en remet à l'affrontement droite-gauche 


POLITIQUES d’un côté, polito- 
logues de l’autre : en deux débats 
distincts, le Conseil représentatif 
des institutions juives de France 
(CRIF) a fait salle comble, di- 
manche 2 février, à La Défense, 
près de Paris, en évoquant les me- 
naces que le Front national fait pe- 
ser sur la société française. Deux 
jours auparavant, dans un commu- 
niqué, le parti d’extrême droite 
s’était du reste ému «des inces- 
santes campagnes menées contre lui 
par le CRIF ». 

Tandis que, dans un amphi- 
théâtre rempli de jeunes, le polito- 
logue Pascal Perrineau expliquait 
comment « Le Pen récupère la 
culture d’une alternative radicale », 
entretenue par la gauebe aux dé- 
buts des années 80, Jacques Tou- 
bon, ministre de la justice. Michel 
Rocard (PS), Robert Hue (PCF) et 
Claude Goasguen (UDF-FD) ont eu 
les plus grandes peines à se diffé- 
rencier dans J’analyse des menaces 
qui pèsent dans la perspective des 
prochaines élections législatives. La 
difficulté k faire passer les ré- 
formes, le sentiment d’insécurité et 
le niveau du chômage expliquent, 
pour M. Toubon. « la montée des 
extrêmes ». Pour être « efficace ». 
l’ ancien secrétaire général du RPR 
maintient cependant que la majori- 
té doit tenir l'équilibre entre a tiBu- 
sion du passé », symbolisée par le 
Parti socialiste, et la « démagogie » 
du Front national. 

Pour M- Rocard. * un vrai retour 
à l’affirontement droite-gauche lais- 
serait un peu moins de place à l'abs- 
tention et aux dérives extrémistes». 
L’ancien premier ministre estime 
aussi qu’« il faut retrouver un dis- 
cours d'authenticité plus fort sur le 
racisme, les droits de l’homme et 
l'immigration ». Au constat dressé 
par le premier ministre, le secré- 
taire national du Parti communiste 
a ajouté deux éléments d'explica- 


tion de la montée du « popu- 
lisme » : l’accroissement des inéga- 
lités et la crise du politique. Four 
contrer la montée de Jean-Marie Le 
ft:n, la gauche doit « offrir une al- 
ternative progressiste crédible au 
pouvoir actuel ». M. Hue s’est offert 
un joli succès en engageant les mi- 
litants de son parti à « reprendre le 
combat dans les quartiers difficiles ». 
« Il ne faut pas laisser le Front natio- 
nal être porteur de la souffrance des 
gens », a-t-fl affirmé. 

SILENCE PRUDENT 

Cette préoccupation est partagée 
par le président du CRIF, Henri 
Hajdenbexg, qui est à l'origine de 
l’invitation, pour ia première fols, 
du secrétaire national du PCF au 
dernier dîner annuel du CRIF 
(Le Monde du 28 janvier). « Tous les 
démocrates doivent se mobiliser, être 
présents dans les villes, les cités, dans 
la vie associative de chaque jour{~), 
être aux côtés de ceux qui ont des 
difficultés, principalement les jeunes 
qui n'ont pas de travail et les chô- 
meurs », a souhaité M. Hajdenberg. 

Le président du CRIF, en re- 
vanche, n’a pu enregistrer qu'un si- 
lence prudent, partagé par tous ses 
interlocuteurs, en réponse de sa 
demande de voir se constituer, 
chaque fois que nécessaire, « un 
barrage républicain contre le Front 
national » au second tour des élec- 
tions. De même, le ministre de la 
justice n’a pas su apporter de ga- 
ranties sur le projet de loi destiné à 
renforcer la législation antiraciste 
et déposé - en vain - depuis le 
mois d’octobre sur le bureau de 
l’Assemblée nationale. 

En privé, M. Toubon indique 
qu’il espère obtenir gain de cause 
« en pratiquant un massage doux, en 
usant de pédagogie ». Publique- 
ment, le garde des sceaux a re- 
connu que ce texte, * nécessabe et 
opportun », suscite, outre des ré- 


serves d’ordre juridique, un pro- 
blème politique : « y a-t-fl une ma- 
jorité dans la majorité pour 
l’adopter ?» Secrétaire général de 
l’UDF, M. Goasguen est convenu 
des « réticences » de certains dépu- 
tés de la confédération libérale à 
combattre M. Le Pen par ce moyen, 
au risque de « faire apparaître le 
bourreau comme un opprimé». 
« C’est purement tactique », a-t-il 
assuré. A gauebe, en revanche, 
M. Rocard et ML Hue donnent une 
* approbation de principe », en in- 
diquant qu’ils appelleraient leurs 
amis respectife à voter le projet de 
loi 

Jean-Louis Saux 
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Alain Juppé ne prévoit 
ni remaniement ni infléchissement 

INVITÉ DE FRANCE ENTER, hindi 3 février, Alain Juppé a exclu un re- 
maniement ou un infléchissement de sa politique, «Je ne vois pas, - le 
présdenf delà République non plus -la nécessité d’un remaniement minis- 
œnel», a-t-fl a ffi rm é . Estimant que la sensibilité baDadurienne était déjà 
représentée dans son gouvernement, D a ajouté : « Ce n'est pas au mo- 
ment où cette politique semble donner de bons résultats, où les chiffres du 
chômage du mois de décembre vont dans la bonne direction, (~X uu mo- 
ment où on prfivtMt une accélération de la croissance qu’on va infléchir la 
politique. » 

Le premier ministre s’est interrogé sur la nécessité d'accélérer tes haî«*»g 
d’impôt: « Si la croissance dans le courant de Vannée 1997 s’accélère, si on 
est au-dessus des 2 J %, alors on pourra se poser (a question. Mais si, au- 
jounthuije compromettais les bons résultats obtenus et la qualification de 
la France pour l’euro. Je avis que ce serait un mauvais r^târtcssemertt » 
Evoquant le prochain sommet pour l'emploi des jeunes, M. Juppé a par 
aüteurs annoncé qu'il allait « mettre au pot 1 miBiard de francs pour 
soutenir les initiatives locales * en faveur de l'emploi des jeunes. 



DÉPÊCHES 

■ LOI ROBIEN: Alain Madelin (UDF-WO, a dédaré, dimanche 2 fé- 
vrier, au « Grand Jwy RTL- Le Monde», que la loi Robien sur la réduction 
du temps de travail était * une erreur ». « Sur sept ans, pour maintenir un 
emploi pendant deux ans, le coût total est de plus de 750 000 francs », a-t-fl 
dit, « c’est Vaide à l’emploi la plus stérile, dam la mesure où elle ne sert à 
créer aucune richesse nouvelle ». C'est aussi « une erreur politique et psy- 
chologique » renforçant « Vidée malthusienne » selon laquelle « nous al- 
lons vers une disette en matière d’emplois ». 

■ MISE EN GARDE : F ancien premier minis tre Michel Rocard (PS) a 
dédaré, samedi 1“ février, devant les clubs Convaincre : « Attention d ne 
pas décemr\ks Français] une nouvelle jais. » «Malgré les accords électo- 
raux récents, le redressement de la gauche n’est pas assuré, a-t-fl expliqué, 
car le Parti communiste demeure- en dépit des efforts de Robert Hue- une 
citadelle fermée. Les Verts ont laissé beaucoup de plumes dans leurs divi- 
sions internes. Quant au Parti radical socialiste, son apport ne peut être que 
marginal » 

■ AUBRY: Fanden ministre sodafiste dn travail, Martine Aubry, 

s’est jdédarée, dimanche 2 février, sur Euro^l» «e sûre.» -que- içs socia- 
listes «supprimeraient la loi Robien » slls revenaient au pouvoir demain, 
car elle ne fût que « répartir Ja pénurie et ne fiât pas du temps de travail 
un oùtiTnugéûr&nàuveau projet de société».: . 

■ MENDE: le Conseil d’Etat a confirmé F Section de Jean-Jacques 
Delmas (UDF-Rad), maire de Mende (Lozère), vendredi 31 janvier, fi a 
annulé te jugement du tribunal adminis tratif de Montpellier, qui avait 
déclaré M. D elmas inéligible à la fonction de conseiller municipal pen- 
dant un an, en mais 19%. 11 a considéré que le coût d’un sondage effec- 
tué en mai 1994 avait été réintégré « à tort » dans son compte de cam- 
pagne. 

La gauche perd le canton de Lasalle (Gard) 

GARD 

Canton de Lasalle (second tour). 

1,2345 IV, 1 601 ;A,3172 *;£, 1 516. 

Christian Raissier, tfiv. <L, 599 (39,51 %)*. ÉUJ. 

Christian Pibarot, PCF, 527 (34,76 %) ; Jean-Louis Pesenti, div. m. de La- 

safle, 390 (25,72%). 

[Uaœai maire de Lasaÿe, Chrisnan Raissiei (cfivit), a profité, dam œ îkf uadtoramfflaneut 
acquis à la gaudie, dn nainden au second tour du candidat ccnxnuuste Maurice Pibarot Entre 
les cLnn tans, cdui-d avait poss<iuinresux ûKâgnes de son parti, lui svakdHnÆKié de sc d^- 
sâster en âveor du maire (<fiK gaudie] de Lasafle, Jear-üjuis ftsenti, anivé en deuxième postai 
au premier tour. Distancé de quant voix seulement, Maurice Pitarot avait estimé que te soutier 
cfes verts devait: lui pennetne de remporter surfe mate de Usafle, sortenu par la fêtffratàon so- 
da&te do Gard et b majorité dêpartemaxale du président dn ccnsd gnéral AJata Journet (PS). 

26 janvier 1997: L, 2 361 ; V, 1 ; A, 37,23 E, <37; Christian Flaissier, <Dv. 4, 302 

pim %) : Jean^mas Pesenti, Æv. 240 06,70 %1 îOnfatian raarot, PCF, 236 06,42 %) ;Guy 

Bbre, RPR, 2090454 %J;GdraniAlli>aas, tfiv. d, l« (13,64 *j;Vfrginte , lfc9a 1 1*re, Si An V; 
Jean-Rnl 1AH PC, 72 (5J01 %) ; Cffivier Masson. Ueits, 51 054 %) ; KtOA Chewfier, ifiv. d. 0 

27 Mais B«:L2 33S ;Y.l 647 ;A.2955%;E,1 S67 ;Jean Gazais, PS. 986 (6252 %);Céranl 
Abiâas,div. d, 581 (3757 

AIPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Canton de Rcfllanne (prend» amr). 

L,2454;V,1663 ;A, 323 *.*£, 7 620. 

Raymond Bressand, PCF, m. de RdHanne, 574 (35,43 %) ; Gérard Baumd, 
RPR, m. de Céreste, 46S (28,88 %) ; Pierre Pourcin, PS. 182 (113 %) ; Sté- 
phane Duribec, EN, c. 142 (8J6%); Yves Marceau, div.tL, 114 (7XB %) : 
Marie-ftançoAndrt,div.(L,90(53%);RogerRouine,div.&,43(2^5%); 
FnWéric Buzlot, PNR, 7 (0/13 %)_ BALLOTTAGE. 

ILadSviâon de la tùotepeona à Raynaud Bressand (PCF) d’aniver en tfiteduppemiertoor de 
œae aection destinée à potavrar an rençbcÉioatt de Gas^es AKaod (PCF), décédé, à qui 


rnkr mur et les flecteras du Rmtt natknaL 

22 Mare 1992 ; L 2 381 ; V, 1 9« ; A, 1831 % : E. 1 885 ; CeaeB Affiaud, PCF, 444 (23 J5 %) ; 
Claude ftkjm, PS, 4C (335%); Adolphe Aatt, UDF, 402 (2132%); Tves Marceau. Æw.d> 218 

(036%); Jean-Piare BranO, tfiv, 149 (730%) ; Qiriâûoe Genohac. GE, U1 (635%); Bonard 
FalqoedtBŒJure, FN.129 (634 %).] 

MARNE 

Canton de Fère-Charapenoîse (premier tour). 
L,4336:K,2533;A,4}J8%;E^2457. 

Claude Hardy, div, m. de Fère-Champenoise, 1 092 (44/H %) ; Christian 
Chardain, UDF, 665 (27,06 %) ; Bruno Roulot, RPR, adj. m, 414 06^5 %) ; 
James Dieppedale, FN, 194 (73 9%) ; Brigitte Peuchot, PCF, 92 (3,74 %)-. 
BALLCMAGE. 


92 Roland Heoault (RPR) hdavaii ravi dès BB5 ? Après le décès de adnde; le premtertourde 
eetie eamaele paitieBe rfapportr aucune certitude. M. Hardy, ^ qui refiise toute ffiafco poEtiquî 
maJgié b^ympattae qui inspire an Parti communiste, aura fort à feke face à PlTOF dnstian 


desonpdrtœa&emalchancmRPIsBnmoRrnit’t 

Z2 Mas B92 :M234 ;V,3 £87 ;A, 2SJ? %;E,2 822 ;Roland Henaolt, RFR.1 382 (4^97%); 
Oautfc Vbrés, tfiv. g, m, 1 113 09,44 %) ; Daniel Rata; <flv. d, 170 (6jd2 ; André Barthflenç, 
PCV2S7R56%M 


Lionel Jospin et Robert Hue estiment 
qu'ils peuvent discuter de l'Europe « sans préalable » 

La gauche a de nouveau débattu de ses divergences sur l'euro 

5amedî 1“ février, Fanden ministre communiste nûer secrétaire du PS, Robert Hue, secrétaire na- Convention pour une alternative progressiste 
Chartes Ftterman a réuni lors d'une rencontre sur tional du PCF, Dominique Voynet; porte-parole (CAP). Ni le Mouvement des citoyens (MDQ ni le 
l'Europe sociale et po&tk|ue Lionel Jospin, pre- des Verts, et Bernard Raven el, porte-parole de la Parti radkal-sodalëie (PRS) n’avaient été conviés. 


POUR LA GAUCHE, dont une 
partie s'est réunie samedi 1" fé- 
vrier à Paris à l'occasion de la ren- 
contre « Priorité â l’Europe sociale 
et politique » organisée par le Fo- 
rum alternatives citoyennes de 
Charles Fnerman, Maastricht de- 
meure, plus de quatre ans après 1e 
référendum, le principal cactus sur 
la voie du rassemblement pour 
l'échéance de 199S, qui coïncide 
avec celle de la monnaie unique. 
«Pour la première fois en 1992, les 
élites se sont rendu compte de la 
fracture qui existait entre elles et le 
peuple. Aujourd’hui, la question 
réapparaît alors qu’elle semblait 
avoir été tranchée de manière lim- 
pide, parce que l’économique n'in- 
suffle pas le désir d’Europe *, a ain- 
si mis en gante M® Voynet 
Le ton, courtois voire amical, 
était à la conciliation. « Je n’aurais 
rien à faire ici si j'étais contre l’Eu- 
rope, contre toute construction eu- 
ropéenne », a d'emblée rassuré 
M. Hue, tandis que M. jospin pré- 
cisait que son récent emportement 
contre les «Messieurs veto » 
(Le Monde du 17 janvier) avait été 
hit «en souriant » : «Je me compte 


parmi eux. Je n’entends pas imposer 
notre vision des choses », a ajouté 
M. Jospin tout en bornant le 
champ du débat : « Nous sommes 
prêts à discuter du comment de la 
politique européenne, mais pas à 
partir du refus de la construction 
européenne elle-même. Corriger la 
construction européenne, nous pou- 
vons le faire ensemble, l’interrompre 
non. » « Pour que la gauche dans 
son pluralisme aborde ensemble 
l'échéance del99S, a renchéri 
M. Hue, nous ne mettons aucun 
prélable. » «On peut avancer », a- 
t-fl assuré. 

« RÉVISION EN PROFONDEUR » 

Sur ie tempo, et selon les 
« bonnes » méthodes de M. Jospin, 
a même admis ie responsable 
communiste, les gauches ont re- 
censé, point par point, accords et 
désaccords. Pour la première fois, 
le secrétaire national du PCF a ac- 
cepté de « débattre » publique- 
ment des quatre conditions posées 
par le PS au passage à l'euro. «J’y 
attache de l’importance », a-t-il dit, 
avant de les récuser une à une. 
M.Hue a voulu démontrer que. 


sans « révision en profondeur des 
engouements de Maastricht », dont 
ces conditions « sont tellement le 
contraire», elles ne seraient que 
des vœux pieux, «On ne peut pas 
parier Je solidarité pour un pacte 
qui respecterait durablement les cri- 
tères de Maastricht», a-t-il lancé â 
propos de la demande du PS d'un 
pacte « de solidarité et de crois- 
sance », tout en se disant d’accord 
avec M. lospin sur la nécessité de 
réduire les déficits publics. 

L’exigence socialiste d'un « véri- 
table gouvernement européen » n’a 
pas davantage trouvé grâce aux 
yeux de M. Hue, pour qui « l’ar- 
ticle 7 du traité [de Maastricht] in- 
terdit â fa Banque centrale euro- 
péenne d’être contrôlée ». 
M. Jospin a balayé l’instrument 
monétaire commun du PCF. en ju- 
geant doctement que, selon « cette 
loi célèbre de l’économie », * une 
mauvaise monnaie chasse Vautre ». 
Quant à la campagne du PCF et du 
MDC en faveur d'un référendum 
sur l’euro, M. Jospin l'a réfutée en 
affirmant que «te peuple a déjà 
tranché » en 1992. « C’est revenir à 
une logique du tout ou rien, a-t-il 


martelé. Si c’est non, c’est revenir 
sur l’essentiel, si c’est oui, c’est un 
oui sans conditions. » Au passage, 
M. Jospin a rappelé que « c’est une 
arme entre les mains du président 
de la République, dont je rappelle 
qu’il est de droite ». 

Sur le fond, le premier secrétaire 
du PS n'a pas fait de concessions, 
jugeant que son approche de la 
monnaie unique devrait « rassem- 
bler» la gauche. M. Hue continue 
de « refuser le passage à la mon- 
naie unique en 1998 tel qu’il est pré- 
vu». «Et si les conditions que toi, 
Lionel, tu poses avec tes amis ne 
sont pas réunies ? Qu'est-ce qu'on 
fait? On attend d'ovofr le nez des- 
sus ? v, a demandé M. Hue. « On 
ne peut pas se placer dans la pers- 
pective d’avoir constamment à en 
rabattre pour cause de cohabita- 
tion v, a-t-il gentiment gourman- 
dé. « S’il subsiste des divergences » 
en J993, « je suis d'accord avec Ro- 
bert Hue, ce sera au peuple de tran- 
cher». avait prévenu en liminaire 
M. Jospin. 

Ariane Chemin 
et Michel Noblecourt 
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S LES YOX-S 

aller-retour au départ de Paris 

LISBONNE 890 F 
MURA 970 F 
SHANNON 970 F 
ROME 980 F 
ISTANBUL 990 F 
MALTE 1180 F 
TUNIS 1 190 F 
MARRAKECH 1 960 F 
TEL AVIV 1 450 F 
LOUXOR 1650 F 
MONTREAL 1 900 F 
NEW YORK 1 990 F 
US ANTILLES (IJ 8 340 F 
GUYANE 2450 F 
DAKAR ( 2 ) 2490 F 
OUAGADOUGOU 2490 F 
ABIDJAN 2690 F 
LOS ANGEUS 2690 F 
MOMBASA 2900 F 
DJIBOUTI 2 900 F 
BANGKOK 3 290 F 
5T DOMINIQUE 3290 F 
LA REUNION (3) 3290 F 
KILIMANDJARO 3 290 F 
ANTANANARIVO 4200 F 
US COMORES 4200 F 
PAPEETE 5450 F 
NOUMEA 5 500 F 

(1) départs de Toulouse, Morale, 

lyon, Nantes, Brest, Ute ef Bordeaux : 2 340 F 

(2) départs de Lyon, 

Morale ei Toulouse : 2 530 F 

(3) départs de Lyon, 

Morale ei Toulouse : 3 490 F 


O LES WEES-EELS 

chambre double avec petit déjeuner 
avion compris 

ROME 

3 jours / 3 nuits 

du 6 au 9 mars 1530 F 

FLORENCE 

3 jours / 3 nuits 

du 6 au 9 mars 1540 F 

ISTANBUL 

4 jours / 3 nuits 

du J® - au 3Ï mars 2050 F 

TOZEUR 

Sud Tunisien 

hôtel -dub Paladien Basma 
4 jours / 3 nuits 
jusqu'au 31 mars 2 1 40 F 

JERUSALEM 

3 jours 

du 27 février au 20 mars 2 630 F 


® LES OIBODIÜJS 

avion compris 

THAÏLANDE 

Grcuit Histoire ei Tradition 
9 jours en pension complète, 
déports 14, 21 et 25 avril 5 990 F 

KENYA 

Parcs et Réserves 
2 semaines en pension complète 
départ 3 avril 7515F 


O LES PALADIESfS 

une semaine en demi-pension 
avion compris 

TUNISIE 

hôtel-club Paladien Hammamet Club 
du 1 er au 14 mars 1 830 F 

MAROC 

hôtel-club Paladien Tropicana 
à Marrakech 

du 2 au 23 mars 3 040 F 

LES ANTILLES 
SAINT BARTHELEMY 

Résidence Paladien Le Sea Horse 
logement seul avec location voiture 
du 1 2 avril au 26 juin 5 OOO F 

LA REUNION 

hôtel-club Paladien l'Apolonia 
du 1 er mars au 4 avril 5 990 F 




distributeur 

d'énergie 


Prix par personne, hors taxes aériennes, 1B0 agences en France 
ÎELEPHOHE 0 803 33 33 33 (1*49 ? la minute) HIHIŒEL 3615 RF (1*29 F la minute) 
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Les Verts ratifient leur accord avec le PS 
malgré l’opposition de leur aile gauche 

« Lionel Jospin n'est pas devenu notre porte-parole », promet Dominique Voynet 

Cinquante-huit membres du conseil national in- alors que trente-six ont voté contre et douze se compromis honorable a face à ceux qui auraient 
terrègional des Verts ont accepté, dimanche sont abstenus. Dominique Voynet a dû batailler préféré une alliance avec les mouvements atter- 
2 février, l'accord négocié avec le Parti socialiste, pour faire admettre ce qu'elle a appelé « un natifs ou radicaux. 


HARANGUES passionnées, rap- 
pels à l'ordre, comptages désor- 
donnés : réuni à Paris samedi I er et 
dimanche 2 février, le conseil na- 
tional interrégional (CN1R) des 
Verts - sorte de « parlement » de 
l'organisation - s'est livré à l’un de 
ces débats fiévreux qu’il affec- 
tionne. Peu légitimistes de tradi- 
tion, ses membres ont finalement 
adopté l'accord électoral et pro- 
grammatique que leur direction 
propose de signer avec le PS (le 
Monde du 18 janvier) par 58 voix 
contre 36 et 12 abstentions . 

Pour la première fois, les cri- 
tiques ne sont pas venues des 
Verts «historiques», fidèles au 
« ni-ni » (ni droite, ni gauche). 
C’est la gauche des Verts, plus 
jeune, plus diverse, qui a mené le 
combat contre la « satellisation » 
de leur mouvement Délégué au 
programme et aux commissions, 
Philippe Boursier - le seul des on- 
ze membres du conseil exécutif à 
s'opposer à l'accord - s'est rallié à 
la proposition de Martine Billard, 
conseiller de Paris, d'un rassemble- 
ment des écologistes et des « alter- 
natifs », en riposte au « recentrage 
au centre-gauche » des Verts. 

Francine Bavay et ses amis du 
courant «Divergences», dit 
« mouvementiste », en référence 
aux manifestations et aux grèves 
de décembre 1995, et favorable à la 
composition d’un « pôle de radica- 
lité » à la gauche du PS, a égale- 
ment manifesté son désaccord. 


Parlant de « compromis hono- 
rable », Dominique Voynet a donc 
dû faire œuvre de pédagogie. 
« Vous ne m'avez pas facilité la 
tâche ». a rappelé l’ancienne can- 
didate à la présidentielle à ses 
troupes, en préambule, en notant 
que les négociations avec le Parti 
socialiste s'étaient déroulées «à 
guichets ouverts ». * II nous faut 
bien résoudre une équation. " Vache 
folle", amiante, nous sommes cultu- 
rellement majoritaires, mais, avec 
3% des voix, nous n'avons pas de 
poids réel. Sans députés, nous ne 
pouvons pas forcer l’évolution des 
parlementaires. » 

Pour rassurer les délégués in- 
quiets, elle a précisé : * Lionel Jos- 
pin n’est pas devenu notre porte-pa- 
role. Nous présentions plus de 


400 candidats, avec une étiquette 
verte, sur un programme vert, avec 
un financement vert Avec le Parti 
communiste, nous mènerons des ini- 
tiatives communes, par exemple sur 
la proportionnelle. Nous ne renon- 
çons pas. avec cet accord, à notre 
idée de large coalition de la 
gauche. » 

MARQUE ÉCOLOGIQUE 
Une assemblée générale extraor- 
dinaire des Verts, du 21 au 23 mars, 
doit encore ratifier l'accord. Les 
Verts ont imposé leur marque au 
chapitre de l'écologie : moratoires 
sur la construction de réacteurs 
nucléaires jusqu'en 2010 (ferme- 
ture de Superphénix et révision - 
et non plus * fermeture »- du re- 
traitement à La Hague), vote d’une 


loi sur l'énergie au plus tard en 
2005, moratoire sur la construction 
d’autoroutes et abandon du canal 
Rhin-Rhône. Sur l’Europe, le texte 
retient l'objectif de la construction 
d’une fédération entre les Etats 
européens, mais renvoie au prin- 
temps 1998 «/a décision politique 
de passer ou non à la monnaie 
unique ». 

Les Verts, en revanche, ont sim- 
plement obtenu rengagement 
qu'une « nouvelle législation se 
substituera aux lois Pasqua » [on ne 
parle pas d'abrogation] et la seule 
« perspective • du droit de vote des 
immigrés aux élections locales. En- 
fin, sur les 32 heures, le PS a fait 
modifier le texte quasi bouclé, en 
souhaitant que l’accord aboutisse 
« dans le cadre de la législature », 
et non plus « à mi-législature ». 

L'accord comporte aussi un vo- 
let électoral. Il prévoit que 29 cir- 
conscriptions seront réservées au 
mouvement écologiste. Les Verts 
ont par ailleurs rendu publique, di- 
manche. une liste de 75 cir- 
conscriptions dans lesquelles le 
Parti socialiste demande que le 
parti écologiste ne présente pas de 
candidats. Enfin, dès samedi, le 
CNIR avait approuvé par 60 voix, 
contre 26 et 24 abstentions, le 
principe d’une fusion entre les 
Verts et le mouvement Conver- 
gence. écologie, solidarité de Noël 
Mamère. 

Ariane Chemin 


Un appel pour un pôle alternatif 

L’ancien ministre communiste de la fonction publique. Anicet 
Le Pors ; Daniel Bensaïd, membre de la LCR : Didier Motchane, 
vice-président du MDC ; Francine Bavay, membre dn « parlement 
des Verts », ont signé, dimanche 2 février, nn appel pour un » pôle * 
de gauche, opposé aux « orientations libérâtes et maastrichtiennes » 
des socialistes. 

Refusant de « déléguer aveuglément à un establishment politico- 
technocratique ses prérogatives », les qnatre personnalités de 
gauche proposent de construire nn pôle alternatif en associant « de 
manière souple des traditions, des organisations et des courants issus 
de la gauche et de i'éco/ogie politique ». S’adressant aux « centaines 
de milliers de militants syndicaux et associatifs » qui se battent 
« contre la logique du libéralisme », ils souhaitent que les élections 
régionales de 1998 soient « un des bancs d’essai significatif » de ce 
pôle. 


Le CNPF rend public son projet de « stage diplômant » 


LE CNPF a adressé, lundi 3 fé- 
vrier, aux organisations syndicales 
des salariés, des enseignants et des 
étudiants sa proposition de créer 
un stage diplômant, baptisé «pre- 
mière expérience professionnelle », 
qu’O détendra lors du sommet sur 
l’emploi des jeunes prévu le 10 fé- 
vrier à l'hôtel Matignon. 

Après deux semaines de dis- 
cussions avec les partenaires so- 
ciaux et les pouvoirs publics, Jean 
Gandois, président du CNPF, et 
Didier Pineau -Valencienne, pré- 
sident de sa commission sociale, 
ont rédigé cette note dans laquelle 
Us offrent « de lancer une expé- 
rience à grande échelle pour propo- 
ser oux étudiants deformations gé- 
nérales de l’enseignement supérieur 
une " première expérience profes- 
sionnelle ” sous statut étudiant, vali- 
dée par une unité de valeur intégrée 
à leur parcours universitaire 

L’objectif est de compenser le 


handicap des jeunes diplômés 
auxquels les entreprises re- 
prochent leur manque de familia- 
rité avec te monde du travail. 
Cette « première expérience * au- 
rait pour but de leur permettre 
«d'acquérir un ensemble de 
connaissances pratiques et de 
comportements à l'occasion de 
l’exercice d'une activité profession- 
nelle au sein de l’entreprise ». 

VOLONTAIRES ET « INDEMNISÉS » 

L’oSTe du CNPF ne « s'adresse 
qu'à des étudiants volontaires ». D 
est précisé qu’il ne s’agit pas d’un 
* stage de plus », mais d’une 
« composante reconnue comme 
telle d’une formation supérieure, 
sanctionnée par une unité de valeur 
délivrée par un jury et prise en 
compte dans le cadre des diplômes 
nationaux et des procédures de vali- 
dation des acquis ». 

Le patronat *■ souhaite une impli- 


cation très forte du monde universi- 
taire , notamment par la signature 
avec .l'entreprise d’une convention 
définissant les objectifs et les moda- 
lités de fa première expérience pro- 
fessionnelle; par l’accompagne- 
ment par deux tuteurs, l’un de 
l’entreprise et l'autre de l’établisse- 
ment d’enseignement supérieur; 
par la constitution d’un jury mixte 
université-entreprise présidé par un 
unii’ersi taire ». 

Le CNPF propose que la durée 
minimum de l’expérience soit d’un 
semestre universitaire, soit quatre 
mois et demi. Pour la convention 
de partenariat université-entre- 
prise, il entend s'inspirer de « la 
convention type arrêtée par le mi- 
nistère de l’éducation nationale 
pour les diplômes de l’enseignement 
technique et professionnel ou des 
conventions en usage pour les stages 
intégrés aux enseignements supé- 
rieurs ». Ces conventions règlent 


les questions d'accident du travail 
et de partage des responsabilités 
entre Rétablissement d'enseigne- 
ment et l’entreprise. 

La convention de partenariat 
préciserait l’objectif de l’expé- 
rience « assigné en terme de projet 
à l’étudiant par l’entreprise », le 
nom des tuteurs, « l’organisation, 
le rythme et les heures de présence, 
les plages disponibles pour des en- 
seignements indispensables » et, 
enfin, les modalités qui permet- 
tront la réunion du jury qui valide- 
ra la « première expérience profes- 
sionnelle ». 

Celle-ci donnerait lieu au verse- 
ment à l'étudiant d'une «indemni- 
té > définie <» dans le cadre de la lé- 
gislation en vigueur», c’est-à-dire 
aux environs de 1 800 francs. Le 
CNPF souhaite que l’expérience 
fasse l’objet d'un bilan en 1998. 

Alain Faujas 


Le FLNC-canal historique 
revendique une soixantaine 
d'attentats en Corse 

L'opération la plus importante sur l'île depuis 1982 


BASTIA 

de notre correspondant 

Cinquante-six attentats ont été 
perpétrés le dimanche 2 février 
entre 4 heures et 5 h 30 du matin 
dans plusieurs régions de Corse : 
quarante-deux attentats en Haute- 
Corse, dont six à Bastia et quatorze 
en Corse-du-Sud. Les gendarmes 
ont aussi découvert cinq charges 
qui riont pas explosé. Ces actions 
visaient des établissements ban- 
caires et des édifices publics (per- 
ceptions, bureaux de poste, locaux 
EDF, direction départementale de 
l'équipement, bureau des œuvres 
sociales de l’armée, agence Air 
France). Cette « nuit bleue », la plus 
importante depuis le 19 août 1982, 
oh le FLNC avait signé quatre- 
vingt-dix-neuf attentats, a été re- 
vendiquée dimanche en fin de mati- 
née par le FLNC-canal historique. 
Le bras armé d’ A Cuncolta naziuna- 
Ksta s’est également attribué Fac- 
tion commise, jeudi 30 janvier, 
contre un bureau de poste à Nice. 

Les charges explosives, générale- 
ment de faible puissance, n’ont pas 
provoqué de blessés, mais ont occa- 
sionné des dégâts matériels aux fa- 
çades des bâtiments et au mobilier 
des bureaux visés. 

Les enquêteurs relativisent Pam- 
pieur logistique d'une telle « nuit 
bleue », en indiquant qu’une même 
équipe peut avoir agi dans chaque 
commune en groupant ses actions. 
De plus, les deux tiers des attentats 
ont été perpétrés sur la seule 
commune de Bastia et dans sa péri- 
phérie sud, région où le FLNC reste 
épargné par les opérations antiter- 
roristes mises en œuvre depuis 
deux mois en Corse par la quator- 
zième section antiterroriste du par- 
quet de Paris. 

Même relativisée le succôsj d’opé- 
rations montées simultanément en < 
plusieurs points de me est, pour le 
FLNC-canal historique, une indé- 
niable démonstration de force : la 
♦ nuit bleue » a été réalisée trois 
jouis après l’autodissolution de son 
principal rival, 1e FLNC-canal habi- 
tuel, alors que P3e est placée sous 
surveillance policière accrue depuis 
plusieurs mois. De plus, certains 
observateurs jugeaient F organisa- 
tion clandestine décapitée, en rai- 
son des nombreuses arrestations de 
militants subies récemment, no- 
tamment celle de François Santoni, 
secrétaire général d’A Cuncolta, et 
de jean-Michel Rossi, rédacteur en 
chef d ’URibombu, hebdomadaire 
de l'organisation. 

Dans un communiqué de reven- 
dication de trois pages, ie FLNC-ca- 
nal historique affirme rester fidèle 


» à l’engagement politique qui était 
le nôtre le 12 janvier 1996 lorsque 
nous avons initié le premier processus 
de paix mis en place en Corse ». 
L’échec de ce processus est, une 
□ouveOe rois, attribué au premier 
ministre, Alain Juppé, accusé de 
« retourner au tristement célèbre 
cycle répression- résistance, avec 
toutes les conséquences que cela 
comporte ». A propos de sa ligne 
politique, le FLNC-canai historique 
précise: «Ni renoncement ni fuite 
en avant Entre ces deux options, 
notre choix est clair, nous ne serons 
jamais des jusqu ’au-boutistes .fana- 
tiques, tout comme nous ne serons ja- 
mais aux côtés de ceux qui ont sacri- 
fié la cause nationaliste ». Faisant 
implicitement référence à la disso- 
lution du canal habituel, 0 précise : 

L'avenir sera fait de luttes, sachons- 
le, contrairement à ce que disent déjà 
ceux qui ont troqué leur cagoule 
contre un strapontin électoraL » 

UNE SOLUTION « POLITIQUE » 

Enfin, le canal historique prône la 
démocratie, tout eu affirmant son 
choix de la clandestinité. Les élus de 
Corse sont accusés de * prévarica- 
tion », de « détournement d'argent 
public » ou de «* double langage». 
Mais le FLNC-canal historique les 
exhorte à « assumer les responsabili- 
tés qui sont les leurs ». Les clandes- 
tins mettent en avant une solution 
«politique et négociée entre l’en- 
semble des représentants du peuple 
corse et la France. Les propositions de 
résolution devront venir des Corses, 
elles ne pourront être que collec- 
tives». 

Le canal historique serait-il favo- 
rable au jeu démocratique, sanc- 
tionné par les élections ? « Nous 
n’avons pas la prétention d'être les 
uniques' représentants durgeuple 
corse, nous n'avons pas non plus (-'in- 
tention de déléguer nos responsabili- 
tés à qui (pie ce soit Nous ne souhai- 
tons pas vivre par procuration.-* 

A l’évidence, le FLNC-canal his- 
torique a entamé, avec cette « nuit 
bleue », une stratégie de reposi- 
tionnement : tout d’abord, au re- 
gard des autres clandestins, pour 
qui il fait une démonstration de 
présence opérationnelle sur te ter- 
rain ; ensuite, vis-à-vis de l'Etat, 
dont fl sait n’avoir aujourd’hui rien 
à attendre ; enfin, par rapport à la 
classe politique insulaire, déjà mo- 
bilisée par la préparation des Sec- 
tions territoriales de 1998 et dont fl 
escompte des avancées allant dans 
le sens de certaines de ses revendi- 
cations. 

Michel Codacciom 
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SPOLIATION Que sont devenus 

|*argent et les valeurs des milliers de 
déportés juifs internés au camp de 
Drancy? Un rapport du 31 juillet 
1944 évalue à 24 millions de francs 


(22 millions valeur 1995) le total des 
sommes confisquées, dont la moitié 
a alors été transférée à la Caisse des 
dépdts et consignations. • SES RES- 
PONSABLES ne savent pas, au- 


SOCIÉTÉ 

> LE MONDE / MARDI 4 FÉVRIER 1997 « 


jourd'hui, ce qu'est devenu ce « bu- 
tin ». La Caisse des dépôts se dit 
prête, le cas échéant; à procéder à 
des restitutions. • UN GÉNÉALO- 
GISTE a, à partir des registres de 


Drancy, retrouvé des héritiers et SIDENT DU OUF, Henri Hajdenberg, 
ayants droit des personnes dépor- a déclaré, dimanche 2 février : or La 
tées. qui pourraient prétendre à ces réparation financière de cette im- 
biens considérés jusqu'alors comme mense spoliation est impossible. 
tombés en déshérence. • LE PRÉ- Nous ne l'exigeons pas. » 


La Caisse des dépôts recherche les biens des juifs internés à Drancy 

Les déportés se sont vu confisquer argent, titres et bijoux dès leur arrivée au camp de transit. Un rapport du 31 juillet 1944 évalue 
à 24 millions de francs le montant des sommes saisies, dont la moitié a alors été transférée à l'institution, qui dit aujourd'hui en avoir perdu la trace 


W LE 31 JUILLET 1944, Maurice Kif- 
fer, liquidateur des comptes du 
camp d 'internement de Drancy, 
après en avoir été le gestionnaire 
depuis octobre 1941, adresse un 
rapport au préfet de pofice Amédée 
Bussière. Il estime à 
24 208 422 francs le montant global 
des « rentrées », c’est-à-dire des 
sommes qui ont été confisquées 
aux déportés internés à Drancy 
avant d’être transférés vers les 
camps de concentration - Ausch- 
witz -Birken au essentiellement. 
Maurice Kiffer écrit ensuite : */*ûf 
|p transféré la plus grande partie des 
sommes restant en notre caisse à la 
Caisse des dépôts et consignations, 
soit un total de 
12 039 892,85 francs » (environ 
11 millions de francs, valeur 1995). 

Maurice Kiffer précise qu’il reste 
en ses caisses des valeurs mobi- 
lières -titres, bons au porteur - 
«pour [lesquelles] aucune décision 
n'a été prise ». Des bijoux et objets 
de valeurs ont également été 
confisqués. Ceux qui n’ont pas été 
« saisis » par la police des questions 
juives ont été déposés à la Banqne 
de France. Plus tard, Es seront ven- 
dus par les services des Domaines, 
v vente dont le produit est allé, à son 
tour, à la Caisse des dépôts et 
consignations. Celle-ci se trouve 
donc désormais au cœur d’une 
question : que sont devenus les 
biens pris ara juifs de Drancy? 

Le mécanisme au terme duquel 
ce « trésor » a été rassemblé est 





connu depuis les travaux de Serge 
Klarsfeld. Lors de leur arrestation, 
les juifs se voyaient « conseiller » 
d’emporter avec eux autant de li- 
quidités, de valeurs mobilières et de 
bijoux qu'ils le pouvaient, afin, 
mentait-on, de ne pas se trouver 
par la suite dans le dénuement Au 
camp de Drancy, argent titres et 
bijoux leur étaient aussitôt confis- 
qués, au terme d’une fouille et d’un 
inventaire minutieux. Après le dé- 
part de ces déportés vers Ausch- 
witz, ces biens venaient gonfler la 
caisse du camp. 

CARNETS TÉMOINS 

Le processus peut être reconsti- 
tué d'autant plus précisément que 
les carnets de fouille, après le dé- 
part des derniers SS de Drancy, le 
17 août 1944, ont été retrouvés et 
sont conservés au Centre de docu- 
mentation juive contemporaine. Ils 
permettent de savoir, nom par 
nom, ce qui tut alors volé à chacun 
des déportés de Drancy. Ce camp a 
fonctionné d’août 1941 à août 1944. 
C’est là que furent regroupés la très 
grande majorité des juifs raflés ou 
arrêtés en France et promis, pour la 
quasi-totalité, aux camps d'exter- 
mination. C’est de là que partirent 
67000 des 76600 juifs de France 
déportés. 

Douze millions de francs, comme 
rétablit la note de Maurice TQflîer, 
ont donc été déposés à la Caisse 
des dépôts et consignations en juil- 
let 1944. Sur quels comptes, pour 
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quels usages? La Caisse des dépôts 
se déclare aujourd'hui dans F inca- 
pacité de répondre à ces questions. 
Selon Pierre Saragoussï, conseiller 
du directeur général de la Caisse, 
l'hypothèse la plus probable est 
celle d’un transfort du butin sur un 
ou des comptes de dépôts ouverts à 
la Caisse par la préfecture de police 
elle-même. Ce ou ces comptes 
n’ont pas été encore identifiés, ni, à 
plus forte raison, leur évolution. 

Deux cas pourraient se présentez 
«Sort le compte aura été arrêté en 


1945, dit M. Saragoussï, et l’argent 
de Drancy s'y trouve toujours. Soft il 
a été “activé 0 à un moment ou un 
autre après 1945. » Dans ce cas, les 
sommes ont pu se perdre dans le 
dédale des systèmes bancaires. La 
position de la Caisse des dépôts, 
telle que Pierre Saragoussï la ré- 
sume, tient en deux affir mations : 
eDe confirme que ces sommes ont 
bien abouti chez elle; elle se dé- 
clare résolue à rechercher ce qui se- 
rait le compte nominatif de la pré- 
fecture de police. EDe procéderait 


alors, le cas échéant, à des restitu- 
tions. 

Celles -ci se fonderaient sur les 
carnets de fouille. Les inventaires 
étant nominatifs, fl est en effet pos- 
sible de rechercher des ayants droit 
pour ces biens. C’est là l’autre as- 
pect important de la question, qui 
touche au bien-fondé de la notion 
de déshérence. L’Etat a longtemps 
considéré que des biens confisqués, 
qui n’avaient pas été réclamés 
après la Libération, au-delà d’un 
certain délai n’avaient plus de pro- 
priétaires et qu’il pouvait donc en 
disposer à sa guise. 

UNE ÉVALUATION DÉLICATE 

C’est le cas des bijoux saisis à 
Drancy et vendus par les Do- 
maines. C'est celui de nombreux 
autres objets et œuvres d'art, dis- 
persés selon ie même processus à la 
fin des années 40. Cest encore celui 
d’autres sommes, qui ont égale- 
ment transité par la Caisse des dé- 
pôts: le produit de la vente de 
biens appartenant à des juifs saisis 
sous l’Occupation, et le transfert 
des avoirs de leurs comptes privés à 
la Caisse. 

Le détail de ces spoliations 
économiques était enregistré dans 
un peu plus de 20 000 dossiers no- 
minatifs conservés par la Caisse des 
dépôts. Ces consignations s'éle- 
vaient, à la Libération, à un total de 
13 milliar d de francs (valeur 19%). 
A la fin de 1948, 13 milliard avait 
été restitué aux propriétaires ou à 


leurs ayants droit. Restaient 
100 millions de francs (valeur 1996). 
En application de la loi du 16 juin 
1948, ils furent alors considérés 
comme tombés en déshérence et 
attribués au Trésor. 

Un généalogiste, François-Louis 
A’Weng (lire ci-dessous), a entrepris 
le dépouillement des carnets de 
fouflle du camp de Drancy, conser- 
vés au CDJC Ayant choisi, à titre 
d'échantillon, une soixantaine de 
déportés, fl a pu retrouver les noms 
et les adresses des héritiers d’une 
vingtaine d'entre eux. Ces per- 
sonnes sont en droit de demander 
la restitution des sommes dérobées 
à Drancy. En ce qui concerne les li- 
quidités, les carnets de fouille in- 
diquent les sommes exactes en va- 
leur 1944. Pour les bons et 
obligations, fl conviendrait de pro- 
céder à leur valorisation. Pour les 
bijoux, r estimation est plus malai- 
sée encore: 

De l’aveu même de la Caisse des 
dépôts, cefle-ri ne sait pas ce que 
sont devenus, en 1948, les 100 mil- 
lions de francs considérés comme 
tombés en déshérence ni le produit 
des ventes organisées par les Do- 
maines. Il revient désormais à ia 
Commission d'évaluation des spo- 
liations subies par la communauté 
juive sous l’Occupation, dont le 
premier ministre vient d'annoncer 
la création, de tenter de résoudre 
ces questions. 


Philippe Dagen 


« Tout interné était tenu.de verser,;. » 


Un généalogiste sur les traces des héritiers oubliés 


Voici les prrnapaax extraits du 
rapport adressé le 31 juillet 1944 par 
Maurice Kiffer, liquidateur des 
comptes du camp de Drancy, dont il 
a assuré la gestion Jmancière depuis 

le l" octobre 

1941, au préfet 
Æ&SjsSjb i àe pofice Amé- 

dée Bussière. 

«Aux 

termes des zns- 
— tractions de 

M. le préfet de 

Verbatim police, prises 

en conformité de la réglementation 
régissant les biens juifs, tout inter- 
né, lors de sod arrivée au camp, 
était tenu de verser à notre caisse le 
montant des sommes et valeurs en 
tout genre dont il se trouvait déten- 
teur. D’autre part, lors des déporta- 
tions effectuées par onfre des auto- 
rités d’occupation, à la suite des 
fcnnDes opérées sur les déportés, de 
nouveaux versements sont venus 
s'ajouter aux dépôts normalement 
effectués» Par ailleurs (_), de nom- 
breuses fouilles d’ordre discipli- 
naire ont donné lieu à la confisca- 
tion des sommes trouvées sur eux. 

» fl est résulté de ces différentes 
opérations cinq comptes parti- 
culiers, à savoir: 1) sommes dépo- 
sées parles internés lors de leur ar- 


rivée au camp ; 2) sommes ► saisies 
sur les internés lors des fouflles de 
déportation *, 3) sommes confis- 
quées sur certains internés lors de 
leur séjour au camp de Drancy ; 
4) sommes saisies par 1a police des 
questions juives lors des fouilles 
des 27 mais 1942, 28 avril 1942 et 
21 juin 1942. [Le cinquième compte 
n’est pas présenté.]» 

Suit le détail des « diverses opéra- 
tions comptables », puis M. Kiffer 
reprend : «J’ai transféré la plus 
grande partie des sommes restant 
en notre caisse à la Caisse des dé- 
pôts et consignations, soit un total 
de 12 039 89235 francs concernant 
7 410 comptes : la somme de 
454 285 francs concernant 37 
comptes a été également transférée 
dans les banques et établissements 
de crédits. (_) 

»)e me dois également de vous 
faire connaître que lors de la 
grande rafle du 16 juillet 1942 (plus 
de 4 500 interoements) sur ordre de 
M. Laurent, alors commandant du 
camp, l’argent perçu sur tes inter- 
nés n’a donné fieu à la confection 
d’aucune quittance et que les ver- 
sements ont été uniquement consi- 
gnés sur des bordereaux établis 
dans des conditions particulière- 
ment défectueuses. (_) » 


POUR François-Louis A’Weng, la généalogie 
est plus qu’un métier, plus qu’une spécialité : 
une affaire personnelle. Né en 1%1 d’un père 
décédé quatre mois auparavant, il n’a d’abord 
eu de cesse de reconstituer l’histoire de sa fa- 

PORTRAIT 

François-Louis A*Weng 
refuse d'admettre 
Pabsence d’ayants drort 
aux biens confisqués 

mifle. Four remonter jusqu'au XVI e siècle et à 
ses aïeux imprimeurs bàlois, eux-mêmes origi- 
naires du sud de l'Allemagne, il lui a fallu s’ini- 
tier à toutes les subtilités de la recherche des 
archives et de leur interprétation. 

Après des études de droit, François-Louis 
A’Weng songe à faire de ses compétences une 
profession. Greffes, états civils, actes notariés, 
registres de toutes sortes sont devenus ses 
sources, dont il tire de quoi tracer sur de 
grandes feuilles des arbres aux ramifications 
interminables. A partir de 1989, l’ouverture des 
archives en Europe de l'Est et le besoin d’en sa- 
voir plus sur une partie de sa propre ascen- 
dance le dérident : fl consacre depuis lors l'es- 
sentiel de ses activités aux conséquences des 
exterminations et des spoliations qui ont eu 
lieu durant la seconde guerre mondiale. 

Œuvres d’art, appartements, comptes ban- 
caires... Il ne lui a pas fallu longtemps pour 


s’apercevoir qu’un demi-siècle plus tard bien 
des problèmes demeuraiént irrésolus. Un 
point, plus particulièrement, l’a intéressé : ia 
notion de déshérence. Son expérience de gé- 
néalogiste T empêche d’admettre que des biens 
confisqués soient revenus à l’Etat parce qu’ils 
se trouvaient sans propriétaires ni ayants droit 
en 1945. Ainsi, à propos des « MNR», ces ta- 
bleaux déposés dans les musées, fl se refuse à 
croire qulls soient sans héritiers. 

Après avoir rappelé que le code civil re- 
connaît le droit à succession jusqu’au sixième 
degré de parenté, François-Louis A'Weng s’ex- 
plique: « La situation à prendre en compte est 
celle du jour du décès. Et, en 1944, les collection- 
neurs pillés ont tous laissé des neveux et nièces ou 
cousins aux quatrième, cinquième et sixième de- 
gré Pour n'en laisser aucun, il eût fallu que les 
deux parents soient enfants naturels non re- 
connus, ou encore respectivement fis et fille 
unique. Dans cette hypothèse, il eût encore jallu 
que leurs quatre grands-parents n’aient laissé 
aucun frère ou sœur susceptible d’asvir eu une 
descendance représentée au décès de 1944. Au- 
trement dit, dans la grande majorité des cas, il y 
avait des héritiers en 1944. » 

DOSSIERS INACCESSIBLES 

Qu'As ne se soient pas présentés ne le sur- 
prend pas. « Ib ignoraient qu’ils étaient en droit 
de re\'endiquer la propriété de ces tableaux ou 
biens. D’abord, parce qu’ils ne savaient pas for- 
cément que leur cousin en avait été le proprié- 
taire ; ensuite, car ils ne connaissaient pas à tout 


coup leur lien de parenté. Depuis, ces héritiers 
sont morts à, leur tour. Bs ont labsé des ayants 
droit en ligne directe, ou en ligne collatérale, ou 
encore des bénéficiaires de testament B est clair 
que ces ayants droit ignorent tout de la faculté 
qu’ib ont de revendiquer ces biens, v 
Four que cela soit possible, encore faudrait-il 
que les dossiers des spoliés établis par l’Office 
des biens privés soient accessibles aux cher- 
cheurs. Conservés au Quai d’Orsay, ils ne sont 
accessibles pour l’heure qu'aux ayants droit qui 
peuvent fournir des preuves de leur position. 
Or, ce sont précisément ces dossiers qui, le plus 
souvent, permettraient d'identifier les ayants 
droit La situation est donc bloquée et les re- 
vendications à peu près impossibles. * On 
comprend bien l'intérêt pour l’Etat ajoute Fran- 
çois-Louis A'Weng, de ne pas modifier cette lé- 
gislation, qui empêche ùn collatéral de pouvoir 
établir un dossier de preuves obligeant un musée 
à abandonner un tableau. » 

A l'issu du délai de soixante ans à dater des 
faits, ces dossiers seront en principe accessibles 
à tout requérant - soit ara alentours de 2005. 
*■ Pourquoi la République se re m fuse-t-elle à ouvrir 
/'accès à ses archives ? Pour gagner huit ans ?», 
s'interroge M. A’Weng. Ce retard sera sans ef- 
fet juridique, ajoute-t-fl, «puisqu’il y a rmpres- 
criptibilfté *>. Et de conclure que ces obstacles, 
* au mépris des dispositions du code ciril », ont 
permis à la République de reconstituer «le 
droit féodal de la mainmorte ». 

Ph-D. 


Les carnets de fouille de M* B., morte à Birkenau 


M. Hajdenberg exclut toute indemnisation globale 


Mite B. a été transférée à Drancy te 20 juin 1944. 
Elle avait emporté avec elle, obéissant aux 
* conseils» officiels, des titres au porteur, des liqui- 
dités et des bijoux. Les carnets de fouille du camp - 
numéros 136 et 138 - les énumèrent méthodique- 
ment. 

Pour les bijoux : trois bracelets d’or, plusieurs 
bagues, l'une avec un solitaire rond, l’autre avec un 
solitaire carré, un collier de perles, trois dîps de pla- 
tine et brillants, deux montres. Pour les titres : dix 
bons du Trésor d'une valeur de 100 000 francs, huit 
obligations de 1 000 dollars, des obligations d'em- 
prunts extérieurs du gouvernement français pour 
un montant de 3 000 florins. Pour Je numéraire : 
75 livres anglaises et 100 dollars. L'ensemble est 
évalué par les autorités du camp à 282 951 francs. 
Selon toute vraisemblance, quand ces biens lui ont 
été saisis, dès son arrivée à Drancy, M* B. s’est vu 
confier en guise de reçu le double de cette liste. 
C'est ainsi que procédait l’administration du camp, 
avec minutie. 

M* B. est morte au camp de Birkenau, le 27 jan- 
vier 1945. Ses bijoux et ses titres ont « disparu » : 
les premiers, saisis par quelque homme du 
Commissariat aux affaires juives ou vendus par les 
Domaines ; tes autres, transférés sur Pun de ces 
comptes qu'il importerait tant d’identifier au- 


jourd'hui. Car les biens de M fc B. ne sont pas en 
déshérence. Après quelques jours de recherches, te 
généalogiste François-Louis A'Weng ( lire ci-dessus ) 
a découvert qu'elle avait fait établir un testament, à 
la date du 9 juin 1941 - sans doute était-elle alors 
sans illusions sur la suite des événements. Elle dé- 
signait M. R. comme son légataire universel. 

Quand le décès de M fc B. fiat officiellement re- 
connu, le testament fut exécuté, mais sans tes 
282 951 francs saisis â Drancy. Cet actif est demeu- 
ré en dehors de ia succession de manière parfaite- 
ment illégale. M. R. est mort, puis sa fille et 1e mari 
de celle-ci. Restent des beaux-frères, belles-sœurs, 
neveux et nièces, héritiers à leur tour de M* B. Il 
n’a fallu que deux semaines à François-Louis 
A'Weng pour reconstituer cette chaîne à partir des 
carnets de fouille de Drancy. 

Souvent, la recherche a été plus facile encore. Le 
généalogiste a pu retrouver des enfants de dépor- 
tés ou reconstituer des éche veaux de collatéraux, 
cousins germains. Dans tous les cas, il ne saurait y 
avoir prescription puisqu'il s'agit, selon le droit in- 
ternational, de pillages de guerre et, selon le droit 
français, d'actes réalisés à l’occasion de crimes 
contre Phumanhé. 

Ph.D. 


SATISFAITS de l’annonce faite 
par le premier ministre, le 25 jan- 
vier, de créer un groupe de travail 
sur le recensement des biens dont 
les juifs auraient été spoliés sous le 
régime de Vichy, les responsables 
de la communauté juive redoutent 
cependant que, par un effet per- 
vers, elle n’alimente l’antisémi- 
tisme. Cinquante ans après ia fin de 
la seconde guerre mondiale, les 
juifs ne chercheraient-ils pas h se 
faire indemniser? 

A r occasion du vaste rassemble- 
ment baptisé Judéoscope et orga- 
nisé, dimanche 2 février, à la Dé- 
fense, près de Paris, le président du 
Conseil représentatif des institu- 
tions juives de France (CRI F), Hen- 
ri Hajdenberg, a fait, une nouvelle 
fois, cette mise au point ; * Que ce 
soit dair et net et j’espère être en- 
tendu sans confusion possible : la ré- 
paration financière de cette im- 
mense spoliation est impossible. 
Nous ne l'exigeons pas. Nous ne ré- 
clamons pas d’i/rdemnisarion pé- 


cuniaire sur ce qui a été englouti de- 
pub plus de cinquante ans. » 

Le président du CRIF a expliqué 
que «r la législation ne permet pas à 
la communautéjuive organisée, au- 
jourd’hui, de se substituer à des Indi- 
vidus, à des. familles entières dispa- 
rues. qui n'ont pu réclamer leurs 
biens à la Libération ». 11 attend une 
« réparation morale », et son mes- 
sage vaut à la fois à l’extérieur 
comme à l’intérieur de la commu- 
nauté juive. 

PRÉJUDICE INESTIMABLE 

Quelques-uns de ses membres se 
sont imaginé, en effet, que T inven- 
taire promis par Alain Juppé pour- 
rait déboucher sur une indemnisa- 
tion, ce qui provoque, en retour, de 
vives indignations, tefle celle d’une 
personnalité de la communauté, jo 
Golden b erg. Dans un entretien pu- 
blié par r hebdomadaire Actualité 
juive (daté 30 janvier) , le restaura- 
teur de la rue des Rosiers, à Paris, 
déclare qu’il serait « honteux * de 


réclamer de l’argent * C’est comme 
siie faisab estimer le préjudice de la 
déportation de toute ma famille », 
explique-t-il. 

Un problème subsiste, comme l’a 
rappelé l’avocat Serge Klarsfeld, 
président de l’Association des fils 
et filles des déportés de France, lors 
d’un débat sur les spoliations: le 
cas des enfante juifs français, or- 
phelins de parents étrangers morts 
en déportation et qui n’ont bénéfi- 
cié d’aucune indemnisation au len- 
demain de la guerre. « Quelques 
rares personnes », a rappelé M. Haj- 
denberg. pourront aussi faire valoir 
. leurs droits, notamment sur des ta- 
bleaux confisqués. Four le reste, le 
president du CRIF se borne à de- 
mander à l’Etat de * faire les 
comptes *■ de ce qui reste i la Caisse 
des dépôts et consignations, dans 
les banques, les musées nationaux 
et dans le domaine privé de la Ville 
de Paris. 

Jean-Louis Saux 
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Les chefs d’établissement sont critiqués par les lycéens 
organisateurs de la campagne contre la violence 


François Bayrou demande aux jeunes de se comporter en « citoyens » et non en « consommateurs » 


campagne 


Un lait en poudre français 
pour bébé est contaminé 
par une salmonelle 

Aucune décision n'a été prise pour l’instant 


ON NE SAIT PLUS exactement 
ce qu’elle dit, on entend juste 
qu'elle parle de respect, de par- 
tage, de solidarité. Au-delà des 
mots, les inflexions de la voix 
d'Aline Charles, leader du mouve- 
ment lycéen de Guyane de no- 
vembre. fascinent la salle, galva- 
nisent les lycéens, bien que la 
ieune Guyanaise ait dépassé de- 
puis longtemps son temps de pa- 
role. Mieux qu’un orateur rompu 
à toutes les ficelles du discours 
public, elle alterne l'humour, 
l’anecdote, l’appel aux grands 
principes et renvoie dans leurs 
buts * les Ries qui ne sont pas pres- 
sés de venir» pour une violence 
mortelle entre collégiens, mais 
que l’on a » envoyés contre des 
jeunes qui réclamaient des tables et 
des chaises »■ Elle en a autant au 
service des chefs d'établissement 
<* qui ne font pas leur boulot » et 
assène : * Nous allons réussir [la 
campagne des lycéens contre la 
violence], parce que nous sommes 
unis ». La salle l’applaudit debout 
Pour les cinq cents lycéens réu- 
nis, samedi 1 er et dimanche 2 fé- 
vrier au lycée Diderot à Paris, pour 
tirer un premier bilan de leur cam- 
pagne contre la violence, la pré- 
sence d'Aline Charles pouvait 
prendre valeur de symbole. Celle 
qui s’était battue pied à pied 
contre les pouvoirs publics lors 
d’un mouvement d'une extrême 
violence en Guyane, était à Paris, 
avec ses camarades élus des 
conseils académiques de la vie ly- 
céenne (CAVL), pour discuter des 
suites de la campagne anti-vio- 
lence, sans avoir rien perdu de sa 
combativité. François Bayrou, ve- 


nu pour un débat de deux heures, 
n’a pas caché lui non plus qu’il 
était sensible à sa force de convic- 
tion. Au mois de septembre, le mi- 
nistre de l’éducation nationale 
avait reçu les élus lycéens du 
Conseil supérieur de l’éducation 
et accepté de financer, pour un 
montant de 280 000 francs, la 
campagne d'affiches et de débats 
que ceux-ci lui avaient proposée 
(Le Monde du 5 novembre). 

Ttoîs mois plus tard, ce beau 
consensus de départ a été quelque 
peu écorné. En première ligne, les 
chefs d’établissement, accusés de 
« mettre des bâtons dans les roues • 
des lycéens. Sabrina, de mie, est 
acclamée lorsqu’elle s’écrie : « Les 
proviseurs ne s’occupent pas de 
nous, ils ne nous représentent pas. 
Nous venons de tous les endroits, de 
toutes les origines, pas eux ! La vio- 
lence sera vaincue par les élèves 
eux-mêmes *. SéUk. avec un accent 
de Montbéliard (Doubs), raconte 


que dans son lycée « il y a des pro- 
blèmes de drogue et que le provi- 
seur ne veut pas en entendre par- 
ler». Jean-Jacques Romero, 
secrétaire général du principal 
syndicat de chefs d’établissement, 
encaisse tout et assure que les 
proviseurs «se sentent très concer- 
nés par le problème de la violence » 
avant de botter en touche : «si les 
collègues n’ont pas pris la bonne di- 
rection. vous êtes là pour le faire ». 


«A VOUS D’AGIR» 

François Bayrou promet d’écrire 
aux chefs d’établissement «pour 
que ta campagne soit facilitée et 
non contrariée », mais il ne dît pas 
autre chose aux lycéens que 
M. Romero : « Tout ce que vous 
avez dit se résume à une chose: 
c'est de la faute des autres. Vous 
vous placez en situation de consom- 
mateurs et non de citoyens. C'est à 
vous d’agir ». Pour des centaines 
de jeunes qui se décarcassent de- 


Une charte qui attend 100 000 signatures 


Après une journée et demie de débats, tes lycéens ont adopté une 
« charte contre ta violence », en treize points, pour « briser le silence gê- 
né qui trop souvent s'impose devant ce problème • et refuser une solu- 
tion qui provienne de mesures sécuritaires. Ils y affirment que leur 
valeur première est le •respect», thème central de la campagne, en- 
vers les lycéens, le personnel et les enseignants. La charte demande 
notamment de vrais droits d’expression pour les lycéens et la pré- 
sence dans chaque établissement « d’une infirmière, une assistante so- 
ciale, un psychologue », consultés « avec ta garantie du secret médical ». 
Les lycéens veulent que « l’extrême droite soit bannie » des établisse- 
ments. Us demandent que le conseil de discipline, rebaptisé « conseil 
de ta vie au lycée », soit capable « de décider d’autres sanctions que l’ex- 
clusion, telles que des travaux d’intérêt général » dans les lycées. L’am- 
bition des organisateurs de la campagne est de recueillir 100000 si- 
gnatures de lycéens sur cette charte avant la fin de Tannée. 


puis des mois afin d'engager des 
débats, coller des affiches, sensibi- 
liser leurs camarades au problème 
de la violence, la potion est un 
peu amère. Chacun refuse confu- 
sément la délation que semble 
proposer M. Bayrou : « il n’est plus 
possible qu’une arme reste dans un 
cartable pendant trois Jours sans 
que personne ne dise rien. Vous 
avez tous été témoins de problème 
de racket ou d’autre chose et vous 
vous êtes dit « cela ne me concerne 
pas». 

Mais François Bayrou sait aussi 
prodiguer des encouragements. U 
s'engage à réfléchir avec les ly- 
céens à un programme d'instruc- 
tion civique au lycée et propose 
d'envoyer à tous les élus lycéens la 
cassette sur le suicide des jeunes 
- « Sortie de secours * - qu'3 a fait 
réaliser à l'attention des ensei- 
gnants. 

La violence de la mort, c'est 
aussi celle de Nicolas, tué à Mar- 
seille, « d'un coup de couteau, 
comme ça~ », ainsi que le rappelle 
une des affiches de la campagne 
des lycéens. Michel Bourgat, le 
père de Nicolas, présent pendant 
les deux jours de débat, a su trou- 
ver les mots pour leur pariée. « Je 
crois en vous, depuis le début, je 
sais que la solution est en vous. 
Merci pour votre travailj’apprends 
beaucoup auprès de vous», a-t-fl 
dit modestement, lui qui a fondé 
avec discrétion une «Association 
Nicolas » pour réfléchir aux pro- 
blèmes de violence et à leur solu- 
tion. Les lycéens lui ont fait une 
ovation. 


Béatrice Gurrey 


LES AUTORITÉS sanitaires bri- 
tanniques ont demandé, et obtenu, 
le 24 janvier, le retrait de la vente 
du lait en poudre maternisé 
commercialisé par la Anne Mflupa 
et fabriqué dans une unité de pro- 
duction située à Colmar (Haut- 
Rhin). Cette mesure a été prise 
après la découverte en Grande- 
Bretagne de douze cas d’intoxica- 
tion de nourrissons (âgés de 3 à 
12 mois) par salmonella anatum. 

Cette bactérie appartient à la 
vaste famille des salmonelles, mi- 
cro-organismes. responsables entre 
autres de gastrœntérites (affec- 
tions caractérisées par une fièvre, 
des douleurs abdominales, des 
diarrhées et des nausées) qui 
peuvent avoir de graves consé- 
quences, notamment chez les 
jeunes enfants et les personnes 
âgées. 

En France, trois nourrissons ont, 
ces dernières semaines, été atteints 
dans des conditions similaires. Les 
autorités sanitaires françaises 
n'ont toutefois pas encore pris de 
décision quant au retrait des lots 
de lait pouvant être incriminés et 
potentiellement contaminés. Des 
investigations microbiologiques 
sont en cours qui pourraient pro- 
chainement donner lieu à des me- 
sures de prévention sanitaire. 

Les salmonelloses constituent 
Tune des menaces les plus graves 
pesant sur la sécurité alimentaire. 
L’homme se contamine générale- 
ment à partir de nourriture d’ori- 
gine animale crue ou pas assez 
cuite, qu’il s’agisse de volaille, 
d'œufs ou de lait- L’Organisation 
mondiale de la santé, qui estime à - 
près de 22 milliards de francs le 


coût annuel des salmonelloses 
pour les Etats-Unis, s’inquiète de- 
puis peu de l’émergence de 
souches de plus en plus résistantes 
aux antibiotiques qui étaient habi- 
tuellement efficaces contre ce 
germe. L’affaire de ces laits en 
poudre infectés illustre, de ma- 
nière exemplaire, les risques sani- 
taires inhérents aux productions 
industrielles de produits alimen- 
taires. 

Interrogés par Le Monde, les épi- 
démiologistes français ayant eu 
connaissance du dossier sou- 
lignent la grande qualité du sys- 
tème de surveillance britannique 
des salmonelloses. Selon eux, la 
contamination des nourrissons bri- 
tanniques par le lait fabriqué en 
France est «hautement vraisem- 
blable». 


Le crime de Marcel, qui étrangla Georgette avec la laisse du chien 


ÉTUDES EN COURS 

Le jour de la décision britan- 
nique, après avoir reconnu que 
Londres avait évoqué « une pos- 
sible association » entre des infec- 
tions digestives par salmonella 
anatum et la consommation préa- 
lable de Mflunul, la firme Müupa 
avait fait savoir que le produit 
concerné était exclusivement fabri- 
qué pour le marché britannique. 

« Nous prenons cette décision très 
au sérieux et nous étudions de façon 
très détaillée le résultat des re- 
cherches des départements officiels 
britanniques, expliquait la firme 
dans un communiqué publié le 
24 janvier. Quoi qu’il en soit, nous 
ferons toujours passer les bébés et les 
mères en priorité, et c’est pourquoi, 
par précaution, nous avons pris la 
décision de retirer notre produit du 
marché britannique ». 


LE MANS 

de notre envoyé spécial 
En 1995, à soixante-trois ans, 
Marcel Le Roch avait la retraite de- 
vant lui. Une petite maison dans 
l’Orne, un ami de vingt ans. et puis 
Paulette, toute blonde, avec ses 
bouclettes. * C'était un homme 
charmant, très doux, très gentil. H ne 
buvait pas et il ne fumait pas », dit 
cette femme douce de soixante- 
deux ans. vendredi 31 janvier, à la 
cour d’assises de la Sarthe. A l’issue 
d'une vie éclectique de chaudron- 
nier, de garçon de café et de chauf- 
feur routier, défilent dans le pré- 
toire cinq années de vie commune, 
de routine et d'amour casanier. 
« Avec Paulette, déclare l’homme 
aux cheveux gris, je m'entendais 
bien. C'était une chic femme. Mais 
j'avais pas assez de distractions. » 

Et puis survint, en avril, Geor- 
gette Lemaître, cinquante-six ans, 
qui aimait rire et s'amuser, sortir et 
puis danser. Georgette, que cer- 
tains disaient » légère ». ou bien 
* libre ». c'était selon. Georgette, 
qui fréquentait les discothèques et 
les festivals d’accordéon. Qui avait 
aussi un caniche : Eros était son 
nom. Avait-il jamais connu tel 
amour fou, l'accusé au blazer bleu 
marine, les deux pointes du col de 
chemise sagement rabattues sur 
son puii lie-de-vin ? Mariage forcé, 
mariage raté, fausse paternité, liai- 
sons éphémères et amour décédé : 
pour Marcel Le Roch, les femmes 


avaient toujours été sans lende- 
main. 

Alors, quand apparut Georgette, 
«il a eu un flash pour cette dame », 
dit l’ami de vingt ans, qui l'avait 
pourtant rencontrée le premier - et 
se Test donc fait « souffler », re- 
marque le président Et ce furent 
des week-ends en cachette à Al- 
lonnes, dans l’appartement de 
Georgette, dans la banlieue du 
Mans. *11 me disait qu’il partait 
chez un brocanteur à Paris, dit Pau- 
lette, qui en a depuis pris son parti. 
Georgette, je la connaissais. Je la 
trouvais super, je l’admirais. J’avais 
bien vu que Marcel avait flashé sur 
elle. Je pensais seulement que ce 
n’était pas de son âge. » 

Puis Paulette trouva une photo 
de Georgette dans la voiture de 
Marcel. Et Georgette appela, en 
larmes, en septembre, pour de- 
mander à son amant de venir habi- 
ter dans son appartement « Alors ; 
raconte Paulette, Marcel lui a dit au 
téléphone : * Je te veux à 90%." Et il 
est parti, sans rien emporter. /? a tout 
laissé. II a continué à payer ta mai- 
son. 90 ça fait quand même 
drôle. Monsieur le président Ça vou- 
lait dire que je ne valais que 10%.» 

« Au début, avec Georgette, c’était 
formidable », explique Marcel 
Le Roch, dans un large mouchoir 
en tissu, sanglotant 0 proposait le 
mariage, offrait des bouquets de 
roses. Mais Georgette. déjà trois 
fois mariée, hésitait Le vent de 


l'amour; savait-elle, est souvent in- 
certain. « Elle s’est mise à changer. 
Ce n'était plus comme avant Elle 
faisait des mots croisés, et je regar- 
dais la télévision. » L’affaire n’allait 
pas durer deux mois. Georgette 
voulait à nouveau sortir. 


« Elle s’est mise 
à changer. Ce n'était 
plus comme avant. 
Elle faisait 
des mots croisés, 
et je regardais 
la télévision. » 


Mais Marcel ne le pouvait pas : 
« Comment suivre ? Il ne me restait 
plus que 1 200 francs par mois. » 
Finalement, Georgette reprit ses 
habitudes, les samedis soit Seule. 
Ou autrement accompagnée. 
Quant à Marcel, « il était devenu 


collant, explique une amie de 
Georgette. À était trop prévenant II 
lui droit sa chaussures, fl nous tour- 
nait notre café. » 

Alors tout se précipita. Un mes- 
sage tendre d’un certain Bernard 
- un homme plus jeune - intercep- 
té sur le répondeur, la soirée au 
Gardel refusée le U novembre, des 
menaces de suidde en voiture, la 
nuit que Georgette ne passa pas à 
la maison. 

Et la journée du 12 à s’ignorer 
l’un f autre, malgré la fête qui ani- 
mait la place des Jacobins, au 
Mans. « Elle faisait comme si que 
f existais pas, dit Marcel, en chevro- 
tant. Le soir, je me suis dit: * fl faut 
que je parte, "fai bu un grand verre 
de Guignolet kirsch pour me donner 
du courage, fai commencé à char- 
ger la voiture. Georgette s'occupait 
du linge à la machine. Puis, après le 
deuxième voyage, elle m'a crié: 
* C’est Bernard que j'aime !" Et tout 
s'est déclenché subitement » 

A l’heure des crimes, la colère et 
la folie des dieux emportèrent 
Marcel Le Roch et sa raison. A mi- 
nuit, l’amant serviable et doux qui, 
depuis le début, avait peur « de ne 


pas être à la hauteur », décrocha la 
laisse d’Eros, un Ben rouge, qifau- 
tour du cou de Georgette fl enrou- 
la. fl serra. Et, sur le sol de la cui- 
sine, sou amour, étranglé, 
s’effondra. Alors, fl glissa sous la 
tète un oreiller. Puis fl chercha un 
matelas, griffonna un petit mot, vi- 
da des bouteilles et prit une poi- 
gnée de médicaments. Enfin, fl 
coupa le tuyau de l’arrivée du gaz 
et s'allongea sur le matelas. « Je 
vous demande pardon, f aimais trop 
ma bibiche ». purent lire gen- 
darmes et pompiers, lorsqu'ils in- 
tervinrent à 7 h 35, le lendemain. 
La fille de Georgette avait appelé, 
elle habitait un appartement voi- 
sin. Marcel gisait à moitié in- 
conscient ; Georgette était morte ; 
Eros n'était plus là. 

L’avocat général, Hervé LoOic, a 
demandé quinze ans de réclusion 
en estimant que Marcel Le Roch, 
aux traits narcissiques, avait tué 
non par amour, mais par amour- 
propre. La cour d'assises de la 
Sarthe l’a presque suivi en le 
condamnant à quatorze ans. 


Cette même firme annonçait par 

. _ Jiïtenrs avoir dananrié Pâtaffan fe 

de scientifiques de renommée' 
mondiale. « Tant qu'un agent cau- 
sal, salmonella anatum par 
exemple, n’a pas été isolé de la 
poudre de lait infantile Milumil, on 
ne dispose d’aucune aucune preuve 
épidémiologique en ce qui concerne 
la petite éruption observée en 
Grande-Bretagne», a déclaré le 
professeur Kampehnecber, l’un de 
ces scientifiques, par ailleurs an- 
cien directeur général de T Institut 
néerlandais de la santé publique. 

L’identification de trois cas fran- 
çais similaires aux douze britan- 
niques soulève un nouveau pro- 
blème. Au ministère de la santé, on 
s’interroge sur le fait de savoir si 
d'autres lots de la même firme sont 
infectés par cette salmonelle. In- 
formées de cette question, les au- 
torités françaises (direction géné- 
rale de T alimentation du ministère 
de l'agriculture, direction de la 
concurrence et des fraudes du mi- 
nistère de l’économie et direction 
générale de la santé du secrétariat 
d’Etat à la santé) n'ont pas encore 
trouvé les voies leur permettant de 
répondre de manière univoque et 

en urgence. 


jean-Michel Dunuzy 


jean-Yves Nau 


Gébroulaz, glacier à vendre, cherche acquéreur désespérément 


SCIENCES PO 
FORMATION 




rUKMAl 1U1N 

cycle à confe'rences «Les forces politiques » 

HISTOIRE ET ACTUALITÉ 


Sous la direction de Serge BERSTEIN et avec le concours de 
Alain-Gérard SLAMA, Nicolas ROVSSELUER, Michel WINOCK, 
Pierre MILZA. Marc LAZAR 


• S séances. le> lundis et jeudis t Ut h 30 à 20 h 30k 
■ Début du cycle ; (0 mars 1997. 

■Ce cycle s’adresse â un public largement diversifié : cadres 
demreprisiîs. d'administrations, collectivités locales, associations, 
enseignants, universitaires, journalistes... 

1 Montant : 500 F par participant à titre individuel. 


Programme et inscriptions : SCIENCES PO FORMATION, 
215. boulevard Saint -Germain. 7. 5007 Paris. 

Tel. (Il 44 39 07 55 / 01 44 39 07 51 - Fax 0/ 44 39 07 61. 


CHAMBÉRY 
de notre correspondant 

Situé à (a limite occidentale du parc natio- 
nal de la Vanoise, Gébroulaz, Tunique glacier 
privé français, est à vendre— depuis dix ans. 
Car personne n'a pour l'instant fart une offre 
sérieuse pour acquérir un territoire dont te 
locataire n’est autre que le premier parc na- 
turel français. 

A partir du dernier parking de la station de 
Méribel-Mottaret (Savoie), deux heures et 
demie de marche sont nécessaires pour dé- 
couvrir cette langue qui descend de 3 580 à 
2 600 mètres d’altitude sur 4 kilomètres de 
long, et atteint 130 mètres d'épaisseur maxi- 
male. Gébroulaz domine la montagne et la 
vallée du Saut, un she grandiose et préservé : 
1 700 hectares de glace, de roches et d'her- 
bages fréquentés par les chamois et les 
adeptes de la randonnée à pied ou à skis. « Ce 
territoire présente un grand intérêt faunistique 
et floristique », confirme Emmanuel de Guille- 
bon, directeur du parc national de la Vanoise, 
rappelant notamment la présence de la très 
rare linnée boréale, une fleur d’origine arc- 
tique que l’on ne trouve qu'en Vanoise. 

Les alpages -ri u Saut ont été utilisés jus- 
qu'en 1954 pour produire 1e fameux fromage 
de Beaufort L'extraction de plomb argenti- 
fère est plus ancienne : par lettre patente, 1e 


roi de Sardaigne a autorisé Pexptoitation du 
minerai jusqiPen 1768. Quant à la glace, elle 
était plus ou moins clandestinement vendue 
aux restaurateurs de la vallée, comme le ré- 
vèlent quelques procédures judiciaires. 


UNE AUBAINE POUR LES SOBJTIHQUES 

Le sérieux de Tadministration sarde - la Sa- 
voie n’est française que depuis 1860- a tou- 
tefois rendu aisée Pétude de Gébroulaz. Pro- 
priété privée, le glacier a en effet été cadastré 
dès 1730. Une aubaine pour tes scientifiques, 
qui peuvent ainsi suivre, sur plus de deux 
siècles, les positions du front, les variations 
de niveau et les vitesses des glaces. « En tant 
que glacier de vallée, il est plus sensible que 
d'autres aux fluctuations climatiques », com- 
mente Louis Reynaud, chercheur au Labora- 
toire de glaciologie et géophysique de l'envi- 
ronnemènt du CNRS et de l’université de 
Saint-Martin-d'Hères (Isère), spécialiste des 
glaciers alpins et auteur d'une brochure sur 
Gébroulaz, en collaboration avec le fferê de la 
Vanoise. 

L'intérêt scientifique et écologique du gla- 
cier, de la montagne et des trois chalets du 
Saut, qui appartiennent depuis 1854 aux 
Etiévent - une des plus anciennes familles de 
la vallée des Allues -, ne confère pas pour au- 
tant une grande valeur marchande au site. 


Tout aménagement touristique est en effet 
proscrit dans cette propriété située, pour les 
trois quarts, dans la zone centrale du parc na- 
tional de la Vanoise, la dernière partie se 
trouvant dans la réserve naturelle de la Tué- 
da, créée en 1990. « Un an auparavant, un 
promoteur nous avait fait une proposition pour 
créer une base de loisirs dans le secteur de la 
Tuéda, avec deux bâtiments de 25 000 mètres 
carrés, mais la mairie a refusé le permis de 
construire», regrette Marius Fernandez, 
porte-parole des quinze héritiers de fa famille 
Etiévent 

Ces derniers ont fini par fixer le prix du gla- 
cier et des alpages à 5 millions de francs, soit 
deux fois l'estimation des Domaines. Du 
coup, P Etat, seul acquéreur potentiel, fait la 
sourde oreille. Gestionnaire des 1700 hec- 
tares, moyennant une location annuelle de 
40 000 francs. Je parc de la Vanoise n’est 
pourtant pas hostile à une telle transaction. 
« Ce n'est pas dons nos priorités, mois, si un 
généreux mécène désire nous faire un don, 
nous en serons ravis », commente avec hu- 
mour Emmanuel de Guillebon. En attendant, 
Gébroulaz fond : à 2 700 mètres d'altitude, il 
a perdu, entre 1979 et 1985, 1,80 mètre 
d’épaisseur.» 


Philippe Révil 
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Les milieux d'affaires souhaitent que les textes 
sur les abus de biens sociaux soient adoucis 

Lors des Entretiens de Saintes, les magistrats se sont opposés à une « justice à deux vitesses » 

jfrs/fes Entre tiens de Saintes (Charente-Mari- des abus de biens sociaux. Les avocats d'affaires soulignent les risques d'une « Justice à deux vf- 
nme). avocats, magistrats et chefs d'entreprise dénoncent Va insécurité juridique » subie par te tesses ». Un projet de loi réformant le droit des 
ont vivement débattu d'une éventuelle réforme monde économique tandis que les magistrats sociétés est en cours de rédaction. 


SAINTES 

de notre envoyée spéciale 

Inscrit au cœur des affaires poli- 
tico-financières, le délit d’abus de 
biens sociaux a agité les débats des 
derniers Entretiens de Saintes 
(Charente-Maritime), qui ont eu 
lieu samedi 1 er février. Réunis au- 
tour du thème *■ La loi, le juge et 
l’entrepreneur», magistrats, avo- 
cats et responsables économiques 
se sont livrés à une joute oratoire 
sur une éventuelle réforme de 
cette infraction. Introduit riant le 
droit français en 1935, l'abus de 
biens sociaux consiste, pour oq en- 
trepreneur, à utiliser les biens de la 
société dans un but contraire à 
l’intérêt soda! de celle-ci. 

Cette infraction occulte étant 
toujours dissimulée, sa prescrip- 
tion ne commence pas au moment 
où les faits ont été commis mais au 
moment où ils ont été découverts. 
Instauré en 1967 par tme jurispru- 
dence de la Cour de cassation, ce 
régime est vigoureusement dénon- 
cé par les milieux économiques et 
financiers, qui jugent en outre que 
ce délit est une « infraction à tout 
faire ». En moins d'un an, une pro- 


vière rentre dans son lit et que l'ABS 
refrouvre une prescription nor- 
male », a-t-il estimé. Invoquant la 
concurrence internationale, il a 
considéré que, * si nous ne luttons 
pas à armes égales sous prétexte que 
nous n’avons pas les textes adaptés, 
nous risquons de graves désillu- 
sions ». D’autant que, selon lui, 
cette infraction faisait ancienne- 
ment l’objet d'une grande man- 
suétude dans les plus hautes 
sphères de l'Etat : provoquant l’hi- 
larité générale, l'avocat a affirmé 
qu’a U fut un temps, les entrepre- 
neurs allaient ù confesse au minis- 
tère des finances, pour remettre une 
commission en vue de l’obtention de 
marchés étrangers ». 

M c Obvier Metzner, avocat de 
Loïk Le Floch-Prîgent, a quant à lui 
stigmatisé l’attitude des magis- 
trats, qui fieraient * preuve d’un ap- 
pétit judiciaire dévorant ». «//s 
mettent continuellement en avant la 
jurisprudence. Mais il ne faudrait 
pas que les juges se substituent à la 
loi. L'abus de biens sociaux est au- 
jourd’hui devenu un délit d’abus ju- 
diciaire. » Denis Kessler, vice-pré- 
sident du CNPF, s’est montré plus 


Philippe Courroye a été parache- 
vée par Laurence Vichnievsky. pre- 
mier juge d’instruction à Paris, en 
charge du dossier du Cifco, un bu- 
reau d’études proche du Parti 
communiste français. La magis- 
trale a rappelé que les affaires fi- 
nancières en cours avaient une 
connotation politique. «.Le débat 
sur l’ABS a démarré quand les af- 
faires concernant des élus sont ap- 
parues. Jl ne faut pas oublier que le 
pendant de l’ABS, c'est le recel qui 
touche les politiques. » 

« SANCTION COMME UNE AUTRE » 

Le clivage entre les participants 
a été atténué par l’intervention 
consensuelle de Pierre Bezard, 
président de la chambre commer- 
ciale de la Cour de cassation. 
S'étonnant du mauvais procès fait 
aux magistrats - «on veut nous 
faire redevenir fœtus et plus seule- 
ment couper le cordon ombilical » 
-, le haut magistrat a rappelé que 
* t l'ABS [était] une sanction comme 
une autre ». « Je suis convaincu 
qu'il faut d’abord faire évoluer le 
fonctionnement des sociétés afin 
d’aboutir à une plus grande démo- 


cratie au sein de /'entreprise », a-t-fl 
conclu. 

Uu projet de loi réformant le 
droit des sociétés devrait être pré- 
senté par le garde des sceaux, 
Jacques Toubon, dans le courant 
du mois de février. Ce texte dépé- 
naljse une série d'infractions et ré- 
nove la loi de 1966 sur les sociétés 
commerciales, mais, un mois après 
les déclarations ambitieuses de 
lacques Chirac sur l’indépendance 
de la justice, le gouvernement hé- 
site à y intégrer une réforme adou- 
cissant les textes sur les abus de 
biens sociaux. Une restriction du 
champ de l’infraction ou une ré- 
forme de la prescription abouti- 
raient en effet mécaniquement à 
des non-lieux dans la plupart des 
dossiers en cours. En 1996, à la 
suite de la proposition de loi de 
Pierre Mazeaud, runion syndicale 
des magistrats, le Syndicat de la 
magistrature et l'Association fran- 
çaise des magistrats instructeurs 
avaient vivement dénoncé cette 
« amnistie douce » des affaires po- 
litico-financières. 

Cécile Prieur 


M. Tapie devait se constituer 
prisonnier lundi soir 3 février 

BERNARD TAPIE devait se constituer prisonnier, lundi soir 3 février, à 
la vefile de l’examen par la Cour de cassation de son pourvoi dans l'af- 
faire du match Valenriennes-OM. La cour d'appel de Douai (Nord) 
avait condamné l’ex-président de l'OM à huit mois d'emprisonnement 
terme pour « corruption et subornation de témoin ». Ces dernières se- 
maines, l'entourage de M. Tapie avait laissé entendre que ce dernier 
pourrait refuser de se « mettre en état », afin de retarder la date de son 
incarcération. 

Une telle décision aurait eu pour conséquence de rendre sa peine défi- 
nitive, tout en lui permettant de négocier avec le juge d’application des 
peines le droit de bénéficier d'emblée d'un régime de semi-liberté. 
M. Tapie pouvait en outre escompter faire jouer son immunité parle- 
mentaire de député européen, avant que le Parlement de Strasbourg 
n'entérine sa déchéance, le 17 février. » Samedi soir, il ne s’était pas dé- 
cidé », a indiqué son avocat, M' Jean- Yves Liénard, au Journal du di- 
manche. 

DÉPÊCHES 

■ ÉDUCATION : une centaine d’enseignants et de parents d'élèves 
occupaient toujours, lundi matin 3 février, l'inspection académique de 
Besançon (Doubs). Par ce mouvement, commencé vendredi 31 janvier, 
ils protestent contre l'annonce de la suppression de 4S postes dans des 
collèges et des écoles primaires à la rentrée prochaine et réclament Je 
réemploi des maîtres auxiliaires au chômage. 

■ IMMIGRATION: les responsables de qnarante-trois mouve- 
ments chrétiens ont adressé une lettre aux sénateurs qui doivent 
examiner, à partir du mardi 4 février, le projet de loi Debré sur l'immi- 
gration. Les signataires demandent d'« accorder un statut stable aux 
étrangers qui ont pour vocation à poursuivre leur vie en France ». 

■ OBUS : deux sous-officiers du 3* régiment d'hélicoptères de 
combat d’Etain-Rouvres, près de Verdun (Meuse), sont décédés après 
avoir sauté, dimanche 2 février, sur un obus datant de la première 
guerre mondiale. Les deux hommes n'étaient pas en service. 

■ ATTENTAT: une explosion d'orîgfrie criminelle provoquée par 
une bonteille de gaz de 13 kilos a causé des dégâts matériels, lundi 
matin 3 février, au pavillon des Etats-Unis de la Cité universitaire inter- 
nationale, boulevard Jourdan à Paris. 

■ CONSOMMATION : deux avis publiés au Journal officiel du 2 fé- 
vrier rendent obligatoires l’étiquetage des produits contenant des * or- 
ganismes génétiquement modifiés », tant dans l’alimentation humaine 
qu’animale. 
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Un substitut pour des «r fenêtres » dans Y Instruction 

Philippe Courroyft, substitut général & la cour d’appel de Lyon et 
ancien juge d'instruction de r affaire Notr-Botton, a affirmé que le 
Ç) secret de rinstructhm « relevait d’un problème de philosophie de so- 
ciété, d’un problème de liberté de la presse ». 0 a ainsi fiait valoir qu'à 
P heure de la photocopieuse U « était inévitable que plusieurs dossiers 
d’instruction circulent, auxquels on assigne des logiques différentes, des 
stratégies différentes ». 

Estimant que F article du code de procédure pénale sur le secret 
de F instruction est « lacunaire, car il ne s'impose pas à tout le 
monde », Philippe Courroye s’est dit favorable à une « voie médiane, 
avec des fenêtres ou cours de l’instruction, notamment devant la 
chambre d’accusation », dont tes débats pourraient être publics. 
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position de loi - celle du président 
(RPR) de la commission dès lois de 
l’Assemblée nationale, Pierre Ma- 
zeaud- et un rapport- celui du sé- 
nateur RPR Philippe Marini - ont 
proposé, soit de réduire la pres- 
cription, soit de limiter le champ 
de l'infraction. 


« MONSTRE JURIDIQUE » 

A Saintes, les avocats des chefs 
d'entreprise ont ouvert le feu, dé- 
nonçant le « monstre juridique » 
que serait l’abus de biens sociaux 
(ABS). Dans un discours en forme 
de plaidoirie, Jean Loyrette, du 
barreau de Paris, a dénoncé le 
« dévoiement de V ABS », qui ne 
« crée ni plus ni moins qu’une insé- 
curité juridique ». « Il ftiut que la ri- 
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prudent. Affirmant que «le CNPF 
ne demandait pas une dépénaüsa- 
tion de l’ABS et que celui-ci devait 
rester, car il faut qu ’ily ait des sanc- 
tions », Q s’est dit favorable à la 
proposition de loi de Pierre Ma- 
zeaud, qui prévoyait une prescrip- 
tion six ans après la commission 
des faits. 

Devant ces attaques répétées, 
les magistrats ont vivement réagi. 
Philippe Courroye. susbtitut géné- 
ral à la cour d’appel de Lyon et an- 
cien juge d’instruction de l'affaire 
Noir-Botton, a admis que l'ABS 
permettait parfois de traquer 
d’autres infractions, notamment la 
corruption et le trafic d’influence, 
mais fl a affirmé qu ’« il n’y avait 
pas de mélange». « L’ABS est tou- 
jours juridiquement constitué », a-t- 
fl souligné. Devant un auditoire re- 
devenu silencieux, fl s’est fiait cas- 
sant: « Pensez-vous que l’éthique 
soit indéfiniment extensible ? Faut-il, 
au nom de l'intérêt économique, 
établir une justice à deux vitesses ? 
Je tiens au principe de l'égalité de- 
vant la loi tel qu’il découle de l’ar- 
ticle 2 de la Déclaration des droits 
de l’homme. » 

Sur sa lancée, Philippe Courroye 
a souligné la mauvaise foi des diri- 
geants d’entreprise. « Le délit 
d'abus de biens sociaux existe de- 
puis 1935, mais ce n’est qu’au- 
jourd’hui qu'il pose débat On est en 
droit de se demander pourquoi. » 
Relayée par la plupart des magis- 
trats présents, la démonstration de 
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ON RECONNAÎT UN GRAND HÔTEL AUX 
TOP-MODELS QUI S’Y ARRÊTENT 


^ Qui croise du regard le nouveau 
Coupé Préludé ne peut résister très 
longtemps au charme et à l'envie 
de conduire une telle voiture. Son 
dessin d'une rare élégance, son 
intérieur particulièrement spacieux et 
confortable ne sont pourtant que l'une 
des facettes de sa personnalité. 


NOUVEAU PRELUDE 


Sur la version VU, les 185 chevaux, 
les 4 roues directrices, la boîte de 
vitesses automatique séquentielle*, 
T ABS et le double coussin gonflable de 
sécurité vous révéleront que r effica- 
cité n'est pas en reste sur la beauté. 
Le nouveau Coupé Préludé vous 
amène à cette profonde réflexion... 


le vrai coupé 2 + 2 


Pourquoi se contenter d'une voiture 
ordinaire quand on peut sortir avec un 
top-model ? 

Pour savoir où votre chemin peut 
croiser la route du nouveau Coupé 
Préludé, composez le 3615 Honda 
(2^3 F TTC la minute). 

* en option - Modâte présenté : Préludé 22 VTL 

■ (H 

HONDA. 
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DISPARITIONS 


Jean Constantin King Hu Lord Rippon 

Un spécialiste de la chanson drôle et légère Un grand maître du cinéma d'arts martiaux L'architecte de l'entrée du Royaume-Uni dans la CEE 


L’AUTEUR, compositeur, inter- 
prète Jean Constantin est mort à 
Créteil (Val-de-Marne), Jeudi 
30 janvier, des suites d'une longue 
maladie, n était âgé de soixante- 
treize ans. 

Réfractaire à l’ennui, d'un tem- 
pérament jovial. Jean Constantin a 
trouvé sa voie dans la chanson 
drôle et légère : né à Paris, très tôt, 
D fait de ce registre sa spécialité. Q 
s'y montre particulièrement pro- 
lixe, signant plus de trois cents 
titres dont certains restent ancrés 
dans la mémoire collective. Ainsi 
Jolie .fleur de papillon, cosigné en 
1955 avec Jean Dréjac - auteur du 
Petit vin bianc -, avec lequel Annie 
Cordy reçoit un bel accueïL Grâce à 
Mets deux thunes dans le bastringue, 
interprété entre autres par Cathe- 
rine Sauvage, Jean Constantin 
étoffe sa réputation d'auteur habile 
à chasser toutes Jes morosités. 

Avec Charles Aznavour. il écrit A 
t regarder, pour Edith Piaf, à qui 0 
donne également Pun de ses plus 
grands succès. Mon manège à moi. 
Repris récemment par Etienne Da- 
bo, ce titre reste incontestablement 


■ JUAN LANDAZUR1 RiCKETTS, 
ancien archevêque de Lima (Pé- 
rou) et cardinal, est mort le 16 jan- 
vier à lima, des suites d’un cancer, 
à l'âge de quatre-vingt-trois ans. 
Né à Arequïpa le 19 décembre 
1913, d’un père basque et d’une 
mère anglaise, fl était entré chez 
les franciscains à l’âge de vingt 
ans. Ordonné prêtre en 1939, doc- 
teur en droit canon à Rome, fl de- 
vient dis 1952, à trente-neuf ans, 
archevêque coadjuteur à Lima du 
cardinal Guevara, à qiri fl succède 
trois ans après. En 1962, Jean XXm 
en fait Je premier cardinal francis- 
cain du siècle. Le cardinal Landa- 
zuri Ricketts va devenir Tune des 
grandes voix du concile Vatican n 
(1962-1965) et du conseil de Tépis- 
copat latino-américain (Celam), 
alors très engagé, après ses confé- 
rences de MedeDin (Colombie) en 
1968 et de Puebla (Mexique) en 
1979, dans la défense des oppri- 
més, de la justice sociale, des 
droits de l'homme et de l’« option 
préférentielle pour les pauvres ». U 
soutient ta théologie de la flbéra- 


l’un des morceaux de bravoure de 
Jean Constantin, avec Mon truc en 
plumes, popularisé par Zizi Jean- 
maire. Nombre d’artistes majeurs 
interprètent ses chansons: Yves 
Montand (Ma gigolette), les Frères 
Jacques ( Les Rintoufles à Papa, Sha 
Sha Persan)... Il consacre aussi 
beaucoup de son temps au cinéma 
et compose des musiques de hlm, 
dont celle des 400 Coups de Truf- 
fauL 

Parallèlement à ses activités de 
création pour les autres, l’infati- 
gable ambianceur Jean Constantin 
écrit également pour lui et se 
donne avec gourmandise aux plai- 
sirs. de la scène, il foule celle des 
Trois Baudets, de Bobino et aussi 
de VOlympia, où on le voit aux cô- 
tés de Louis Armstrong et José- 
phine Baker. U y interprète avec 
moult facéties son répertoire de 
bonne humeur, qu’il fixe sur des 
45-tours qui seront réédités en 1994 
sous La forme d’une compilation, 
Les Plus Grands Succès de Jean 
Constantin (Vogue/BMG). 

Patrick Labesse 


tion, notamment son compatriote 
Gustavo Guttierez, le « père » de 
cette théologie, fréquemment in- 
quiété par les pouvoirs en place et 
au Vatican, fl ne partage pas les ef- 
forts de reprise en main, par 
Rome, du Celam et de la théologie 
de la libération. U s'était retiré en 
1989. 

■ LE CARDINAL MKEL KOUQI, 
primat de l'Eglise catholique d’Al- 
banie, est mort mardi 28 janvier à 
Shkodér, à F âge de quatre-vingt- 
quatorze ans. Né le 29 septembre 
1902 dans cette même vflle, fl avait 
été ordonné piètre en 1931. Il fut, 
en 1945, le premier prêtre arrêté 
par le régime stalinien d’Enver 
Hodja et il a passé trente-huit ans 
en prison ou dans des camps de 
travail. Interdisant toute activité 
religieuse, Enver Hodja avait fait 
arrêter ou assassiner prêtres et re- 
ligieux. raser églises et mosquées, 
jean Paul n avait créé cardinal Mi- 
kel Koliqi en 1994. L’Albanie 
(3,2 millions d’habitants) compte 
environ 10% de catholiques. La 


LE RÉALISATEUR chinois King 
Hu est mort le 14 janvier, à l’âge de 
soixante-six ans. De son vrai nom 
Hu Jinquan, fl était né à Pékin en 
1931, où fl fit ses études à l’Institut 
des beaux-arts. Emigré en 1949 à 
Hongkong, fl devient assistant réa- 
lisateur, acteur (sous le nom de 
Chin Oman) et scénariste. Engagé 
par les « moguls du kung-fu », les 
frères Shaw, fl coréalïse, avec Li 
Hanxtang, L'Amour étemel (1963) 
avant de devenir cinéaste à part 
entière, spécialiste du wu j do pian, 
version chinoise du film de cape et 
d’épée. 

Après avoir réalisé pour les 
Shaw Corne Drink With Me (1965), il 
reprend son indépendance et s’ins- 
talle à Taïwan. La splendeur de ses 
mises en scène, la précision choré- 
graphique des combats, qu’il règle 
personnellement en grand 
connaisseur de l’Opéra de Kldn, 
mais aussi la richesse et la subtilité 
des intrigues et Texigence quant à 
l’interprétation font de Ring Hu le 
maître incontestable d'un genre 
souvent regardé comme mineur. 
La singularité de cet auteur est de 


disparition de Mïkel Koliqi ramène 
le Sacré Collège à 149 cardinaux, 
dont 110 de moins de quatre-vingts 
ans, électeurs du pape en cas de 
conclave 

■ ALEXANDRE ZARKHI, ci- 
néaste russe, est mort le 27 janvier. 
Il était âgé de quatre-vingt-huit 
ans. Né à Saint-Pétersbourg en 
1908, fl fut membre du Proletkult, 
et signa l'un des premiers monu- 
ments du réalisme socialiste, Le 
Député de la Baltique (1937), en 
compagnie de lossif Kheifits. C’est 
dans ce genre que continuera de 
s’illustrer cet archétype du ci- 
néaste officiel au service du ré- 
gime soviétique, avec des titres 
tels que Membre du gouvernement 
(1940), Le Kolkhase « Aube » 0950), 
Les Hommes sur le pont 0960), jus- 
qu’à Tchitcherine 0985). Une autre 
veine de son œuvre fait place à 
rmspiration littéraire, avec notam- 
ment une adaptation d’Anna Karé- 
nine 0968) et Vingt-six jours de la 
vie de Dostoïevski 0981), qui restera 
comme son mefflear film. 


jouer à la fois d’un classicisme ri- 
goureux (dans la construction des 
récits, la composition des images 
et la définition des personnages), 
et d’une inventivité formelle auto- 
risant les plus ahurissantes au- 
daces. 

A Touch qf Zen 0969) lui a valu 
une renommée internationale, au 
point de devenir un « film-culte ». 
Mais Dragon Cote Inn 0966), The 
Fate ofLee Khan 0973), The Valiant 
Ones 0974), Raining in tire Moun- 
tain (1978), Ail the King’s Men 
(1983) témoignent que King Hu 
n’était pas seulement un réalisa- 
teur de genre chevronné, mais tout 
simplement un grand cinéaste, in- 
justement sous-estimé en France. 
En 1990, fl cosignait avec Tsui-Hazk 
The Swordsman, dernier titre d’une 
œuvre qui reste inachevée, et qui 
aura souffert de la dégénérescence 
globale du film d’arts martiaux et 
de la désaffection du public asia- 
tique, notamment de Hongkong, 
pour ce qui avait été le genre-roi 
dans cette partie du monde. 

Jean-Michel Prodon 


■ SUZY VERNON, actrice fran- 
çaise, est morte à Mougins, près 
de Cannes, le 24 janvier. EDe était 
âgée de quatre-vingt-seize ans. De 
son vrai nom Amélie Paris, elle 
avait débuté au cinéma grâce à un 
premier prix de beauté en 1924. 
Jacques Feyder l'impose à récran 
avec Visages d’enfant (1924) et 
L’Image (1925), avant qu’Abel 
Gance ne hri confie le rôle de Ma- 
dame Récamier dans Napoléon 
0927). Elle tournera ensuite dans 
de nombreux films, en France et 
en Allemagne, puis tentera une 
carrière aux Etats-Unis, mais, bien 
que dirigée par Maurice Tourneur 
ou Jean Drévffle, son étoile pâlit 
dès l’apparition du parlant. Elle 
avait quitté les plateaux en 1939. 
Mariée, elle s’installe en 1958 à 
Beyrouth, où elle passe trente ans 
avant de venir finir ses jours dans 
le midi. 

■ WERNER ASPENSTROM, 
poète suédois, membre de l’Aca- 
démie suédoise, est mort récem- 
ment, à l'âge de soixante-dix-huit 


LORD RIPPON OF HEXHAM 
est mort, mardi 28 janvier, à son 
domicile de Bridgewater (sud- 
ouest de l'Angleterre)- Il était âgé 
de soixante-douze ans. 

Aubrey Geoffrey Frederick Rip- 
pon fut nommé en 1970 chance- 
lier du duché de Lancastre par Ed- 
ward Heath, qui venait d’arriver 
au 10, Downing Street, après une 
carrière comme avocat et député. 
Sa véritable tâche fut de négocie r 
l'entrée du Royaume-Uni dans la 
Communauté européenne, à la- 
quelle tenait tant M. Heath et que 
l'élection de Georges Pompidou 
avait rendue possible. Passionné- 
ment pro-européen, fl s’y attela 
avec persévérance pour obtenir 
les meilleurs termes pour son 
pays, que l’Europe divisait déjà en 
deux camps rivaux. Une fois sa 
mission accomplie, on s'attendait 
qu'il devienne secrétaire au Fo- 
reign Office, mais ce fut F environ- 
nement qu’il reçut; c’est à ce 
poste qu’il donna le feu vert au 
projet de tunnel sous la Manche. 

Lord Rippon abandonna la vie 
politique avec F arrivée à la tête du 


ans. n avait cessé de participer aux 
travaux de V Académie - qui dé- 
cerne le prix Nobel de littérature, 
et dont les membres sont élus à 
vie- en 1989, peu après que deux 
autres de ses membres eurent re- 
noncé & siéger en signe de protes- 
tation contre le refüs de l’Acadé- 
mie de s’engager dans la défense 
de Salman Rushdie, fl n’avait ja- 
mais fait connaître officiellement 
les raisons de son retrait. 

■ GERALD MARKS, compositeur 
américain, est mort, lundi 27 jan- 
vier, à son domicile new-yorkais. Q 
était âgé de quatre-vingt-seize arts, 
ü avait coécîit, avec Seymour Si- 
mons, une chanson qui allait deve- 
nir un des plus célèbres standards 
du jazz. Ail of Me. Quelque deux 
m£De versions différentes auraient 
été recensées : Frank Sinatra, 
Duke Effingtoc, Cbet Baker, Mae 
West, Ella Fitzgerald ont notam- ~ 
ment interprété cette chanson, qui 
a aussi été reprise par de nom- 
breuses formations instrumen- 
tales. 


Parti conservateur de M** That- 
cher et fut anobli en 1987. Mais la 
Dame de fer et les euro-scep- 
tiques qui se réclament au- 
jourd’hui d’efle ne devraient pas 
pleurer outre-mesure ce tory d’un 
autre âge : ils lui reprochent 
d’avoir fait entrer la Grande-Bre- 
tagne dans l'Europe, dont ils sou- 
haitent qu’elle se dégage au- 
jourd’hui. M** Thatcher l’a 
égratigné dans ses Mémoires en 
affirmant qu’fl * n’a pas toujours 
eu en vue nos meilleurs intérêts à 
long terme» durant les négocia- 
tions avec Bruxelles. 

Patrice de Beer 


NOMINATIONS 

Diplomatie 

Jean-Pierre Lafon a été nommé 
directeur des Français à F étranger 
et des étrangers en France au Quai 
d’Orsay par le conseil des mi- 
nistres du mercredi 29 janvier. U 
remplace Isabelle Reoouaid, nom- 
mée récemment secrétaire général 
de la défense nationale. 

[Nê le 2 mais 194L Jeæ-Ptaxe Lafon est tfr 
p&né de ftostâm d’études politiques de (tels 
et aodea élève de rENA (1966-13883. fl a été en 
poste notamment à tendres (Wl-1973), à Gé- 
nère aupès de b Conférence sur la coopéra- 
tion et la sécurité œ Europe (1973-1974), à Ar- 
üt, au t-Gær 0TO4-1985), et à radnnnfctration 
om&afc, avant de devenir conseSer tedmique 
an cabinet de Jacques Omar, premier nrâristre 
(1986-1988), chef du service des Nations notes 
et des organisations Internationales (1989- 
1993), puis directeur des Nations urnes et des 
aganisatxns usmatiouales an Quai d’Oise 
(1993-1994). Depuis ma) 1994, Jean-figre La- 
fr» thAjiitai Miilffl rjii Liban.] 

Justice 

Sur proposition de Jacques Tbu- 
bon, garde des sceaux, le conseil 
des ministres du mercredi 29 jan- 
vier a nommé quatre procureurs 
généraux: Louis Fouleüer, pro- 
cureur général près la cour d'appel 
de Poitiers, estnommé à Grenoble ; 
U est remplacé à ftMûejsjwr Chris- 
tian Roque,' lui-même remplacé à 
Bourges par Pfette Courêt ; Jati 
Gauthier, avocat général près la 
cour cF appel de Saint-Denis, suc- 
cède à Pi être Couret à Papeete. 


AU CARNET DU « MONDE n 
Naissances 

M. et M“* Hervé CASSAN 
ci leur Me Clara 

sont heureux d’annoncer la naissance de 
Adrien, 

le 22 janvier 1997. à New York. 

8. rue de la Paix, 

75002 Paris. 

330 East, 384 Street. 

New York. NY 10016. 


Décès 

- M" U via ftienaru, 
son épouse. 

Ses enfants et sa peote-fiile. 

Et toute la famille. 

ont la tristesse de faire part du décès du 
docteur Sylvain POENARU, 

professeur associé 
à la Faculté de médecine de Puis, 
professeur honorifique 
à la Facuflé de médecine de Bucarest. 

survenu le 30 janvier 1997. & ftuis. 

Ses obsèques auront lieu dans l'intimité 
familiale au cimetière parisien du 
Montparnasse, le mercredi 5 février, à 
15 heures. 


^CARNET DU MONDE V 

Télécopieur : 

01-42-17-21-36 

Téléphone : 

01-42-17-29-94 
^ w 38-42 / J 


86, boulevard de Rxt-RoyaL 
75005 Paris. 




CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

01 - 42 - 17 - 21-36 


JfeMmt le 

DOSSIERyjOCUMENTS 


L’islam aujourd’hui 

Un tour complet de lïslam dans le monde et en France 
pour mieux comprendre cette religion dont le nombre 
de croyants a dépassé, pour ia première fois. 
celui des autres confessions 


Chronologie de l’année 1996 

Mois par mois, tous les événements importants à retenir 

B UNE PUBLICATION DU MONDE 

CHEZ VOTRE MA RCHAND M JOURNAUX 


- M** André DecbezeUes. 
son épouse. 

Alain DecbezeUes. 

Annie Dechezelles. 
ses enfants, 

Jean-Daniel DecbezeUes, 

Nathalie Rubin 
et leur fils Hugo, 

Emmanuelle et Dominique Le- 
clercq. 

Louis et Sylvie DecbezeUes, 
Alexandre George. 

Julien DecbezeUes. 
ses petits-enfants et son arrière-petit- 
fils. 

Yves et Myriam DecbezeUes. 
ses frère et faelle-sceur. 

Les familles DecbezeUes, Oricnx et 
Beaumont, 

ont (a grande tristesse de faire part du 
décès de 

M. André DECHEZELLES. 
premier président honoraire 
de la co or d’appel de Paris, 
commandeur de la Légion d’bonnear, 
grand officier 

de l'ordre national du Mérite, 

survenu le 30 janvier 1997. à Saini- 
Gennain-en-Laye. 

Les obsèques auront lieu le 10 fé- 
vrier. dans l'intimité familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Château du Val. 

78104 Saint- Germai n-eo-Laye. 


- Valérie Marchand et Philippe Lednt, 
ses enfants. 

Le docteur Jacques Parisot 
çt Annie Parisot. 
son frère et sa beDe-strur. 

Juliette Ledru. 
sa petite- -fiDe, 

Gilles Didier, Laurent Didier. 

Marianne et François Bazès. 
ses neveux et nièce. 

Rapbaél et Arthur Didier, 

Romain et Antoine Bazès. 
ses petits-neveux, 

ont la tristesse de faire pan de In mort du 

docteur Thérèse PARISOT, 

survenue le 31 janvier 1997. à son 
domicile. 

L'enterrement aura lieu le mercredi 
5 février, à 15 heures, an cimetière du 
Montparnasse. 3. boulevard Edgar- 
Quiaet, fcris-14*. 

Ni fleure ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire- part. 

48-50, Tire de l'Univeisiic. 

7 5007 Paris. 


- M“ Sylvie Mazo, 
sa fiDe, 

M 1 " Virginie et Marie Laure 
RaimbaulL 
ses pentes- filles. 

ont la douleur de faire part du déc è s de 

M. Alain C. MAZO, 

survenu le 31 janvier 1997. en son 
domicile. 

Les obsèques ont été c él ébrées dans 
l'intimité familiale le 3 février 1997, i 
fctpezac-le-Noic 

I. nie Dauphine. 

75006 Paris. 

75, tue Carnot, 

60200 Compiègne. 


- Booqamerie de l’Institut, 

Librairie Mazo, 

LefxmcSA, 

YvesLebooc, 

Ses collaborateurs. 

Le conseil d'administration, 
ont la douleur de faire paix du décès de 
leur ancien prbidou-dncctEor général, 

M. AC- MAZO, 

survenu le 31 janvier 1997. en son 
domicile. 

Les obsèques ont eu lieu dans ('intimité 
familiale. 

12, rue de Seine. 

75006 Paris. 


- Anvers (Belgique). M endos, ftris. 

Judith Revab-Reinbold et Isaac Revalu 
ses enfants. 

Frédéric et Isabelle Revah, 

Anne ex Thomas Lévy, 
ses petits-enfants. 

Etie. Lise et RaphaSL 
ses arrière-petits-enfants, 
om la douleur de faire part du décès de 

Dora RE flMHO LD, 
née EISENZWEIG, 

survenu dans sa quatre-vingt-onzième 
année. Je 2 janvier 1997. cinquante -trois 
ans jour pour jour après son mari. 

NaftaÜ REINHOLD, 

déporté dé Disney, mort à Auschwitz, le 
2 janvier 1944, 1 I*3ge de trente-neuf ans. 

Elle aurait souhaité que soit rappelé te 
souvenir de scs parents, 

Racbd et Aaroo EISENZWEIG, 

mats en déportation. 


-M“ Marc Proteau, 
son épouse. 

Sa famille. 

Ses amis, 

ont le grand chagrin de faire part du décès 
de 

M. Marc PROTEAU, 
médaille utilitaire, 

août de guerre 1939-1945 avec palmes. 

survenu à son douriefle, le 15 décembre 
1996. 

* Il y a des tores à travers qui Dieu 
{m'a aimé • 
Saint-Martin, 
« le Philosophe inconnu ». 

Les obsèques rat eu lieu dans l'intimité 
ao crématorium du Père-Lachaise. 


- Aix-en-Provence. 

M“Josie Roux, 
son épouse. 

Catherine et Gilles Mawart, 
ses enfants, 

Clémence et Hadrien, 
ses petits-enfants, 

M" 5 Marie-Raymonde M assort, 
sa belle-mère. 

ont le très grand cbagriu de faire part 
du décès de 

M. Maurice ROUX, 

pilote des ports Marseille-Fbs (er.) 

survenu le 27 janvier 1997, en son 
domicile. 

1, le Belvédère des 3 -Moulina, 
chemin des 3-Moulins. 

13100 Aix-en-Provence. 


- M" Corail Vitaux, née Jeanne 
Tiunchet, 
son épouse. 

M. Jean-Claude et M" Catherine 
Cfaeyaez. 
ses enfants, 

Laurent. Jean-Philippe et Alexis, 
ses petits-enfants, 

ont ta tristesse de faire pan du décès de 

M. Comfl vrTAUX, 

officier de l’ordre national 
du Mérite. 

survenu à Paris, le 27 janvier 1997, dans 
» quatre-vingt-sixième aimée. 

L’inhumation a eu lieu dans l'intimité à 
Sonnet? (Yonne), le 30 janvier. 

51, boulevard Auguste-Blaaqui, 

75013 Pins. 


Avis de messe 

- B arreu Dower. 

invite ceux et celles qui ont connu et 
aimé 

Agnès OPPENHEIMER, 

décédée subitement il y a un mois, à 
venir se recueillir lors d'une messe 
célébrée à son intention, le samedi 
8 février 1997, à 11 heures, à Saint- 
Julien-Ie-Panvre. 1, nie Saint-Julien- 
le-Pauvre, 75005 Paris. 


Anniversaires de décès 

- D y a six ans, 

Gino DONATI 
nous quittait. 

Nio, Je t'aime. 


- Saint-Jean-du-Gard. Genève. 
Strasbourg. Paris. 

Il y a six ans, le 4 février 1991, 
disparaissait 

Philippe JLATHAM. 

Tous ceux qui l'ont aimé se 
souviennent. 


- Le 4 février 1995. 

Geoffrey SKELX7EVG, 
interprète à l'OCDE. 

nous quittait. 

Nous pensons & lui. 


Communications dhrarsas 

- M. Didier Epelbstun, chef du 
service étranger à France 2, présentera son 
livre 

« Matricule 186146, histoire d’un 
combat » (éditions EMH), 

le mardi 4 Kvrier 1997, à 19 h 30. 

en présence de M" Alice Thibaut. 
M. Pierre Nivromom, M. Simon Rayman. 

Au Centre de documentation juive 
coottmpwmne. 

17, me Geoffroy-I' Asnier, Paris-**. 

T<3. .-01-42-77-44-72. 

Fax : 01 - 4 Ï- 87 - 12 - 50 . 

(Entrée libre). 
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ÉCONOMIE l- 


, . „ /occupation par 

des chômeurs du siège de PAN PE de 
Rouen et leur expulsion par la po- 
lice,. samedi 1 - février (Le Monde da- 
té 2-3 février), ont attiré l'attention 


sur la situation de ('emploi en Seine- 
Maritime. • DANS CE DÉPARTE- 
MENT, comme dans l'Eure, plans so- 
ciaux et fermetures d'usines se mul- 
tiplient • 4 000 À 5 000 emplois 


REGIONS 


LE MONDE / MARDI 4 FÉVRIER 1997 


seraient menacés. • LE CHÔMAGE, 
très important dans la région, at- 
teint des pointes de 17,3 % au Havre 
et de 18,3 % à Fëcamp. • CES DÉCI- 
SIONS sont d'autant plus doulou- 


reuses pour les salariés qu'ils sont 
tenus dans l'ignorance de ce que 
préparent leurs directions. • LES 
ELUS, eux non plus, ne sont pas in- 
formés par des groupes sur lesquels 


ils n'ont aucune prise. Antoine Rufe- 
nacht, président (RPR) de la région 
et maire du Havre, souligne que * la 
volatilité des emplois Industriels est 
inquiétante ». 


La Haute-Normandie assiste impuissante à une hémorragie de ses emplois 

Dans l'Eure et la Seine-Maritime, plans sociaux et fermetures de sites se multiplient, tandis que le chômage atteint un taux de 15,1 %. 

Des entreprises fragiles sont touchées, mais aussi des unités performantes. Les élus sont démunis face aux stratégies des groupes 



l>i = 


ROUEN 

de notre correspondant 
« Série noire flans l'Industrie 
comme le souligne en titre un heb- 
domadaire régional, ou malheu- 
reuse conjonction de calendriers, 
sans coordination ? Les premières 
semaines de 1997 sont catastro- 
phiques pour la Haute-Norman- 
die. Les menaces qui pesaient sur 
les sites industriels dont personne 
n'ignorait la fragilité se sont trans- 
formées en péril immédiat : ferme- 
tures, mises ai liquidation, réduc- 
. tïons d’effectif... Ce processus 
"semble échapper à tout contrôle 
local 

L’automne 1996 avait vu s’ac- 
cumuler les nuages sur le fabricant 
de prêt-à-porter pour enfants 
Ozona (212 salariés), à Yvetot, et 
sur la construction navale aux Ate- 
liers et Chantiers du Havre 
(800 salariés). On savait que la 
sous-traitance automobile met- 
trait en application la politique de 
réduction des coûts imposée par 
les constructeurs. En décembre, 
une note de la Banque de France 
de Rouen fondée sur les « appré- 
ciations » des chefs d’entreprise ne 
jp laissait planer aucun doute : r éro- 
sion des effectifs devrait être ac- 
centuée «pur d'importants plans 
sociaux annoncés en janvier, alors 
mime qu'il n’y a plus de projets 
d’embauche significatifs ». 

Le premier coup de tonnerre a 
éclaté à Evreux (Eure) avec Tan- 
nonce sou dain e de la fermeture 
complète de l’usine Valeo, ob sont 
fabriqués dés fous de signalisation 
pour l'automobile- Le ^oupe a dé- 
ridé de regrouper ses activités sur 
les sites de Seustfonne^et de Ma- 
zamet (Tara). Raison invoquée : 
« Sauvegarder la compétitivité de 
l'activité et des emplois en France, 
diminuer les coûts et renforcer la 
spécialisation des sites. » 

Le cas- Valeo illustre l’impuis- 


sance des acteurs locaux, élus, 
syndicats, pouvoirs publics. Les sa- 
lariés ont appris la disparition pro- 
grammée du site cTEvreux en re- 
gardant la télévision. La promesse 
de mutations dans d’autres usines 
du groupe n’a pas tempéré, bien 
au contraire, leur colère, car « ils 
[les dirigeants] savent très bien que 
beaucoup ne suivront pas », prévoit 
Gilles Morin, délégué CGT. Luc 
Tins eau, premier maire-adjoint 
(dfv.g.) d'Evreux (50 000 habi- 
tants), est «scandalisé» par une 
dérision qui, dit-il , « repose sur des 
considérations capitalistiques 
dignes du XIX e siècle». D fait les 
comptes : supprimer 350 emplois, 
c’est * rayer de la carte l’équivalent 
d'un village de mille habitants. Sans 
parier de la perte de 8 à 10 millions 
de taxe professionnelle ». 

■ LE DRAME DES TAXES » 

» Justement, réplique le député 
RPR d'Evreux, Catherine Nicolas, 
candidate malheureuse aux der- 
nières municipales, le drame, ce 
sont les taxes. » La parlementaire 
rite le projet d’une hypothétique 
zone industrielle lancée par la mu- 
nicipalité de gauche, qui coûterait 
25 millions de francs à la collectivi- 
té («dont neuf millions pour les 
plantations »), alors que les entre- 
prises « sont asphyxiées par les im- 
pôts». 

Si le personnel compte peu dans 
la stratégie industrielle des grands 
groupes, ces derniers ne se préoc- 
cupent guère davantage des édiles, 
fussent-ils de la majorité. Si le.dé- 
puté de base Catherine Nicolas 
confessait; une semaine après la 
"mauvaise nouvelle, ■« que personne 
n'est venu la voir pour l'informer», 
le ministre de l’intérieur, Jean- 
Louis Debré, conseiller général de 
l'Eure, fort mécontent, avouait lui 
aussi sa surprise. 

Pris an piège, présidents de col- 


e 




Nouvelles annulations de délibérations 
sur le prix de l'eau à Saint-Etienne 

LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF de Lyon vient d’annuler deux déli- 
bérations du conseil municipal de Saint-Etienne relatives à la distri- 
bution de Teau. La première, du 20 décembre 1995, avait fixé le prix 
du mètre cube à 7,79 francs hors taxes. Les juges ont notamment esti- 
mé que les honoraires - 1/25 million de francs pour 1994 - versés par 
la Société stéphanoise des eaux à ses sociétés mères (Compagnie gé- 
nérale des eaux et Lyonnaise des eaux), ne pouvaient pas être pris en 
compte, le concessionnaire n’ayant pas apporté de justification à 
cette somme. De même sont contestés des besoins en fonds de roule- 
ment à hauteur de 1,632 million de francs. La seconde délibération, du 
22 janvier 1996, portait sur la fixation de prix rétroactifs pour les an- 
nées 1990 à 1994. 

Le tribunal a dminis tratif a considéré qu’une « autorité administrative 
ne pouvait légalement déroger au principe selon lequel les règlements ne 
disposent que pour l’avenir ». - (Corresp.). 

Lyon pourrait se doter 
d'un tramway 

LE SYNDICAT DES TRANSPORTS en commun lyonnais (Sytral) a 
adopté, vendredi 31 janvier, un projet de Plan de déplacements ur- 
bains (PDU) de l’agglomération, prélude à un débat dans les collecti- 
vités intéressées, avant son adoption définitive, avec d’éventuels 
amende ments, avant l’été. L’objectif est de tenter d’inverser la ten- 
dance à l’augmentation des déplacements quotidiens en voiture 
(+38%), alors que les transports en commun n'ont connu qu’une 
hausse de fréquentation de 17 %. 

Le projet préparé par Christian Philip, président du Sytral et premier 
adjoint (UDF-FD) au maire de Lyon, prévoit essentiellement la mise 
en place, à l’horizon 2000, de deux lignes en site propre, de type tram- 
way, reliant la presqu’île à deux sites universitaires (Bron et Villeur- 
banne). D’autres actions sont prévues : construction de parkings de 
dissuasion, installation de pistes cyclables. En revanche, le Sytral 
marque une pause dans le prolongement des lignes actuelles du mé- 
tro, pour an moins les dix prochaines années. - (Corresp. rég.) 

DÉPÊCHES . , 

OUEST. Le réseau des grandes villes de l’Ouest, qui réunit Nantes, 
Rennes, Brest, Angers et Le Mans, va coproduire trois opéras et deux 
expositions d’id 1999. Cette coproduction doit permettre de réduire 
les coûts et d’assurer une melDeure diffusion des créations. Réunis 
vendredi 31 janvier à Angers, les maires de ces cinq villes veulent ainsi 
défendre ridée d’une « métropole en réseau », afin d’infléchir le futur 
schéma national d’aménagement du territoire dans un sens plus favo- 
rable à P Ouest. Les cinq principales villes des Pays de la Loire et de 
Bretagne veulent obtenir des régions, de TEtat et de l'Europe une 
prise en compte commune pour les futurs contrats de plan et les attri- 
butions de fonds structurels européens. - (Corresp.) 


De multiples menaces 



lectivités, parlementaires, maires 
et services de l’Etat sont désar- 
çonnés. Le président du conseil ré- 
gional de Haute-Normandie, et 
maire du Havre, Antoine Rufe- 
nacht (RPR), brandit fièrement la 
délocalisation, de Puteaux (Hauts- 
de-Seine) au Havre, à coups de 
subventions publiques, du siège 
social de l’armement maritime 
SCAC-Detmas du groupe Bolloré 
(500 salariés à terme), dans une 
démarche exactement inverse à 


celle de Valeo à l’égard de la 
Haute-Normandie. Mais Le Havre 
n'est pas épargné par les avis de 
tempête. L'entreprise de construc- 
tion navale Ateliers et Chantiers 
du Havre (ACH) est passée tout 
près du dépôt de bilan, malgré une 
co mman de en cours de trois na- 
vires chimiquiers de haute techno- 
logie destinés à un armateur nor- 
végien. 

M. Rufenacht ne décolère pas : 
« le marché mondial de la construc- 


tion navale est pourri » et les aides 
substantielles de TEtat n'ont pas 
enrayé un scénario catastrophe, 
avec us trou prévisible de 450 mil- 
lions de francs, au terme d'une 
commande globale de plus d’un 
milliard I 

Le maire du Havre- a, lui aussi, 
fait ses comptes. Si le chantier est 
fermé et ses 800 salariés licenciés, 
au-delà du choc psychologique ce 
sont 800 milli ons de francs de re- 
cettes fiscales pour les collectivités 
locales qui vont s'envoler. Alain 
Fuppé a promis il y a quinze jours 
aux parlementaires b a vrais, RPR 
et co mmunis tes réunis, qu’ü « en 
finit son affaire ». Le sursis accor- 
dé pour honorer la commande ne 
règle pas pour autant le sort de 
l’industrie navale havraise. 

■ VOLATILITÉ INQUIÉTANTE > 

Les ACH et leur cohorte de mé- 
tallos syndiqués à la CGT illustre- 
raient-ils une Haute-Normandie à 
la structure industrielle archaïque 
à l’heure de la mondialisation ? Les 
performances du groupe Valeo 
écartent cette analyse. Et sila «sé- 
rie noire » de l’hiver 1996-1997 
contient son lot de défaillances 
d’entreprise en étemel sursis (tex- 
tile ou agro-industries), elle a pris 
de court, comme pour ATOHAAS, 
filiale d’Qf-Aquitaine (120 salariés 
touchés sur 320) à Gisors, Car- 
naudMetalbox à Grand-Quévflly, 
la Société des moteurs électriques 


de Normandie, filiale de l’Améri- 
cain Tecumseh à Barentm (111 sa- 
lariés sur 630). Antoine Rufenacht, 
qui parie sur 2 milliards d' investis- 
sements en 1997 pour la Basse- 
Seine, reconnaît que « la volatilité 
des emplois industriels est inquié- 
tante». 

Dans chaque cas, des plans so- 
ciaux sont mis en œuvre avec on 
appel constant des pouvoirs pu- 
blics « à l’imagination et la respon- 
sabilité ». Les salariés de Vallourec, 
à Déville- Jès-Rouen, pensaient en 
avoir fait preuve en montant, en 
coDaboration avec la direction dé- 
partementale du travail de la 
Seine-Maritime, un dossier de ré- 
duction du temps de travail ap- 
puyé sur les nouveaux dispositifs 
législatifs pour éviter la suppres- 
sion de 85 emplois. Mais, depuis 
six mois, d’assignation en référé, 
les délégués du personnel 
s'épuisent dans une guérilla juri- 
dique avec leur direction. 

A la fin de 1996, la Haute-Nor- 
mandie comptait 112000 deman- 
deurs d’emploi, soit un taux de 
chômage de 15,1 %, avec des 
pointes à 17,3% au Havre et à 
183 % à Fécaïup. Les demandeurs 
inscrits depuis plus d’un an repré- 
sentent près de 39 % du totaL A ce 
jour, les menaces qui pèsent sur les 
entreprises de la région touche- 
raient entre 4 000 et 5 000 emplois. 

Etienne Bartzet 


A L S T H OM 


Chiffre d'affaires et commandes d'Alcatel 
Alsthom en 1996. 

Progression des commandes supérieure 
à 20 % dans les Télécom. 


Le chiffre d’affaires provisoire réalisé par Alcatel 
Alsthom au cours de l’exercice 1996, s’établit à 
162,0 milliards de francs, à comparer à 160,4 milliards de 
francs en 1995, stable en données réelles, comme en 
données comparables. Les commandes du Groupe 
s’élèvent à 168^2 milliards de francs, contre 155,8 milliards 
de francs en 1995, en progression de 8 % en données 
réelles et de 7 % en données comparables. 

L'évolution du chiffre d'affaires d'Alcatel Alsthom par secteur 
au cours des exercices 1 996 et 1 995 est la suivante : 


fer millions de francs/ 


1996 


1995 


Télécom 

Câbles 

GEC Alsthom iq 
Systèmes 
Accumulateurs 
Autres et cessions 
entre secteurs 


71 152 
36 409 
29 917 
23 651 
5 025 

-4 175 


66 926 
40 696 
29 384 
27 163 
4 440 

-2 793 


Total 


161 979 


160416 


(1} Chiffre d'affaires du groupe GEC Alsthom retenu par intégration 
proportionnelle à 50 %. 


Le secteur Télécom réalise une progression de 6 % de 
son chiffre d'affaires et de 21 % de ses commandes. La 
hausse des commandes dépasse 60 % dans les divisions 
Transmission et Accès qui, grâce à leur avance dans les 


technologies de communication à haut débit, ont 
remporté de nombreux contrats, notamment aux Etats- 
Unis et auprès des nouveaux opérateurs. Les divisions 
Mobile et Radio Espace Défense connaissent une 
croissance des commandes proche de 40%. 


Le secteur Câbles enregistre une baisse de son chiffre 
d’àffeires de 10 %, ramenée à 3 % après correction des 
variations de périmètre et du cours du cuivre. Cette 
diminution est imputable à l'activité Câbles sous-marins 
qui, après une période de cycle bas, connaît aujourd’hui 
une nette amélioration de ses perspectives avec 
l’annonce récente de plusieurs grands contrats de 
liaisons sous-marines. L'exercice 1996 a été particu- 
lièrement satisfaisant pour les câbles de Télécommu- 
nication en fibre optique, les accessoires pour la 
téléphonie mobile et les câbles de communication de 
données, dont les marchés sont en expansion rapide. 


Le chiffre d’affaires de GEC Alsthom est en hausse de 
2 % et intègre l’activité Transport et distribution 
d’énergie d’AEG au dernier trimestre de l'exercice. Le 
chiffre d'affaires de la division Production d’énergie 
reflète les faibles entrées de commandes de centrales 
énergétiques sur la période antérieure. Les commandes 
de GEC Alsthom affichent en revanche une forte 
croissance en 1996, grâce à d’importants contrats en 
production d'énergie et aux succès obtenus dans le 
domaine du transport, en particulier de la grande vitesse 
en Amérique du Nord. 


Le secteur Systèmes enregistre une progression de son 
chiffre d’affaires de 12 %, pour moitié imputable à l’inté- 
gration de la division Systèmes et automatisation d’AEG 
au dernier trimestre. 


• MINITEL: 36.1 6 Code CLIFF (1,29 F/mnJ 


A1CATE1 ALSTHOM EN DIRECT; 

Téléphone veri actionnaires: 0 800 354 354 «Internai : http://www.alcatel.com/ 
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ENQUÊTE 


J F simplifie, naturelle- 
ment-. » A la tribune du 
meeting qui réunit près 
d’un millier de sympathi- 
sants du Front national, 
trois jours avant (e pre- 
mier tour de scrutin, dans 
la salle des fêtes de Vi- 
tro!! es, Bruno Mégret 
s'excuse rait-ü du résumé 
sommaire qu’il vient de 
taire du fonctionnement 
des maisons de quartier mises en 
place par son adversaire, le maire 
sortant socialiste, Jean-Jacques An- 
glade ? A l'entendre, ce sont des re- 
paires de « voyous », dont les hon- 
nêtes gens sont exclus et dont Qs 
ont tout à craindre. 

« Je simplifie— » s'adresse à ceux 
qui, dans l'auditoire - on ne sait ja- 
mais- pourraient juger que le chef 
de file du Front national va un peu 
vite et que les maisons de quartier 
n’ont pas que du mauvais. Parmi les 
auditeurs, cependant, ou plutôt à 
côté d'eux, réunis derrière une 
table au pied de la tribune, ily a des 
journalistes, auxquels «je simpli- 
fie ~. » est aussi et peut-être d’abord 
destiné: «Vous me comprenez, 
semble dire M. Mégret. Nous 
sommes en campagne, je parle à 
des électeurs, il faut faire "gros”, 
vous connaissez ça. » 

Jean-Marie Le Pen n'aurait pas, 
lui, de ces coquetteries. Il fait 
« gros » naturellement c'est son 
rôle, c’est son personnage, et tant 
mieux si ses propos écorchent les 
oreilles des journalistes: on n'en 
parlera que davantage, tour le dé- 
légué général du parti d’extrême 
droite, celui que son «adjoint» et 
homme à tout faire, Hubert Fayard, 
vient de présenter une fois encore 
comme «polytechnicien, ingénieur 
des Ponts et chaussées, numéro deux 
du Front national », c’est différent. 
M. Mégret ne cherche pas à repro- 
duire le langage et le style de son 
président 0 tient, au contraire, à 
s’en distinguer vis-à-vis de l’exté- 
rieur, en laissant entendre que le le- 
pénisme, pour respectable et même 
admirable qu’O soit à ses yeux, n’en 
représente pas moins une version 
datée du courant politique que le 
Front national représente et 
cherche à amplifier. 

Tout est là: à quarante-sept ans, 
Bruno Mégret prépare l’avenir, le 
sien et celui du Front national 0 
travaille à ce que les deux ne 
fassent qu'un. D’où l’enjeu que 
comportent pour lui les élections 
municipales de Vitrolles. Non, 
certes, qu'un nouvel échec, après 
celui de 1995 pour la mairie et celui 
de 3993 pour la députation, met- 
trait fin à la carrière du numéro 
deux. Après tout, les dirigeants du 
parti qui jouissent du prestige 
d’une élection acquise au scrutin 
majoritaire ne sont pas nombreux. 
11 y avait Marie-France Stirbois, 
mais elle a perdu son siège de dé- 
puté d'Eure-et-Loir en 1993 et man- 
qué par deux fois la mairie de 
Dreux. Quant aux trois maires élus 
en 199? -ceux de Toulon, Mari- 
gnane et Orange -, aucun d’eux ne 
semble aujourd'hui en mesure de 
faire de i'orabre au dflégué général, 
bien que Jean-Marie Le Chevallier 
donne des preuves d’habileté dans 
la gestion de la préfecture du Van 
M. Mégret survivrait donc à une 
nouvelle défaite, qui serait la sienne 
même si son épouse, Catherine 
Mégret, a été placée en tête de la 
liste en raison de l’inéligfbflité de 
son mari pour infraction aux lois 
sur le financement des campagnes 
électorales, n n’en a pas moins 
consacré une attention de tous les 
instants, depuis l'annulation du 
scrutin de 1995 par le Conseil 
d’Etat, à ces élections, nouvelle 
chance, pour lui, de renforcer son 
implantation, depuis 1988, dans ce 
département des Bouches-du- 
Rhône. La victoire à Vitrolles, ve- 
nant après cèOe de Marignane, ce 
sont Jcs deux vfites les plus impor- 
tantes de la circonscription législa- 
tive qui seraient contrôlées par le 
Front national. Le siège de député 
serait alors à portée de main en 
1998, pour un délégué général qui 
n’autah pas le handicap d’une mai- 
rie à diriger puisque M 1 * Mégret se- 
rait le maire en titre, M. Fayard 1e 
maire de fait. 

S’il entrait à l'Assemblée natio- 
nale, M. Mégret ajouterait à son 
palmarès d’organisateur le laurier 
d’un sucoès électoral personne! qui 
pourrait faire défaut à M. Le ton, le 
président du Front national n’ayant 
jamais réussi à se faire élire où que 
ce soit au scrutin majoritaire. A l'in- 
verse, toutefois, un échec à Vi- 
troDes serait à coup sûr exploité par 
les adversaires de M. Mégret au 
sein de son parti : décidément, cfi- 
raient-ils, le numéro deux est sans 
doute un apparatchflr efficace, mais 
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Bruno Mégret, le mutant 
du Front national 

Le délégué général du parti d’extrême droite ne cherche 
pas à reproduire le langage et le style de son président. 
A Vitrolles, il travaille pour son avenir et celui du FN, 
en espérant qu’ils se confondent bientôt 


certainement pas un alchimiste de 
l’adbésion populaire. «Je ne suis 
pas un technocrate ./roid. Je ne suis 
pas le Juppé du Front national • 

M. Mégret redoute ce cficbé, qui 
ne peut que lui nuire dans un parti 
habité par le sentimentalisme, le 
culte du tempérament, la méfiance 
envers la rationalité et ses experts. 
Qu’O se rassure : le mot « techno- 
crate » n’est pas le premier qui 
vient à l’esprit à son sujet, même 
s’il en a le costume et le passeport 
familial et universitaire : un père 
conseiller d’Erat, longtemps en 
poste aux Communautés euro- 
péennes à Bruxelles ; des études se- 
condaires au lycée Louis- le-Crand, 
à Paris, à partir de la seconde ; puis 
la préparation, dans le même lycée, 
de l’Ecole polytechnique, où 0 est 
reçu en 1969 ; les Ponts et Chaus- 
sées ; l’Université de Californie, en- 
fin, Berkeley. 

M ALGRÉ cda, Bruno Mé- 
gret n’est assurément 
pas un technocrate, et 
pas seulement parce que la victoire 
de la gauche, en 1981, mit fin à un 
parcours à peine entamé dans le 
cabinet de Robert GaOey, ministre 
de la coopération, après quelques 
années au Plan et à l’équipement fi 
cite, dans l’introduction de son livre 
La Flamme, publié en 1990 par les 
éditions Robert Laffont une phrase 
de Vigny : * U ne réussie est un 
rêve d'adolescent réalisé dans l’âge 
adulte. » 

II y a de l’adolescent et même de 
l’enfant dans le sourire de l'homme 
à qui l’on fait remarquer que son 
épouse se sort plutôt bien de cette 
première campagne électorale. Ne 
verrait-il pas émerger là une 
concurrente? Ibut son visage rit 


puis fl se reprend : « Vbus savez, je 
ne suis pas de ceux qui progressent 
en étouffant les talents autour d’eux, 
bien au contraire ! » Ainsi hésite-t- 
on à sot propos, et peut-être hé- 
site-t-il lui-même, entre l'espiègle- 
rie d’un collégien farceur, Jouant un 
bon tour à tout 2e monde - famille, 
condisciples, milieu social, avant— 
M. Le Pen. voire ses propres 
amis ?- et le sérieux presque in- 
quiétant d’un rêve de puissance mi- 
nutieusement poursuivi 


(a preuve de leur incapacité à sortir 
le pays de l’ornière d’un socialisme 
rampant Avec quelques amis, dont 
Jean-Claude Bardet, on ancien de 
l’Algérie française, qui prend alors 
1e pseudonyme d’Apremont, D crée 
les Comités d’action républicaine 
(CAR), embryon, dans l’esprit de 
leurs fondateurs, d’un nouveau 
parti. Ils ne présentent pas de can- 
didats aux élections cantonales ni 
municipales, mais fls pensent aux 
élections européennes de 1984, 


« Je ne suis pas à Jean-Marie Le Pen ce que 
Michel Rocard était à François Mitterrand, 
car je n'ai jamais commis l'erreur 
de chercher à lui disputer la prééminence » 


u 


« Si j’étais reste au RPR, je serais 
aujourd'hui député, peut-être secré- 
taire d’Etat fai beaucoup plus de 
pouvoir là oit je suis. » A-t-il jamais 
songé vraiment, en fait, à rester au 
RPR, où 3 était entré en 1979 avec 
l’aide d'Yvao Blot et J’accord de 
Charles Pasqua, qui l’avait fait élire 
au comité central ? « Si Giscard 
avait été réélu en 19S1, drt-fl,/e sentis 
sans doute resté au cabinet du mi- 
nistre de la coopération. » Après la 
défaite du président sortant, 
M. Mégret est candidat aux élec- 
tions législatives de juin 1981 contre 
Michel Rocard, dans les Yvefines, 
pour un de ces combats perdus 
d’avance dans lesquels on envoie 
les jeunes ambitieux se faire les 
dents avant de mordre la poussière. 
A ses yeux, pourtant, l'affaire est 
entendue : les partis de droite, RPR 
comme UDF, ont fait leur temps et 

i. 


pour lesquelles cependant, faute de 
moyens, ils devront renoncer à 
constituer une Uste. 

Ils découvrent alors que le Front 
national réussît là où fls échouent 
et que le parti nouveau qu'ils vou- 
laient construire naît sous leurs 
yeux. Elargis à d'autres clubs et as- 
sociations de droite pour former la 
Confédération des associations ré- 
publicaines (Codar), les CAR met- 
tront un an et demi à parcourir la 
courte distance qui les sépare de la 
formation de M. Le ton, avec lequel 
ils passent une alliance à quelques 
mois des élections législatives de 
1986 à la proportionnelle. Elu dépu- 
té de Tlsère, M. Mégret se trouve, 
pour des raisons différentes, dans, 
une position comparable à ceDe de 
M. Le Pen, député de Paris avec Je 
même mode de scrutin, au sein du 
groupe poujadiste en 1956 : son aî- 


né devait à sa fréquentation des as- 
sociations d’étudiants et des mi- 
lieux politiques d’être mieux 
préparé aux joutes parlementaires 
que les commerçants et artisans du 
mouvement Poujade ; M. Mégret 
bénéficie, lui, parmi les trente-cinq 
députés du « Rassemblement na- 
tional », de l'avantage que lui pro- 
curent sa formation et son expé- 
rience de la haute administration, fi 
obtient ainsi l’appui de M. Le Pen, 
qui lui confie la direction de sa 
campagne pour ['élection présiden- 
tielle, le hissant sur un pied d’égali- 
té avec son adversaire, Jean-Pierre 
Stirbois, secrétaire général du Front 
nationaL 

« Je ne suis pas à Jean-Marie Le 
Pen ce que Michel Rocard était à 
François Mitterrand, car je n’ai ja- 
mais commis remmr de chercher à 
lui disputer la prééminence», sou- 
ligne M. Mégret Sa stratégie est, en 
effet, toute différente : fl apporte 
au président du Front national r ap- 
point d’un groupe organisé, asso- 
ciant des compétences qui ne se 
rencontrent guère parmi les autres 
composantes de Pextrême droite, 
et ménage soigneusement celui qui 
est devenu le chef « historique » de 
ce mouvement 

Elaboration idéologique, propa- 
gande, formation sont les trois sec- 
teurs-clés que. maîtrise la déléga- 
tion générale, créée en octobre 
1988 par M. Le Pen pour faire 
contrepoids à Jean-Pierre stirbois. 
La mort accidentelle du secrétaire 
générai, quelques semaines plus 
tard, met fin à la rivalité entre les 
deux hommes, mais le présidait du 
Front national prendra soin d'op- 
poser à M- Mégret d’autres secré- 
taires généraux - Cari Lang hier, 
Bruno Gcflnïsch aujourd'hui- afin 


de maintenir l’équilibre entre les 
différents courants du parti et d’as- 
surer sa propre tranquillité. Les 
«mégrétistes» se prérâlent néan- 
moins de la moitié, des secrétaires 
départementaux du parti, face aux 
autres courants divisés. Quelles que 
soient les astuces de procédure ou 
de statuts auxquelles pourrait re- 
courir M. Le Pen, imagine-t-on 
qu’ils puissent désormais perdre du 
terrain? 

L ORRAIN de Saint-AtErique, £- 
consciflet en communication 
du président du Front natio- 
nal pendant dix ans, de 1984 à 1994, 
a-t-il tenté, cette année-là, de faire 
reculer le délégué général, ou bien 
savait-il que ses propos lui vau- 
draient d'être exclu du parti ? Il a 
frappé fort en accusant M. Mégret 
de « protéger des nazis, des admira- 
teur de l'Allemagne hitlérienne au 
sein- diL&orit nathtealjH «Unis les 
gens qa’Q a promus appartiennent- à 
la mo uvance nouvel le droite. 
Grece», persiste-t-il aujourd'hui 
M. Mégret se défend de tout lien 
avec le Grece, le Groupement de 
recherche et d’étude pour la civili- 
sation européenne, créé en janvier 
1968 et qui se présente comme le 
laboratoire d’une nouvelle, doctrine 
de droite, fl évoque, en revanche, sa 
fréquentation du Ch)b de rHodoge, 
généralement associé au Grece 
sous l’appellation de Nouvelle 
Droite, mais il récuse cette parenté, fk 
S'affirmant catholique, même s'il 7 
n’est ni «militant», ni «prati- 
quant », te délégué général ne se re- 
connaît pas dans te paganisme du 
Grece, ni dans le « racialisme » qui 
caractérise, selon lui, cette école de 
pensée. Où a-t-il formé la sienne, 
lui qui dit n’avoir jamais participé à 
un mouvement politique avant la 
fin de ses études et la rencontre 
avec le Qub de l'Horloge et Yvan 
Blot, l’un de ses principaux anima- 
teurs? Dans quels livres? Auprès ^ 
de quels auteurs? Le visage se “ 
ferme, la méfiance devient pal- 
pable: k Je ne suis pas un litté- 
raire. » On insiste : s’agissant dim 
dirigeant politique soucieux de 
doctrine et d'idéologie, la question 
est légitime. « Sans doute, mais je 
n y répondrai pas. » 

Quelles que soient tes, sources ïn- 
teflectnefles où s'alimente le « stra- 
tège » Mégret, et que la distinction 
entre 1e Grece et te Oub de l'Hor- 
loge relève d’une ruse ou d’une 
vraie divergence, il ne fait pas mys- 
tère de son ambition. «Nous vivons, 
dit-îl, la fin de F après-guerre. Toute 
la construction issue de cette période 
perd sa légitimité. Nous tournons la 
page. » L’analyse vaut pour le ^ 
monde dans son ensemble, pour V 
l’Europe, pour la France et_. pour le 
Front national 

A F intérieur de cette formation 
née des défaites successives de l’ex- 
trême droite - la Libération, l’indé- 
pendance de F Algérie- et de sa ré- 
surgence à la faveur de la déroute 
de la droite en 1981, M. Mégret et 
les siens fabriquent ce qu’ils 
pensent être le parti de demain : ce- 
lui du « peuple jrimçais » contre le 
«mondialisme», cehà de la culture 
« enracinée » contre V« établisse- 
ment cosmopolite », celui de la 
«puissance» contre le «droits-de- 
rhommisme». ü n’y . a tien là qui £ 
prête à rire Saufà risquer de devoir 
un jour en pleurer. 

Patrick fo/mw 

Dessin rttincho. 
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* Ce regard moderne qui fait vivre les œuvres 


POURQUOI UNE STAR du cinéma américain 
a-t-elle réalisé, à cinquante-sept ans, son pre- 
mierfflm, pour parier de Shakespeare - non en 
mettant en scène une pièce, mais en s'interro- 
geant sur la sig n ification de ce geste : vouloir 
jouer Shakespeare aujourd’hui ? Al Pacino (qui 
fut Michael Corieone, le fils du « Parrain »} a 
mis trois ans pour tourner Lookingjbr Richard, 
qu*il a financé lui-même et qui vient de sortir en 
France (Le Monde du 30 janvier). 0 y exprime sa 
fascination pour Richard HJ, héros de la pièce la 
plus souvent montée de Shakespeare. 

Mais son film n’est pas une « nouvelle lec- 
ture » de Richard m. D n’est pas un documen- 
taire, même si Pon y consulte des spécialistes du 
, maître éfisa béthaûi ; pas un journal intime ; pas 

# une séance de psychanalyse sauvage. Et pour- 
tant, fl est peut-être tout cela à la fois. 

Al P ac i n o veut, nous dit-il, moins expliquer 
qu’« eqrforer». Est-ce tout à fait un hasard si, 
dans une scène de micro-trottoir, à New York, 
c’est la personne la plus à l’écart de la société 
américaine de la fin du XX e siècle, un clochard 
noir, qui, au milieu des « nul », « ennuyeux », 
mon n’y comprend rien», crié son admiration 
pour la poésie et la langue de Shakespeare, si 
lointaine, mais soudain, pour lui, si vivante ? 

A-TON BESOIN D’UN HÉRITAGE CULTUREL ? 

Al Pacino reste sans voix devant cet homme 
qui fait surgir, de manière inattendue, la ques- 
^ don qui traverse tout son film : a-t-on besoin 

* d’un héritage culturel? Que faire du passé en 
art? Comment faire entendre Shakespeare à 
des gens qm ne savent plus ce qu’est un penta- 
mètre iambique? Comment faire comprendre 
une langue qui n’est plus tout à fait la même - 
une question identique est constamment posée 
en Fiance à propos du théâtre classique ? Qui a 
intérêt à proclamer que « ce n’est plus lisible 
parce qu’on ne comprend pas tout», demande 
Pfecmo, alors que « quand j'écoute du rap,je ne 
pige pas tout non plus et pourtant j’éprouve une 
sensation»? Il faut cF abord « restaurer le plai- 
sir» - d’où ce film - et chercher à savoir si la 
guerre contre le passé de la culture ne serait 
pas, au fond, une guerre contre le plaisir et le 
goût 

Les créateurs ont toujours combattu cette vo- 
lonté d’ annulati on de l'héritage. Prenons Picas- 
so, peignant ses Mérrmes après Velasquez, expli- 
quant à Malraux qu’il y a, depuis le peintre des 
Cyclades, « un seul peintre », ou bien Proust dé- 
clarant que les écrivains «sont comme les diffé- 
rents moments, contradictoires parfois, d’un seul 
homme de génie qui vivrait autant que l’humani- 
té». 

Ce qui ne si gnifia pas que la création artis- 
tique soit anhistorique. Mais qu’à l'intérieur 
d’un ait, les relations s'exercent en réseaux, et 
pas selon une hlérachie. En art, ce qui vient 


« après » ne dépasse ni n'annule ce qui a été 
créé * avant ». D y a, bien sûr, des amnésies (le 
Moyen Age oublié du XVT° au XLX* siècle), 
on ne fait jamais table rase. Le passé de la 
culture n'est pas ce qui est advenu, maïs ce qui 
persiste. 

Ces principes se heurtent à l’idée, remise sans 
cesse au goût du jour, que les oeuvres artis- 
tiques ne seraient que des symptômes sociaux. 
Si c’est le cas, elles deviennent « insignifiantes » 
lorsqu’on a trouvé de quoi eües sont le symp- 
tôme. Elles sont un mode d’emploi de l'époque, 
elles disparaissent dans leur signification immé- 
diate. Dès qu’elles Font livrée, on les jette ou on 
les embaume. Le « fonds » est donc un dépôt 
pour recherches archéologiques. 

Ce raisonnement produit deux attitudes op- 
posées, mais symétriques et nourries de la 
même illusion. La première attitude voudrait 
que le passé ne soir là que pour être commémo- 
ré, qu’a n'alt plus rien à dire au présent. La se- 
conde tente de faire croire, à partir du passé 
embaumé, que le présent est inapte à produire 
des chefs-d’œuvre. 

A cette lecture, qui vise à invalider toute ré- 
flexion sur le sens de l'activité artistique, on 


peut opposer que le «fait Htréraire » ou artis- 
tique est le rapport permanent entre l'œuvre et 
le regard. L'objet peut être « passé », le sens de- 
meure «actuel». L'art n'est pas, alors, un 
symptôme social, mais, au contraire, un écart 
par rapport à la nonne. D dit du social, certes, 
mais 3 le conteste ; □ est transgression et résis- 
tance. 3 n'est pas hiérarchisé par le temps chro- 
nologique et Ton peut « constituer une véritable 
histoire, vivante et verticale de rart et de la litté- 
rature, une échelle mobile parcourable dans les 
deux sens (par exemple, de 147/on à Rimbaud i~) 
de Kafka à Pascal), comme le montre l'écrivain 
Philippe SoDers dans La Guerre du goût (Folio). 
Tentative, donc, pour échapper à rhistoire li- 
néaire. à sa passivité commémorative ou. au 
contraire, à la terreur et au messianisme qui Tha- 
bitent ». . 

L’actualité d*une œuvre d’art n’est pas néces- 
sairement d'avoir été créée aujourd’hui, maïs 
d’être regardée aujourd’hui. La modernité - 
Lookmgfor Richard en Élit en quelque sorte la 
démonstration « physique » -, n’est pas dans la 
matière, mais dan^ la manière. 


Josyane Savigneau 


Tristesse par Lionel Portier 

i 1 ' 




1* ne cherche 
president 
t celui du FN ; 
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Le grand déballage nucléaire 


EN MATIÈRE D’ARMES nu- 
cléaires, en Occident, «tout le 
monde parie avec tout le monde», 
dit cet expert fiançais de la dissua- 
sion en écho an tumulte engendré, 
la semaine dernière, à F Assemblée, 
# par la divulgation de la déclaration 
Kohi-Chirac de Nuremberg sur la 
coopération militaire des deux cô- 
tés du Rhin. A sa manière, qui est 
parfois rude, le ministre allemand 
de la défense, VoDcer Rühe, ne dit 
pas autre chose, à propos de la dis- 
suasion. qu’elle soit américaine, bri- 
tannique ou française. «Bya néces- 
sité de parler, a-t-il avoué à la 
chaîne télévisée allemande ASD.Je 
trouve vraiment qu’on fait trop de 
mystères là où il nÿ en pas. » 
k De fait, aussi paradoxal ou aussi 
? curieux que cela puisse paraître 
pour un sujet frappé du' secret-dé- 
fense, Américains, Britanniques et 
Français se consultent sur le nu- 
cléaire. Ce qui ne signifie pas pour 
autant qu’il y ait plusieurs doigts, 
en même temps prêts à appuya' sur 
le même bouton de F Apocalypse. 
L'emploi éventuel, ou, à tout le 
moins, la menace (Fuser des aunes 
de la dissuasion relèvent de la déci- 
sion d’un seul même si ce seul res- 
ponsabie-îà, en définitive, s’entoure 
de conseils préalables. A ne s’en te- 
nir qu’au cas de la France, les 
consultations, et pourquo i pas les 
coopérations technico-mllitaires - 
pour rester discrètes -, n’en sont 
pas inrtmc tous azimuts, avec les al- 
liés, depuis plusieurs aimées déjà. 

Avec les Etats-Unis, le « dia- 
logue » a commencé durant la dé- 
cennie 70, comme l’ont établi - 
sans être contredits - des historiens 
français qui ont pu dépouiller des 
documents officiels dates de pen- 
dant et après la présidence de 
Georges Pompidou et déposés de- 
puis aux Archives nationales. 

Certes, cette collaboration tran- 
satlantique est passée par des hauts 
et des bas. Mais, parce que les 
Etats-Unis avaient sans doute plus 
à gagner qu'à y perdre, Washing- 
ton, en s’ a ff ranchissan t de certains 
interdits du Congrès, a aidé les 
Français à perfectionner leur arme- 
ment nucléaire. Q s’est agi, par 
esempy », de pouvoir miniaturiser et 
«durcir» (contre les effets neutra- 


lisants de contre-mesures adverses) 
les charges nucléaires multiples à 
trajectoire indépendante de leurs 
missiles stratégiques. 

La coopération est allée, semble - 
t-ü, jusqu’à communiquer aux 
Français la nature, certaines carac- 
téristiques et les performances sup- 
posées des réseaux défensifs de 
Tex-URSS, de façon que les armes 
nucléaires de la France soient assu- 
rées d’atteindre les dbles avant 
toute interception. 

LE GRAND VIRAGE 

Bien plus tard, dans le milieu de 
la décennie 90, le Commissariat à 
l’énergie atomique (CEA) a conclu 
avec le ministère américain de 
Fénergie un accord décennal sur les 
outils potentiels - ordinateurs de 
puissance et laser mégajoules - 
(Tune simulation des expérimenta- 
tions nucléaires. Et, pas plus tard 
encore qu’en juin 1996, les Etats- 
Unis et la Fnmce sont convenus de 
renforcer une collaboration, enta- 
mée en 1961, sur un échange de 
données scientifiques en matière de 
sûreté et de fiabilité des armes. 

Avec le Royaume-Uni, le «dia- 
logue » est ininterrompu de- 
puis 1992, au sein d’une commis- 
sion mixte qui travaille dans le plus 
grand secret. Les deux pays 
cherchent à identifier les conver- 
gences qui peuvent exister dans le 
domaine de la doctrine nucléaire, 
des concepts d’emploi, de la sécuri- 
té des armes, voire du désarme- 
ment à venir sur un continent qui, 
compte tenu des stocks russes no- 
tamment, regorge d’engins tac- 
tiques. 

Entre l’Allemagne et la France, 
les consultations ont commencé 3 y 
a nm fHratne d'années maintenant, 
lorsqu'il s’est agi d'examiner la 
suite à donner à un système 
d'armes, le missile Hadès, dont le 
rayon d’action, en dépit de sa mo- 
bilité théorique, pouvait inquiéter 
Famé du Rhin. Les batteries de Ha- 
dès ont, par étapes, disparu de la 
panoplie française. Hors échange 
d’informations, fa collaboration 
franco- allemande s’arrête là oü 
commence la Constitution de 
Bonn. En clair, fl est exdu que les 
Allemands, qm ont officiellement 


renoncé à l’arme nucléaire, 
puissent aller au-delà et participer, 
par exemple, an projet de missile 
nucléaire, l’ASMP plus, dont la 
France veut doter ses avions, no- 
tamment le Rafale. 

Le grand virage, dans la pratique 
nucléaire nationale, date, en vérité, 
du moment où la Rance est passée 
de sa notion de dissuasion, qu’on 
pourrait qualifier d’ « octroyée », à 
celle de dissuasion « concertée », 
avancée par Alain Juppé en sep- 
tembre 1995. Si l'on exclut les 
nuances, apportées sous le septen- 
nat de Valéry Giscard d'Estaing. qui 
entendait «élargir» son champ 
d’action potentiel, la dissuasion 
« octroyée » est, en quelque sorte, la 
matrice originelle : celle qui faisait 
dire au général de Gaulle que la 
France a des « intérêts vitaux » à dé- 
fendre mais qui lui faisait écrire, en 
même temps, dans une « instruction 
personnelle et secrète », adressée 
en 1964 aux chefs des années et aux 
responsables des forces nucléaires, 
que «la France doit se sentir mena- 
cée dès que fes territoires de l'Alle- 
magne fédérale et du Benelux se- 
raient violés ». 

UN EXBtOCE COMPLIQUÉ 

Aujourd’hui, le contexte géostra- 
tégique a changé. Mais la solidarité 
persiste en Occident face à des 
risques qui perdurent Les Améri- 
cains, les Français et les Britan- 
niques savent qu’il n’y aura pas de 
consensus eu Europe sur une dis- 
suasion nucléaire sans que les Alle- 
mands ne soient convaincus de la 
pérennité - à vue humaine- et de 
Facuité du concept Avant même 
que la France revendique l’expres- 
sion, le Royaume-Uni - dans le 
cadre d’accords bilatéraux qui 
trouvent ensuite leur application au 
sein de structures propres à l’OTAN 
comme le groupe de planification 
nucléaire (GPN) - a pratiqué, et 
continue de pratiquer la dissuasion 
« concertée » avec Washington sans 
pour autant perdre quoi que se soit 
de son initiative d’emploi si le pre- 
mier ministre décidait d’en jouer: 
Dans ce cadre-là, la menace du feu 
nucléaire, fallait la brandit est 
une décision à la fois nationale et 
partagée avec des alliés. Ce qui en 


fait précisément une responsabilité 
compliquée à exercer et quH vaut 
mieux avoir préparée pour éviter 
les pièges de rimprovïsation. 

L'importance de la dissuasion 
américaine a été admise en Europe 
depuis le début des années 60 et 
réaffirmée à plusieurs reprises, no- 
tamment en novembre 1991 au 
«sommet» de l’Alliance atlan- 
tique, à Rome, où le chef de FEtat 
fiançais assistait non sans y avoir 
dénoncé le « prêchi-prêcha » de 
FOTAN. Même si elle tend à dimi- 
nuer de volume et d’intensité en 
étant tombée, aujourd'hui, à envi- 
ron deux cents têtes opération- 
nelles déployées, la panoplie améri- 
caine manifeste l’engagement 
militaire de Washington en Europe 
et témoigne du Ken transatlantique. 
Le moment venu, quand le concept 
de sécurité européenne aura émer- 
gé et pris tout son sens, nul doute 
que le fait nucléaire - lequel est une 
réalité tangible - ne pourra plus 
longtemps demeurer absent du dé- 
bat Le fait nouveau est que les 
Etats-Unis, le Royaume- Uni, la 
France et l’Allemagne ne redoutent 
plus d’en parler ouvertement, et 
plus nécessairement d’une façon 
bilatérale. Et là où les Français 
s’avancent probablement à terrain 
découvert, c’est quand il faudra dé- 
finir le Heu pour en débattre dès 
lors que, pour leurs trois parte- 
naires, le GPN est Fenceinte idéale. 

Jacques Isnard 


RECTIFICATIFS 

Jacky Richard 

Jacky Richard est chef du service 
de Ffnspection générale de Fadmi- 
nistration de l'éducation nationale 
(lgaen) et non pas secrétaire géné- 
ral, comme nous l’avons indiqué, 
par erreur; dans Le Monde daté 26- 
27 janvier. 

Kasdi Me rb ah 

Contrairement à ce que nous 
avons édit (Le Monde du 30 jan- 
vier), r assassinat de Fanden pre- 
mier ministre algérien Kasdi Mer- 
bah a eu Heu en août 1993, et non 
au printemps 1992. 
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Les deux leçons de Vitrolles 


L E « front républicain » 
contre le Front natio- 
nal, objet de débats in- 
cessants depuis que 
cette idée avait été lancée par 
Alain Carlgnon an début des an- 
nées 90, est devenu la ligne de 
conduite de la droite parlemen- 
taire. Jusqu’à présent, Ü était ar- 
rivé que le RPR et l’UDF, faute de 
pouvoir maintenir leurs candi- 
dats dans un second tour d’élec- 
tions législatives, appellent leurs 
électeurs à voter « républicain », 
autrement dit à préférer la 
gauche à l'extrême droite. Les 
élections municipales de Vi- 
trolles leur ont donné Foccaskm. 
pour la première fois, d’aller plus 
loin en retirant une liste à la- 
quelle son résultat du premier 
tour permettait de se présenter 
au second. 

Le choix s'imposait d’autant 
plus que, arithmétiquement, le 
maintien de Roger Guichard 
(UDF- PR) et de ses colistiers au- 
rait entraîné la victoire de Cathe- 
rine Mégret, tête de la liste du FN 
en raison de FinëligfliQité de son 
mari, Bruno Mégret, contre le 
mair e sortant socialiste, Jean- 
Jacques Anglade. Placés devant 
un düemme on ne peut plus clair, 
les dirigeants de la majorité ont 
donc opté pour la ru p ture avec 
ceux de leurs électeurs qui ont 
déjà dérivé vers F extrême droite 
ou qui pourraient le faire le 9 fé- 
vrier. Le temps des «valeurs 
communes », prêcbées par 
Chartes Pasqua en 1988 et aux- 
quelles semble croire encore son 
ami Jean-Charles Marchiani, pré- 
fet du Var, est bien révolu. 

Pour Alain Juppé, président du 
RPR, et pour François Léotard, 
président de FUDF, ce résultat est 


une victoire. Dès 1988, le premier 
minis tre d’aujourd’hui s'était op- 
posé à ce qu’était alors la straté- 
gie de M_ Pasqua, en expliquant 
que le Front national ne cher- 
chait aucune entente avec la 
droite, quoi qu’il en dit à 
F époque, mais que son objectif 
était de « tuer » les partis de Fac- 
tuelle majorité parlementaire. 
M. Léotard avait quitté la prési- 
dence du Parti républicain, en 
1990, parce qu’il mesurait la dis- 
tance qui le séparait de ses élus 
méridionaux sur ce même sujet 
de la lutte contre l’extrême 
droite. L’un et Pautre ont la satis- 
faction de constater que leurs 
amis ont compris, maintenant, 
les vrais objectifs du Front natio- 
nal et la nécessité de s’affronter 
à lui plutôt que de chercher à 
biaiser. 

L’élection de Vitrolles est por- 
teuse d'une autre leçon qui, elle, 
concerne autant la gauche que la 
droite. Le maire sortant sodaliste 
a perdu, entre 1995 et 1997, la 
confiance de nombre d’électeurs 
en raison de sa mise en examen 
dans une affaire de fausses fac- 
tures fin 1995. Ce fait a été abon- 
damment exploité par le FN, qui, 
n’ayant accédé que récemment à 
la direction de collectivités terri- 
toriales (les trois villes conquises 
en 1995), est encore & Fabri des 
investigations des chambres ré- 
gionales des comptes. Mais P ar- 
gument de la malhonnêteté des 
étais en place a un écho incontes- 
table dans F électorat. Les partis 
républicains rîsqnent donc 
d’antres revers s’ils n’adoptent 
pas une attitude claire et ferme 
vis-à-vis dfélus mis en cause dans 
des affaires relevant peu ou prou 
de la corruption. 
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Il Y A 50 ANS, DANS Jtê monde 

La famine en Roumanie 


UNE GRANDE parte de l’Eu- 
rope, la France notamment, ignore 
Peffroyatde famine qui sévit pour- 
tant depuis plusieurs mois dans une 
grande partie de la Roumanie. La si- 
tuation est tragique en Valachie 
comme en Moldavie. Dans ces pro- 
vinces, la base de r alimentation a 
toujours été le maïs, que l'on 
consomme sous forme de bouillie. 
Or, en 1945, la sécheresse réduisit 
singulièrement la récolte et ne per- 
mit point la constitution de ré- 
serves. L’année suivante fut pire ; la 
sécheresse dépassa en intensité tout 
ce que l’on pouvait imaginée II au- 
rait fallu 2 350 000 tonnes de maïs 
pour nourrir la population et 
130 000 tonnes pour les semaines, la 
récolte fut de 1 million de tonnes 
seulement. 

Malgré les efforts désespérés du 
gouvernement pour remédier à la 
situation, malgré F aide des autres 
provinces, malgré Fimportation ré- 


duite de céréales en provenance de 
pays voisins déjà à court, des cen- 
taines de milliers de Roumains 
connaissent depuis Tété dernier la 
famine. Nombre d’entre eux se 
nourrissent de paille. Chaque village 
est un spectacle de désolation et les 
enfants sont les premières victimes. 

La Russie soviétique a renoncé 
enfin depuis F été dernier à tout pré- 
lèvement de céréales. La clef de la 
situation est dans les transports ma- 
ritimes, et ces transports sont aux 
mains des Etats-Unis. 0 faut espérer 
qu’au-delà des oppositions idéolo- 
giques, des méfiances politiques et 
des légitimes griefs, les peuples qui 
vivent bien ou simplement mieux 
sauront accomplir une fois de plus 
un devoir de stricte humanité à 
F égard d’une des populations me- 
nacées. 

Jean Schwcebel 

(4 février 1947.) 
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HORIZONS-ENTRETIENS 


Georges Charachidze, spécialiste du Caucase et professeur à Langues-0 

« Entre Russes et Tchétchènes, il n'y a aucun compromis possible » 


Selon le linguiste et historien, de nouveaux foyers de guerre pourraient apparaître dans la région 


« Comment évaluez- vous les 
chances de paix en Tchétchénie 
après l'élection, fe 27 janvier, 
d’on « modéré », Aslan Maskba- 
dov, à la présidence de cette Ré- 
publique ? 

- pour la paix, s'il y en a une, 
cette élection est une chance. Car 
Maskhadov n'est pas un extré- 
miste sur le plan politique, et, sur- 
tout, fl n’est pas islamiste. □ cor- 
respond en cela à la majorité des 
Tchétchènes. Ces derniers ne sou- 
haitaient pas la guerre, ils s’y sont 
résolus une fois que le processus 
était enclenché, car ils n'avaient 
plus ie choix : c'était triompher ou 
mourir. Iis veulent aujourd’hui 
préserver des chances de paix, 
d’arrangement éventuellement 
avec la Russie. 

» Les Tchétchènes refusent l’is- 
lam en tant que système politique 
ou idéologique. Leur rapport à l'is- 
lam est assez flou et pas du tout 
uniforme. S’il existe en Tchétché- 
nie quelques islamistes, c’est parce 
que la guerre a poussé les gens à 
s'identifier à l'islam. C'était déjà le 
cas il y a cent cinquante ans, 
lorsque l’invasion russe a provo- 
qué une résurgence de l'islam dans 
la région. 

» Le processus de paix en Tché- 
tchénie dépend néanmoins de ce 
qui se passera à Moscou, du jeu 
entre les différentes tendances, 
celle pour la paix et celle pour la 
guerre. La défaite de l'armée russe 
est certainement due au don parti- 
culier des Tchétchènes, à leur opi- 
niâtreté, mais elle a aussi révélé le 
délabrement du régime et de l'Etat 
russes. 

- Un chef tchétchène rebelle, 
Salman Radouiev, n’a pas re- 
connu le résultat des élections 
dans la République, et menace 
de préparer de nouvelles opéra- 
tions terroristes contre la Rus- 
sie. Quels sont les risques de di- 
vision chez les Tchétchènes ? 

- U y a effectivement risque de 
fracture et de tensions violentes. 
Les affrontements politiques vifs 
en Tchétchénie se traduisent tou- 
jours de la même manière : on sort 
les armes. Des ferments d'affron- 
tements politiques, sous forme 
violente, sont possibles. U ne faut 
pas oublier que, au moment où la 
Russie a envahi la Tchétchénie, le 
président Djokhar Doudaev et son 
opposition étaient en train de se 
battre avec des tanks et des ro- 
quettes. Cependant, si les Russes 
commettent maintenant « l’er- 
reur » d’être agressifs vis-à-vis des 
Tchétchènes, ces derniers se res- 
souderont 

- Moscou continue de dire que 
la Tchétchénie doit faire partie 
intégrante de la Fédération de 
Russie. Les Tchétchènes main- 
tiennent leur revendication 
d’indépendance. Un compromis 
est-il possible ? 

- TeQes que les choses ont été 
formulées récemment, Q n’y a au- 
cun compromis possible. Le jour 


même des élections, chaque partie 
a dit le contraire de L'autre. Ce qui 
ne veut pas dire qu'ils ne négocie- 
ront pas. Mais les positions sont 
tout de même irréductibles. L’un 
des paradoxes de cette guerre à 
été de voir les Russes prétendre : 
« Les Tchétchènes sont nos ci- 
toyens », puis commencer à les dé- 
truire systématiquement Pour les 
Tchétchènes, l'indépendance n’est 
pas seulement une revendication 
traditionnelle : die est, d'une cer- 
taine façon, une question de sur- 
vie. Les Russes, de leur côté, 
savent que, s'ils « lâchent » la 
Tchétchénie, ils risquent par la 
suite de «lâcher» le Caucase. Si 
les Russes reconnaissent l’indé- 
pendance de la Tchétchénie, les 
autres petites Républiques Cau- 
case du Nord, du Daghestan à 
l’Abkhazie, pourront se dire: 
«Mais pourquoi pas nous ?» Une 
série de foyers de guerre pour- 
raient alors apparaître, et repro- 
duire une situation qui était celle 
du XIX* siècle, lorsque les Russes 
out dû utiliser toute l'armée du 
tsar pendant trente-cinq ans pour 
venir à bout de la rébellion. La 
Russie n'a, aujourd'hui, plus les 
moyens de faire cela, ni les 
moyens d’Etat ni les moyens mili- 
taires, ni Pautorité ou la confiance 
pour lancer une armée entière 
dans le Caucase. 

- L’indépendance de la Tché- 
tchénie annonce-t-elle un 
«morcellement» de la Fédéra- 
tion de Russie ? 

- C’est tout à fait possible. Pour 
les peuples Caucase du Nord, 
l'idée d’indépendance comme so- 
lution à leurs problèmes n’est, 
pour r inçant, pas d’actualité, maïs 
elle risque de s’imposer. Les Co- 
saques. qui sont dans le Caucase 
depuis cent cinquante ans, et for- 
ment une communauté très active, 
pourraient notamment créer des 



tensions. Les Cosaques sont 
slaves, mais de culture presque 
caucasienne, on le vent à leurs cos- 
tumes. Os veulent défendre la Rus- 
sie, l'orthodoxie, et constituent un 
ferment de guerre civile à l’inté- 
rieure de chacune des petites Ré- 
publiques Caucase du Nord, en 
Tchétchénie par exemple. 

- L’enjeu du transit du pétrole 
de la mer Caspienne a-t-il été un 
facteur décisif dans le déclen- 
chement de la guerre de Tché- 
tchénie ? 

- La question du transit du pé- 
trole est très importante, par ses 
conséquences géopolitiques. 11 
s’agit d’une rivalité entre deux an- 
ciens grands empires : la Turquie 
et la Russie, qui poussent chacun 
pour que le pétrole de la mer Cas- 
pienne. dont (es réserves sont 
considérables, passe par leurs ter- 
ritoires respectifs. La Russie vou- 


lait s’assurer que le pétrole tran- 
site par le Caucase du Nord vers le 
port de Novorossisk sur la mer 
Noire. Cela a été l’une des raisons 
de la guerre. Mais fl y avait aussi, 
chez Tes Russes, un besoin de 
montrer que leur Etat et leur ar- 
mée pouvaient imposa- leur vo- 
lonté à tout moment Us se sont 
trompés complètement 

- Quelles leçons peut-on tirer 
du conflit tchétchène sur l’évo- 
lution possible dn régime 
russe? 

- Tout cela a montré que, face 
aux non-Russes, l’Etat russe n'était 
pas capable de régler les pro- 
blèmes, ni par la paix ni par la 
guerre. La Russie a perdu une cer- 
taine crédibilité, ce qui est grave 
pour ce pays dont l'histoire et la 
conscience de soi reposent sur 
l’idée qu’ils sont un empire, quel- 
que chose de puissant il faut 


Un spécialiste de la « montagne des langues » 


Né À PARIS en 1930 d’un père géor- 
gien et d’une mère française, Georges 
Charachidze a consacré sa vie. à 
l’étude du Caucase, « la montagne des 
langues», comme l’appelaient jadis 
les Arabes. Il parle une dizaine de ces 
langues : de l’abkhaze au iaz, en pas- 
sant par le mingrélien, Fossé te et l’ou- 
bykh, une langue qui comporte 
80 consonnes (un record) et qu'il est la 
seule personne au monde à maîtrisée. 

« Ce peuple a disparu, le dernier Ou- 
bykh est mort en 1992 dons un village de 
Tiirquie », raconte-t-fl. 

Microphone et carnets en poche, ses 
voyages réguliers dans le Caucase et en Turquie, où 
vivent les descendants des quelque sept cent mille 
Caucasiens ayant fui l'invasion russe en 1860, font 
de lui l’un des rares spécialistes de cette région 
troublée située sur les marches méridionales de la 
Russie. «A l'époque soviétique, il était impossible de 
se rendre dans les villages reculés du Caucase pour 
étudier les langues et les croyances locales, explique- 
t-fl. Je suis donc allé pendant trente ans en Turquie . 



GEORGES CHARACHIDZE 


Car, après leur expulsion du Caucase 
par les troupes tsaristes, les Caucasiens 
avaient été répartis par le sultan à tra- 
vers l’Empire ottoman. C'est pourquoi 
on trouve aujourd'hui cinq cent mille 
Caucasiens en Turquie, ainsi que de 
nombreux Tcherkesses en Syrie ou en 
Irak. » 

Professeur à l’Institut national des 
langues et des civilisations orientales 
(Inadco), Georges Charachidze a tra- 
vaillé durant quarante annés avec 
Georges DuméziL « Dumézil et moi 
avons sauvé la langue oubykh par de 
nombreux enregistrements et par des 
centaines de pages de textes, de grammaire », relate- 
t-il. Auteur de plusieurs livres sur le Caucase (no- 
tammment La Mémoire indo-européenne du Cau- 
case. Prométhée ou le Caucase, La Féodalité géor- 
gienne), fl prépare un ouvrage sur les guerres qui 
ont mis cette légion à feu et à sang « du XVffl* siècle 
au XX' siècle ». 

N. No. 


prendre en compte la mentalité 
des Russes, ce qu’ils pensent, com- 
ment Ils raisonnent. En Russie, 
ceux qui étaient contre la guerre 
étaient en même temps contre 
l’indépendance tchétchène. Même 
les pins anti-guerre considéraient 
que la Tchétchénie faisait partie de 
la Russie. Pour beaucoup de 
Russes, même les intellectuels li- 
béraux, cette guerre a été le résul- 
tat d’une agression tchétchène 
contre la Russie. 

- La défaite militaire rosse es 
Tchétchénie signifie-t-elle une 
pote <f influence de F année en 
Rassie? 

- Je ne le pense pas. L’aimée 
russe, même ri elle est en difficulté 
pour toutes sortes de raisons, 
reste un des éléments solides, 
stables, essentiels, du pays. Toute 
une partie de l’opinion russe, avec 
sa peur ancrée de l’islam, pense 
que l’armée doit réagir et montrer 
que les Russes sont toujours les 
Russes. C’est une idée centrale, qui 
correspond à quelque chose de 
profond chez le Russe moyen. On 
peut très bien .imaginer, pour la 
succession de , Boris Eltsine, une 
équipe dirigeante oo un gouverne- 
ment fortement influencé, voire 
imposé, par r armée. La gauche li- 
bérale russe a, après tout, son gé- 
néral: le général Lebed, que des 
détachements entiers de l’année 
sont certainement prêts & soutenir. 

- Moscou se réserve le droit de 
protéger les minorités russes 
(25 minions de personnes) vi- 
vant dans les Républiques indé- 
pendantes. Est-ce là un élément 
déterminant dans les relations 
entre r ancien « centre » et les 
nouveaux Etats ? 

- C'est certain. Cet argument est 
dès souvent employé, ü est ancré 
dans la conscience des Russes et fl 
le sera de plus en plus. C’est un des 
leviers pour impulser des actions, 
soit violentes soit dures, vis-à-vis 
des Républiques un peu trop tur- 


bulentes. Au Kazakhstan, la mino- 
rité russe est presque majoritaire. 
Les Russes perçoivent ces m mon- 
tés comme des « pieds-noirs » de 
J’ex-URSS, comme des gens qu’ils 
ne peuvent pas abandonner. Les 
Russes pensent d’ailleurs qu’fls ont 
dvQîsé les peuples non rosses du 
pourtour, qui étaient à leurs yeux 
des sauvages, et que ces derniers 
ont donc une dette envers eux, 
qu’fls sont ingrats. 

- Moscou parie d’approfondir 
l’intégration entre les Répu- 
bliques ex-soviétiques au sein 
de la Communauté des Etats in- 
dépendants (CEI) -pour créer 
une nouvelle version de l'URSS ? 

- Cest la tendance d’une grande 
partie des dirigeants et de l'opi- 
nion russe : refaire F empire, sous 
une forme peut-être plus civile, 
moins violente, non communiste, 
peut-être même non totalitaire. 
L'idée de base de la fondation de 
la CEI était qu’elle prenne la suc- 
cession de l’URSS. Le projet 
d’union entre la Russie et la Biélo- 
russie, s’il se fait, permettra de voir 
où les Russes veulent en venin 

- Environ 30 000 soldats russes 
sont stationnés an Tadjfidstan. 
Quel parallèle peut-on établir 
entre cette zone de conflit et la 
Tchétchénie? 

- Les Russes, et certains de leurs 
dirigeants, établissent un parallèle. 
Ils considèrent que ces deux cas 
sont des agressions. La Tchétché- 
nie est une agression interne - car 
le Caucase est pour les Russes 
exactement comme la taïga ou la 
Sibérie, c’est-à-dire une partie de 
la Russie - alors que le conflit au 
Tadjikistan relève, hn, d’une agres- 
sion extérieure. Le conflit tadjik 
est perçu comme une violation de 
Fintégrité territoriale rosse, ou ex- 
soviétique. Les combattants Isla- 
miques au Tàdjfldstan viennent de 
l'extérieur (de l’Afghanistan, 
NDLR]- SI la Russie dégarnit cette 
zone en retirant ses troupes, elle 
abandonne les pays d'Asie cen- 
trale à cette influence extérieure. 
Or Tune des terreurs de; la Russie 
est Fislamisation, à ^afghane, de 
cette régfoo~ Je dame, fort que la 
Russie se désengage dû Tadjikis- 
tan, comme die Ta fait, apparem- 
ment, en Tchétchénie. 

- Une Russie sujette aux nos- 
talgies Impériales peut-elle être 
démocratique? 

- On peut prendre la question à 
l’envers. Les représentants de la 
périphérie, des Républiques non 
russes, disent: * Notre liberté et 
notre autonomie ne seront vraiment 
garanties que lorsque la Russie sera 
authentiquement démocratique. » 
Si la Russie est démocratique, fl 
n’y a plus de notion d'empire. Or 
cette notion reste agissante : rien 
ne laisse entrevoir sa disparition 
prochaine, ce qui exclut la vraie 
démocratie.» 

Propos recueillis par 

Nataüe Nougaynde 


Laurence Bertrand Dorléac, historienne 

« Le silence sur le pillage des œuvres d'art a participé d'une amnésie générale » 

Le vol des familles juives a alimenté un marché florissant durant la guerre, observe cette spécialiste de l'Occupation 


« Vous avez étudié la vie artis- 
tique durant les années noires 
dan s L'Art de la défaite. Pouvez- 
vous préciser $1 le pillage des 
oeuvres d’art appartenant à des 
juifs a été précoce et quelle a été 
son ampleur ? 

- Les plus grosses opérations ont 
eu Heu de juillet 1940 à la fin de 
l'année 1941, même sf le processus 
continue ensuite. C’est quinze 
jours après l’armistice que se met 
en place une machine infernale qui 
consiste tout d’abord à placer tes 
objets d’art sous garde allemande. 
Une note rédigée par les autorités 
allemandes, ie 30 juin 1940, précise 
qu’l) ne s'agit pas d'une expropria- 
tion mais d’un transfert «en vue de 
servir de gage pour les négociations 
de paix». 

» Toutes les collections sont vi- 
sées, y compris celles de l’Etat 
Tout doit être inventorié. A partir 
de juillet 1940, les collections juives 
sont spécifiquement visées dans le 
cadre de la guerre contre les juife. 
Alfred Rosenberg est le grand pro- 
tagoniste de ces pillages avec Goe- 
ring, pirate suprême. 

» Mais, concrètement, ie premier 
acte de brigandage est le fait d’Ot- 


to Abetz, ambassadeur du 
m* Reich à Paris, qui quadrille les 
collections Rothschild et quelques 
autres dès Fété 1940. Les opéra- 
tions sont violentes, elles ont 
souvent lieu la nuit De deux mill e 
à trois mille oeuvres sont pillées, fl 
en conservera 80 pour son usage, 
dont le bureau de Maurice de 
Rothschild sur lequel fl travaille. La 
symbolique est forte. 0 faut bien 
avoir à l’esprit que ce pillage est 
une façon de s’emparer de la 
France. 

- Quel est le rôle dn régime de 
Vichy dans cette politique d’ex- 
propriation ? 

- Vichy n’a pas adopté à propre- 
ment parler une politique de pil- 
lage. Mais les attestations, les 
rafles auxquelles le régime procède 
laissent des collections sans pro- 
priétaire. Quand Vichy les ré- 
cupère, fl est décidé que ces biens 
seront vendus au profit du Secours 
national, mais les nazis protestent 
et rédament ces oeuvres au nom 
de leur antériorité dans U lutte 
contre les juifs. 

» Globalement, Os ont parfaite- 
ment conscience que la législation 
antisémite adoptée par Vichy fad- 


lite et structure l’ensemble des 
opérations de pillage, même ri la 
police française se révèle peu effi- 
cace dans ce domaine. Les rapports 
nazis se plaignent de sa mauvaise 
volonté. Du coup, les Allemands 
engagent une main-d’œuvre exté- 
rieure, des petits malfrats. 

- Comment se comporte le 
marché de l’art durant cette 
période? 

- ZI est extrêmement florissant 
L'argent ne manque pas et une 
fraction de la population ne sait 
pas où l'investit Le marché de l'art 
en profite directement. Cest une 
situation d’exception avec ce que 
j’appelle des « fausses continui- 
tés » : l’impression que tout conti- 
nue à fonctionner, mieux que ja- 
mais, alors que les conditions de 
vie sont fondamentalement trans- 
formées. Une partie de la popula- 
tion est exclue et le marché s'ali- 
mente de trafics véreux, d’oeuvres 
bradées par des familles brusque- 
ment exclues. On peut acheter des 
Picasso et des Léger pour rien. Du- 
rant la seule année 1941-1942, plus 
d'un mfllkra d’objets transitent par 
l’hôtel Drouot. Et cela continue 
après. 


- Peut-on dire qu’il y a en d’an 
côté les marchands de tableaux 
résistants et de Fantre les mar- 
chands collaborateurs ? 

- Ce n’est pas aussi simple que 
cela. D y a eu des marchands qui 
ont risqué gros, qui ont exposé des 
artistes dits dégénérés comme la 
galerie Jeanne Bûcher ou la petite 
galerie L’Esquisse, à Paris, qui abri- 
tait des activités de résistance. II ÿ 
a eu comme cela quelques flots où 
l'on montrait des œuvres se mi 
clandestinement, sans faire de pu- 
blicité. D’autres marchands sont 
collaborateurs de facto. On connaît 
maintenant, grâce aux recherches 
d’Hector Feliriano, la liste Schen- 
ker : une quarantaine de noms de 
marchands, d'intermédiaires qui 
ont collaboré. Et puis fl y a un ma- 
rais important de personnes qui 
continuent à faire leur métier, à 
vendre à des amateurs, à des cour- 
tiers, à des Allemands, en uniforme 
ouenrivG. 

- Pourquoi a-t-il fallu attendre 
les années 90 pour examiner ces 
dossiers? 

- En réalité, on s’est intéressé à 
ce problème très tôt En 1946, les 
oeuvres récupérées sont exposées i 


l’Orangerie, une commission offi- 
cielle est désignée et un certain 
nombre d'objets d'art sont resti- 
tués. L’année suivante, le Centre 
de documentation juive contem- 
poraine édite un ouvrage remar- 
quable, avec de nombreux docu- 
ments, préfacé par Jean Cas sou, 
conservateur du Musée d’art mo- 
derne. 

» Et puis c'est ie biack-out. 
Ce silence sur le pillage des œuvres 
d’art a participé d’une amnésie 
générale sur la période des auto- 
rités et de la société dvfle. D y a fi- 
nalement une espèce de consensus 
pour ne plus en parler. En outre, 
on se rend compte qu’il est 
presque indécent de parler 
d'œuvres d'art au regard du géno- 
cide, même si derrière ces objets fl 
y a des collections, des vies, des fa- 
milles. Ce sont des objets éminem- 
ment symboliques. Bref, ce long si- 
lence s'apparente à ces troubles de 
mémoire que l'historien Henry 
Rousso a si bien décrit dans U Syn- 
drome de Vichy. ’ 

- Les musées et les conserva- 
teurs ont-ils participé à 
cette amnésie on la volonté 
de conserver certaines œuvres 


a-t-elle été la pins forte? 

-Je crois beaucoup à T impérati f 
du métier de chacun. Le métier 
d’un conservateur, c’est de conser- 
ver. Tout en ayant vaguement 
conscience que ces œuvres n'ap- 
partenaient pas à l’Etat, tes conser- 
vateurs les ont gardées. Après- 
guerre, ils ont eu Fimpression 
d’avoir fait ce qu’a fallait, d’avoir 
agi dans la transparence. 

» Dans cette affaire, je suis es- 
sentiellement fonctionnaliste, je 
ne prête pas une intention diabé- 
tique à la Direction des Musées de 
France. Je aras même que, si die 
l'avait voulu, elle se serait arrangée 
pour faire passer une loi déclarant 
en substance ces objets récupé- 
rables jusqu’à tefle date et proprié- 
té de l'Etat après. En fait, la Direc- 
tion des Musées de France ne s'est 
pas posé le problème. Si faute S y 
a, c’est de ne pas avoir anticipé, en 
recherchant les ayants droit par 
exemple. Pour sortir la tête haute 
de cette affaire, sans doute hn fau- 
drait-il admettre publiquement 
qu'elle a longtemps faïUL » 

Propos recueUBs par 

Laurent Greü&atner 
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Justice 

pour la justice 

Suite de la première page 

De même, quand un Français 
seulement sur cinq considère que 
la Justice en France est aemtsiMr 
à tous, comment ne pas rappeler 
que, depuis 1981, et plus parti- 
entièrement depuis 1991, lorsque 
fut largement réformé le système 
(Tarde Judiciaire et Juridique ««t 
plus défavorisés, le nombre de 
Justiciables qui bénéficient de l’as- 
sistance d’un avocat payé par 
l’Etat est passé de 142 542 à 
646 549. 

Certes, on ne peut que se félici- 
ter de cette démocratisation crois- 
sante de la justice et jnntw tou- 
jours plus à son développement 
Mais elle n’est pas sans consé- 
quence sur l’engorgement tri- 
bunaux. 

A cet égard, ce que le public ne 
perçoit pas suffisamment, ni par- 
fois les responsables politiques, 
c’est que nos sociétés contempo- 
raines, et notamment la société 
française, sont surréglementées. 
L’ inflati on législative s’accélère en 
même temps que s’aggravent les 
difficultés économiques et sociales 
et l’érosion des liens familiaux. 
Ainsi vivons-nous dans un monde 
de tensions et de conflits où le re- 
cours à la justice ne cesse de 
croître. 

Qu’A faille désormais résoudre 
un grand nombre de ces co nflit s 
par d’autres voies que la justice, 
j’en suis, pour ma part, convaincu. 
L’heure du tout-judidicaire est ré- 
volue. Mais, de grâce, en atten- 
dant la prise en compte de cette 
exigence, qu’on n'impute pas à la 
Justice, et à ceux qui la servent, le 
poids de la charge qu’elle sup- 
porte avec plus de vaillance qu’on 
veut bien lui reconnaître. 

Quant à T accusation toujours 
reprise du manque de moyens, fl 
faut tout de même rappeler qu’en 
francs constants, depuis 1981, le 
budget de la justice a doublé. La 


progression, sur ce plan, a été 
continue. Chaque gouvernement a 
eu le souci de l’assurer, notam- 
ment en 1991 avec la loi d’équipe- 
ment d’Henri NaUet et en 1994 
avec la loi-programme de Pierre 
Méhaignerie. 

De surcroît, le budget de la jus- 
tice est toujours obéré par la 
charge très lourde de r administra- 
tion pénitentiaire en période d’in- 
flation carcérale. D’autres pays 
mettent à charge du ministère de 
l’intérieur le coût des prisons. 
Dans l’examen des moyens mis à 
la disposition de la justice fran- 
çaise, fl faut prendre en compte ce 
fardeau toujours plus pesant 

Elle vaut 
beaucoup mieux 
que ce que 
les médias 
en disent 
et que les Français 
en pensent 


S’agissant enfin de la conviction 
enracinée cher les Fiançais, de- 
puis des siècles, que leur justice et 
les magistrats sont soumis au pou- 
voir politique, elle procède d’une 
méconnaissance radicale de la ré- 
volution culturelle en cours. 

En vérité, ce sont maintenant tes 
politiques qui redoutent les juges, 
bien plus que l’inveTse. Tenter 
d’étouffer une affaire judiciaire 
est l’entreprise la plus périlleuse 
qui soit pour un gouvernement 
Car la réaction des juges risque 
toujours de se révéler contraire an 
but recherché. Et les consé- 
quences politiques de dé- 
marche, dam im mflndg judiciaire 
où le secret n’existe plus, ne 
peuvent être que désastreuses 
pour le gouvernement en place. 

Le mérite de ce gbapgpment es- 
sentiel, parce qull s’inscrit dans 
les mentalités, est assurément à 
porter au crédit des magistrats 


AU COURRIER DU c MONDE » 


Pour l'interdiction 

DE EA JfUFFAirGOLLÈGE 
^On adé^ tant<fitsarla question du 
foulard^u’on -en oublie T essentiel 
Qtfil soit le signe d’une disuUuiiia- 
tioh à rencontre de la femme, c’est 
Tpcoraestable. et pasonne ne le nie. 
Mais fant-fl finterdirepour autant de 
paraître dans tes établissements sco- 
laires, comme pour Tartuffe «ce sein 
que je ne saurais voir»? Car en hd- 
même, assurément, le foulard n’est 
pas aliénant pour la femme ( comme 
le serait une mutilation, telle resci- 
sion) : cm ne voit pas pourquoi et en 
qura fl serait plus hmnfflant de se cou- 
vrir les cheveux que de les découvrir 

Cest donc seulement en tant que 
signe de dlscrimmations bien réefles 
dans la plupart des sociétés isla- 
miqiœs (mariage précoce et forcé, ex- 
duskm de la vie économique et des 
pouvoirs de dé risio n , etc.) qu’il est 
proscrit par ceux qui veulent Rrtter- 
cfiie. Mat, à ce compte, peut-on dire 
que, dans la société française 
contemporaine, la femme est Fégale 
de rhomme ? Le récent débat sur les 
quotas ai pofitique montre que non. 
et ron sait que régalé des salaires et 
des chances de promotion est loin 
d’être réalisée. 

On serait donc tout aussi fondé à 
dire que la jupe, qui découvre les 
jambes des femmes, est un signe de 
leur rabaissement au rang d’objet 

sexuel, défini par sa seule capacité de 
séduction ou presque, et qtfeie doit 
donc être bannie des étabfisse m aits 
scolaires au même titre que le fou- 
lard. 

Ceux qmveuiem légiférer contre le 
poit de celui-ci, ou refusent de faire 

classe devant lui, feraient bien de se 
demander s’il n’y a pas, chez les 
élèves, bien d’autres signes aussi 
«ostentatoires» de disc rimi n ations , 
comparables à cefles dont la femme 
musuhnan e est victime. La tenue de 
rwtamc, qui arrivent en cl a ss e avec 
plusieurs mflBers de francs de vête- 
ments sur le dos, n’exprime-t-efle pas 
une inégalité de richesse aussi cho- 
quante que le port dTun carré de toile 

sur ks cheveux ? (~) 

François Galichet, 
Rekftstett (Bas-Rhin) 

La PART DU RÊVE 


asœ oc i aosuruc 

démontre qu’une société idéale s'en- 
nuie, et a besoin des jeux du tique, 

de la mort, comme intérêt dans les 
spectacles. Nous n’en sommes pas 
encore m,L combats de g l adiate urs, 
mai!; le fracas médiatique que Ton 
mmfrflfp autour des naufrages dans 
Te Vendée Globe s’en approche. 


En effet, c’est la mort des skippers 
qui passionne les foules. Et les mé- 
dias; sans vergogne, embrayent sur 
ce sujd:vonfc^ être sauvés de jus- 
tesse, ou va-t-efle les frapper? Au to- 
tal, la quas- totalité d es informations 
tourne autour de ce ihème. 11 y a là 
quelque chose de profondément 
malsain, et je souhaiterais que mon 
quotidien favori sache dépasser cette 
approche malgré la fixte tentation. 

Car fl y a autre chose à dire, et de 
plus intéressant La voile, dans les 
«40° rugissants », est de f aventure 
à F état put tout comme une course 
dais les Grandes Jorasses en hiver, 
ou Je Dakar (_}. Dans nos vies de mé- 
trohoulot-dodo, c’est de cette part 
de téve que nous avons besoin. Nous 
savons bien que nous serions inca- 
pables de tris exploits, mais de voir 
que certains les réussissent nous 
montre que l’humanité, dont nous 
faisons partie, n’est pas limitée à 
notre pauvre expérience du tram- 
train quotidien. 

Louis Salaûn, 
Cormeflles (Enre) 

Mireille 

ET LA CULTURE JUIVE 
Etre juif est toujours une in- 
congruité en France, n’en déplaise 
aux satisfaits du "modèle d'intégra- 
tion français", ftjur preuve, que /es- 
père parmi les dernières, F article 
consacré à la mort de Mireille dans le 
Monde du 31 décembre 1996 : sur six 
colonnes, votre collaboratrice réussit 
à ne pas écrire te mot ''juif 1 une seule 
fois. Pourquoi la seconde guerre 
monnaie fahf-eBe] taire Mireille, pro- 
vôoôwnent"? Nul ne te sait 
En revanche. Tacts de courage du 
couple Bed au profit de la Résistance 
figure dans fartide : Mireille est-efle 
donc une valeureuse Française résis- 
tante ainsi que son mari ? (-.). Le 
Monde n’est pas le seul quotidien, ni 
te saile "voix" à obBtérer ainsi la pro- 
venance culturelle juive de Mireille. 

(-) _ , 

Que Mireille efle-mône ne s’en sert 
pas publiquement ouverte, c’est la 
coutume, qu'elle n’a fait que suivre. 
Un consensus veut que les juifs en 
Rance sotent une armée de Fotnlxe, 
ceux que rhanm désigne en secret, 
ceux qui se désignent diLe eux éga r 
lement en secret, mas que la vie so- 
ciale ne reconnaît que par toutes 
leurs autres appartenances. Elles 
sont certes principales. Mais la 
imposante juive les couvre-t-elle 
d'opprobre ? Quand sera-t-elle nati*- 
reüement formulée, comme "quel- 
que chose de beau"? 

Alice TShi, 
Paris 


eux-mêmes. Le président de la Ré- 
publique le reconnaissait implici- 
tement lorsqu’il énonçait qu’fl faut 
maintenant donner aux pro- 
cureurs des garanties d’indépen- 
dance, puisque aussi bien ils 
n'obéissent pas. Pareil propos 
donne la mesure de l’esprit d’in- 
dépendance qui règne dans le 
corps judiciaire et que même le re- 
cours aux hélicoptères ne saurait 
entraver. 

Je pourrais aisément poursuivre. 
Mais le sujet est si vaste qu'il y 
faudrait un livre entiez Aussi ma 
conclusion sera simple : la justice 
française vaut mieux que ce que 
les médias en disent et les Français 
en pensent Certes, des progrès 
subrtantiels demeurent encore à 
faire, notamment en renforçant 
les garanties statutaires des ma- 
gistrats, en améliorant la procé- 
dure p énal e, et en libérant 1a jus- 
tice des litiges qui pourraient 
trouver leur solution affleura que 
dans tes prétoires. 

Mais telle qu’elle est, au sein des 
autres justices européennes, 
toutes engorgées - comme eDe- 
par le flux des « affaires », toutes 
entravées - comme elle - par la 
complexité des procédures, et 
toutes lentes - comme elle - mais 
souvent plus onéreuses, la justice 
française n’a pas à rougir d’efle- 
même ni les français à la prendre 
injustement comme cible de leurs 
angoisses et de leurs mécontente- 
ments. 

ftwr ma part, je tirerai toujours 
une grande fierté d’avoir été, en 
mon temps, minis tre de la justice 
française, c’est-à-dire, au sens 
exact du terme, son serviteur. 

Robert Badinter 


Fausse note fiscale 

O N sait les difficultés essentielles au rayonnement, 
quotidiennes que pérennité et au développen 
rencontrent les de notre culture - comme les ; 
théâtres lyriques, les vités lyriques par exemple - 


par Alain Madelin 


O N sait les difficultés 
quotidiennes que 
rencontrent les 
théâtres lyriques, les 
formations orchestrales dans nos 
provinces. On sait aussi le râle 
culturel irremplaçable qui est le 
leur. Or voici ces institutions 
culturelles aujourd’hui dans le 
collimateur du fisc. 

Vivant principalement sous le 
statut d’association à but non 
lucratif, bénéficiant de subven- 
tions publiques, elles sont de plus 
en plus souvent assimilées à des 
entreprises commerciales interve- 
nant dans un domaine concurren- 
tiel. Et condamnées en consé- 
quence, au titre de l’impôt sur les 
sociétés, de la taxe profession- 
nelle ou de 1 a taxe d'apprentis- 
sage, à verser des sommes qui 
mettent leur existence même en 
pérü. C’est le cas. par exemple, 
des deux opéras de Montpellier, 
de l’Orchestre philharmonique de 
Montpellier, de l’Atelier lyrique 
de Tourcoing, de l’Ensemble de la 
grande écurie et la chambre du 
roi„. 

n appartient à un libéral de rap- 
peler que toutes les activités 
h umain es ne peuvent être traitées 
sous le registre de l’entreprise 
marchande. Si les activités cultu- 
relles ne doivent, pas plus 
qu'aucune autre activité, échap- 
per aux règles de bonne gestion, 
efles n'en sont pas pour autant 
réductibles aux canons mercanti- 
listes. 

Bien des activités artistiques, 


essentielles au rayonnement, à la 
pérennité et au développement 
de notre culture - comme les acti- 
vités lyriques par exemple - ne 
pourraient à l'évidence 
aujourd’hui exister par la seule 
initiative privée. Comment 
peut-on les assimiler à des entre- 
prises ordinaires ou à des entre- 
prises de spectacles à but lucra- 
tif? 


Si les activités 
culturelles 
ne doivent, pas plus 
qu'aucune autre 
activité, échapper 
aux règles de bonne 
gestion, elles n'en 
sont pas pour autant 
réductibles aux 
canons mercantilistes 


Certes, on sait toutes les 
dérives possibles dans la gestion 
des associations subventionnées. 
Le dernier rapport de la Cour des 
comptes nous a donné d’ édifiants 
exemples, comme la gestion pas- 
sée du Festival international d’art 
lyrique d’Aix-en-Provence. 


Certes, les interventions du fisc 
obéissent à une certaine forme de 
logique fiscale. Et c’est justement 
cette logique qui est à F évidence 
décalée par rapport à la spécificité 
de certaines activités culturelles. 

U y a là un problème de fond 
qui dépasse largement le secteur 
des activités musicales. Un pro- 
blème qui ne se réglera pas an 
petit bonheur des redressements 
fiscaux. 

Le rapport de Jacques Rïgaud 
sur * la refondation de la politique 
culturelle » a montré la nécessité 
et l’urgence de clarifier la situa- 
tion juridique - nous ajouterons 
fiscale - des divers statuts sous 
lesquels s'exercent aujourd’hui 
des missions culturelles financées 
par les collectivités locales el/ou 
par l'Etat : association autonome, 
association émanation des collec- 
tivités locales, régie commerciale, 
régie administrative, société 
d’économie mixte_ 

Il faut donc un statut juridique 
et fiscal moderne pour ce type 
d’activités culturefles subvention- 
nées, adapté à leur spécificité, 
permettant d’assurer une gestion 
efficace, rigoureuse et transpa- 
rente. 

C'est ce qu’on attend mainte- 
nant du gouvernement. Vite. D’ici 
au 21 juin prochain, Fête de la 
musique, par exemple ? 


Alain Madelin est ancien 
ministre, député (UDF) d'IUe-et- 
VÙaine et maire de Redon. 


Un jour quelqu’un vous 
promettra 99 % de réduction 
sur vos communications 
vers Lourdes. 

Vous avez beaucoup 
de clients là-bas ? 
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TEL E C O M 



Etre facturé aux mcSUfiurs tarifs vers vos Destinations 
effectives. Accéder sans abonnement à notre réseau. 
Etre libre de n'ctiliser qu'une partie de notre offre sans 
rompre, avec vos autres engagements. Tout çs, c'eût ce 
que vous propose ESPADON'. Un miracle ? Disons plutôt 
'es bienfaits de la concurrence. 

Appelez ESPADON Telecom au 
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ASSURANCES Didier Pfeiffer, le 

nouveau président du GAN, devrait re- 
mettre dans tes prochains jours un rap- 
port sur l'état de la situation comptable 
de la compagnie publique et sur l'am- 


pleur de la recapitalisation nécessaire 
pour la sauver. • LA FACTURE, pour 
l'Etat, serait comprise entre 15 et 
20 milliards de francs et permettrait au 
GAN de tirer une fois pour toutes un 


trait sur l'immobilier, de combler les 
pertes de ractivfté en France ainsi que 
celles de ('international, et défaire face 
aux obligations des contrats d'assu- 
rance-vie. • UN CONSEIL cfadministra- 


tionest convoqué mardi 4 février. • LE 
TRÉSOR et la (érection de la compagnie 
travaillent sur un sdiéma qui passe par 
une cession totale de fanmobffiec une 
privatisation de près de 100 % du 


groupe OC tout en maintenant un Gen 
commercial laan ? ue ^fï C ^«.M 

vente de 30 % du capital du GAN, 5Uh 
vie (fuite mise sur le marché du solde 




Le sauvetage du GAN coûterait entre 15 et 20 milliards de francs à l'Etat 

Le gouvernement cherche un candidat à la reprise de 30 % de la compagnie publique - le reste du capital étant mis sur le marché - 
et un autre pour la quasi-totalité de sa filiale bancaire, le CIC. Les pertes de l'assureur ont été creusées par l'immobilier et l'assurance-vie 


L’HEURE DE VÉRITÉ approche 
pour le GAN. Et elle risque d’être 
douloureuse pour te budget de 
l'Etat. Didier Pfeiffer, le nouveau 
président de la compagnie d'assu- 
rance. s'est engagé à remettre un 
état des lieux à son ministre de tu- 
telle, jean Arthuis, au début du 
mois de février. La facture, qui va 
s'ajouter à ceDes du Crédit foncier 
et du Crédit lyonnais, est chiffrée 
par les plus optimistes à une quin- 
zaine de milliards de francs; les 
autres ajoutent dix milliards. Au 
siège du GAN, c’est 20 milliards 
qu'on évoque le plus fréquem- 
ment 

Comme ses collègues Jean-Yves 
Haberer, ancien président du Cré- 
dit lyonnais ou Georges Bonin, le 
gouverneur du Foncier. François 
Heilbronner, l'ancien patron du 
GAN, a laissé sa maison dans un 
état pitoyable. Son successeur, 
Jean-Jacques Bonnaud, n’a semble- 
t-il pas suffisamment mesuré l'am- 
pleur des dégâts et trop tergiversé 
dans la mise en œuvre d’une res- 
tructuration indispensable. Bercy 
lui a tilt payer cette faute de goût 
de son siège. 

Didier Pfeiffer, nommé début dé- 
cembre à la tête du GAN, n’entend 
pas rentrer dans un système de 
plans à répétition. La recapitalisa- 
tion doit être calibrée de manière à 
permettre au GAN de tirer une fois 
pour toutes un trait sur l’inimobi- 
lier, combler tes pertes de l'activité 
en France, celles de l'international, 
faire face aux obligations des 
contrats d'assurance-vie, compte 



, -en'Wfcoas de fermes 



LcGANèstvktîmedelacrise 
defhnmobiBer et d'une stratégie 
désastreuse dans l'assurance : . .. 

’ :••• ' ^ : 

tenu des nouvelles tables de mor- 
talité, et anticiper les mauvaises 
surprises sur les contrats de réassu- 
rance. Un conseil d’administration 
est convoqué mardi 4 lévrier. 

La situation du GAN est globale- 
ment inquiétante. Sur l’ensemble 
U1C, racheté en 1994 par le GAN au 
QC, la perte totale du GAN n'est 
pas éloignée de 25 milliards de 
francs, si Ton prend en compte les 


créances transférées à la société de 
défaisance Bâticrédit et celtes que 
détient encore FUlC : une dizaine 
de milliards seulement ont été pro- 
visionnés. Mais les activités d'assu- 
rance constituent également un 
gros souci. Bien qu’en cours de re- 
dressement, elles sont loin d'être 
positives malgré l'assainissement 
en cours du portefeuille. De plus, 
les relations entre 1e GAN et ses 
agents généraux sont toujours déli- 
cates. Du coup, la batterie d’audits 
commandés par M. Pfeiffer dès son 
arrivée donne une vision assez pes- 
simiste de la situation réelle de la 
compagnie. 

UNE RUSTINE 

La demi-mesure n’est donc plus 
â l'ordre du jour. D’autant que la 
Commission de Bruxelles s'impa- 
tiente. L'apport, au premier se- 
mestre 1995, de près de 3 milliards 
de francs de l'Etat au GAN a'étaît 
qu'une rustine pour donner au 
GAN le temps de se restructurer en 
profondeur. C’est à ce prix que la 
Commission a avalisé cette aide. 
Mais elle réclame la contrepartie. 
Au fil des mois, Jean-Jacques Bon- 
naud s'était résigné à vendre une 
partie majoritaire de sa filiale ban- 
caire, le CIC. Sa volonté d'en 
conserver 27 % pour maintenir on 
lien de bancassurance, c’est-à-dire 
la distribution par le réseau du OC 
des produits d'assurance-vie du 
GAN, a découragé les repreneurs. 
A l’issue d'une procédure de priva- 
tisation cahotique, seules la Société 
générale et la BNP s'étaient por- 


tées candidates. Le gouvernement 
avait fini par renoncer fin no- 
vembre devant la contestation des 
salariés et des élus locaux face à la 
perspective d’une reprise du CIC 
par une grande banque commer- 
ciale. 

Plus que jamais, le gouverne- 
ment est empêtré dans les pro- 
blèmes du GAN. Face à la vingtaine 
de milliards de francs nécessaires 
pour remettre la compagnie à flot, 
Q faut réduire la voilure au [dus vite 
de manière à limiter au maximum 
rapport de F Etat L'extrême nervo- 
sité des salariés du secteur bancaire 
et leur capacité à mobiliser les élus 
rendent Fexerrice difficile. 

Cest sur un sauvetage sa trois 
parties que 1e Trésor et la direction 
du GAN travaillent : cession totale 
de Finunobflier, privatisation de la 
quasi-totalité du groupe CIC et 
vente de 30 % du capital du GAN 
puis mise sur le marché du solde 
des actions. Ce plan comporte 
pourtant de grosses difficultés de 
mise en œuvre. L'appétit des 
« fonds vautours » américains pour 
l’ immobilier français peut favoriser 
la mise en vente des créances. L’ex- 
périence montre cependant que 
ces actifs sont vendus avec une 
forte décote -l’UAP ou plus ré- 
cemment Suez ont du consentir un 
rabais de 30% sur le prix de leur 
portefeuille. Pour le GAN, la perte 
s'élèverait entre 3 et 5 milliards de 
francs. 

S'agissant de la privatisation to- 
tale du OC, si l’on considère la 
base de prix offerte par la Société 


générale et la BNP pour $7% du 
groupe bancaire, ce sont donc 
quelque 10 milliards que le GAN 
pourrait engranger, diminuant 
d’autant l'effort à fournir par FEtax. 
Le prix du OC dans les comptes du 
GAN étant inscrit à 14 miQLaids de 
francs, ce sont 4 milliards que le 
GAN devrait inscrire en pertes. Par 
affleure, la cession totale romprait 
1 e lien de bancassurance, même si 


M. Pfeiffer veut absolument 
conserver un accord commercial 
avec son ex-fifiate. 

Enfin, te cession d'une minorité 
de blocage dans le GAN se révèle 
délicate. La banque Lazard a été 
chargée par la compagnie d’assu- 
rance de prendre contact avec tous 
tes assureurs européens ou anglo- 
saxons potentiellement intéressés 


par ce rôle de parrain. Aucun ne 
s’aventurera sur ce dossier sans 
être convaincu que la maison est 
durablement assainie. 

Ce plan - défendu par Didier 
Pfeiffer - est celui sur lequel tra- 
vaillent exclusivement les équipes 
du Tïésot Cela n'empêche pas des 
compagnies d’assurance et des 
banques françaises et étrangères 
de réfléchir à une reprise conjointe 


de l’ensemble GAN-C1C Celle-ci 
p ermet tr ai! de conserver les Sens 
commerciaux entre te GAN et te 
CIC Les AGF restent toujours offi- 
ciellement à l’écart de belles combi- 
naisons. Mais l’émergence d’un 
groupe aussi puissant qu’AXA-UAP 
pourrait les inciter à bouger. 

Babette Stem 


La nomination de Thierry Aulagnon contestée 

Dn petit actionnaire du GAN conteste la nomination de Thierry 
Aulagnon à 1a direction générale de la compagnie d’assurances de- 
puis le 1* mai 1996. Selon La Tribune dn 3 février, cet actionnaire au- 
rait écrit as procureur de la République en mettant en avant le tait 
que Thierry Aulagnon a été «en charge du dossier de ta cession de 
t’UIC, filiale du CtC, pour sa reprise par le GAN et du dossier de dénatio- 
nalisation du CIC». Ses fonctions actuelles entreraient donc dans te 
champ de r article 432-13 dn Code pénal, qui Interdit pendant cinq 
ans à un fonctionnaire de travailler pour une entreprise sur laquelle 
il a exercé un contrôle. 

De 1990 à 1996, Thierry Aulagnon a été chef du service des partici- 
pations et des financements an Trésor et directeur de cabinet de Mi- 
chel Sapin, ministre de Féconomie. «je n'ai jamais exercé te contrôle 
du GAN quand fêtais au Trésor ou en tant que directeur de cabinet de 
Michel Sapin », affirm e Ttdeny Aulagnon. 


La livre a regagné 16 % depuis le mois de septembre 1996 


Les divergences sociales entre la Grande-Bretagne 
et la France n'empêchent pas les investissements croisés 


LONDRES 

de notre correspondant 

Pilkington, qui rachète des 
transformateurs de verre en 
France, Renault, qui cherche des 
sous-traitants en Grande-Bre- 
tagne, les divergences des poli- 
tiques économique et sociale des 
deux pays n'empêchent pas les in- 
dustriels de multiplier les implan- 
tations chez le voisin. 

Alain Juppé en visite à Londres, 
lundi 3 février, devait se féliciter 
de ce que, en dépit des déclara- 
tions trompettées par Londres sur 
l'Europe continentale paralysée 
par ses archaïsmes sociaux, le flux 
des investissements britanniques 
en France soit passé de 3,4 mil- 
liards en 1991 à 16 milliards en 
1995, notamment dans le secteur 
de la banque-assurances, mais 
aussi dans la distribution, les 
communications ou tes transports 
aériens. Le stock d'investissement 
d'outre-Manche 022 milliards de 
francs) fait du Royaume-Uni le 
troisième investisseur en France. 

Parmi les principaux investisse- 
ments britanniques en France, on 
peut citer British Airways, qui, dé- 
jà propriétaire de TAT, a racheté 
Air Liberté l'an dernier - la 
compagnie britannique contrôle 
20 % du marché français-, le 
groupe Commercial Union, qui 
possède les assurances Victoire, 


ou IQngfisher, propriétaire de la 
chaîne d'électro-ménager Darty. 
On relève aussi Tesco, qui possède 
les grandes surfaces Cedico dans 
te Nord, et British Telecom, qui a 
pris 25 % dans Cegetel, la filale de 
téléphone de la Compagnie géné- 
rale des eaux. 

Ces investisseurs n'ont pas été 
rebutés par les charges sociales ou 
la fiscalité françaises. Ils sont mo- 
tivés par la volonté d’accroître 
leurs parts de marché chez un voi- 
sin important, de profiter des op- 
portunités de rachat d’entreprises 
(Air Liberté), de diversifier les 
risques... Ainsi Pükington, numé- 
ro deux du verre européen der- 
rière Saint-Gobain, a vu sa paît du 
marché français doubler en cinq 
ans pour approcher 14%. En dé- 
veloppant les fournitures auto- 
mobiles et en pratiquant une cour 
assidue aux architectes pour les 
convaincre de la qualité de ses 
verres, 1 e verrier britannique a in- 
vesti 30 millions de livres en ra- 
chetant des transformateurs (aux 
Herbiers ou à Vairon). 

Dans l’autre sens, la présence 
française outre- Manche est signi- 
ficative (90 milliards de francs), 
bien qu'inférieure de 25 % à celle 
de nos voisins d’outre-Manche 
chez nous : le Royaume-Uni est le 
deuxième pays d'implantation des 
entreprises françaises, après les 


Etats-Unis, avec 1 220 filiales (en 
1994) employant 242 000 salariés. 
Energie, chimie, distribution, trai- 
tement des eaux et propreté, che- 
mins de fer, secteur électrique et 
électronique sont les secteurs tes 
plus choisis. La privatisation de 
British Rail a permis à la Compa- 
gnie générale des eaux de devenir 
le premier opérateur ferroviaire, 
avec 20 % du trafic. 

Renault, qui a réussi une percée 
avec la Clio - bien aidée par les 
victoires en fonnuie 1 de Damon 
H 01 sur Renault-Williams-, mais 
qui, à P inverse de Iteugeot, ne dis- 
pose d’aucune plate-forme indus- 
trielle, cherche à s'implanter en 
Grande-Bretagne. Après une ren- 
contre organisée il y a deux ans à 
la Chambre de commerce de Bir- 
mingham avec 170 équipemen- 
tiers sur le thème « vendre à Re- 
nault », la firme de Billancourt a 
lancé sa quête de fournisseurs lo- 
caux. Si les bas salaires et le faible 
taux de la (ivre sterling, 3 y a deux 
ans, étaient incitatifs, la devise 
britannique a maintenant rattrapé 
le terrain perdu depuis 1992. Mais 
le temps est sans doute venu de 
tester 1 e savoir-faire d’un secteur 
de l'industrie britannique qui a 
beaucoup changé en deux décen- 
nies. 

Patrice de Beer 


LA LIVRE STERLING ne peut 
plus être considérée comme une 
monnaie faible. En cinq mois, elle 
s’est appréciée de 16 % face au 
franc. Elle cotait, lundi matin 3 fé- 
vrier, 8,90 francs, après avoir at- 
teint 9,15 francs le 21 janvier. La 
monnaie britannique avait quitté 
le Système monétaire européen 
(SME) en septembre 1992, à un 
cours de 9,60 francs. Elle avait 
alors entamé une langue descente 
qui l'avait conduite jusqu’à un plus 
bas niveau de 7,50 francs en no- 
vembre 1995, au grand dam des 
mffleux industriels français, excé- 
dés par cette « dévaluation compé- 
titive». 

C’est aujourd’hui au tour des pa- 
trons d’entreprises britanniques de 
s'inquiéter de 1 a remontée de leur 
monnaie. Les produits fabriqués au 
Royaume-Uni vont devenir moins 
attrayants sur le marché mondial 
Le sidérurgiste British Steel a an- 
noncé qu’il allait devoir réviser à la 
baisse ses prévisions de résultats. 
Le brasseur Guinness a, lui aussi, 
averti que ses bénéfices seront am- 
putés de 60 millions de livres 
(540 millions de francs) si la livre se 
maintient à ses niveaux actuels. 

La monnaie britannique profite 
du décalage conjoncturel entre le 
Royaume-Uni et l’Europe conti- 
nentale. Alors que la croissance est 
restée faible eu France et en Alle- 
magne en 1996, elle a été rigou- 
reuse outre-Manche (+ 23 %). Et 
Tannée 1997 s'annonce meilleure 


encore. Selon les experts de l’OC- 
DE, Je PIB devrait progresser de 
3,3 % au Royaume-Uni. Consé- 
quence directe de cette croissance, 
le taux de chômage ne cesse de dé- 
croître. Alors qu’il s’établissait à 
10,2 % en 1993, il est retombé à 
6,7 % en décembre 1996. Et, même 
si certains signes inflationnistes 
sont perceptibles - la masse moné- 
taire progresse très rapidement-, 
te rythme de hausse des prix à 1 a 
consommation demeure modéré 
(25 % en 1996). 

La Grande-Bretagne 
paie cher 
son attitude 
critique et méfiante 
à l'égard 

de la monnaie unique 

Ce décalage conjoncturel 
connaît une traduction dans 1 e do- 
maine des taux d’intérêt, qui sont 
nettement plus élevés au 
Royaume-Uni que sur le continent 
européen. A trois mois, Os s’éta- 
blissent à 6,20 % à Londres contre 
3,05 % à Francfort et 3,25 % à Paris. 
Les rendements obligataires à dix 
ans britanniques s'inscrivent pour 
leur part à 750 %, contre 5,60% en 


France et 530 % en Allemagne. Le 
taux des emprunts du Royaume- 
Uni est même supérieur à cehâ des 
obligations italiennes, malgré 1 e 
bien meilleur état des finances pu- 
bliques britanniques. 

La Grande-Bretagne paie cher 
r attitude critique et méfiante de sa 
classe politique et de son opinion 
publique à l’égard de la monnaie 
unique. La prime de taux d’intérêt 
dont sont assortis les titres britan- 
niques dope, en revanche, la livre, 
car elle permet d’attirer les capi- 
taux internationaux à la recherche 
de rendements élevés. 

Les industriels français peuvent- 
Qs espérer une poursuite de la 
hausse de te livre ? Les analystes se 
montrent divisés. Ceux de ia 
banque américaine Smith Bamey 
parient sur une nouvelle apprécia- 
tion du sterling au cours des pro- 
chains mois, en raison notamment 
«d'une hausse des taux directeurs 
de la Banque d’Angleterre et d’une 
progression des cours du pétrole ». 
D’autres spécialistes misent au 
contraire sur une stabilisation, 
voire un repli des cours de la livre. 

Même sir armée des travaflKstes 
au pouvoir n’inquiète guère la Gty 
-le parti dirigé par Tony Blair a 
présenté un programme d’inspira- 
tion libérale et d'une grande ortho- 
doxie fiscale et monétaire -, rap- 
proche des élections législatives, 
prévues en mal, pourrait néan- 
moins entraîner la livre dans une 
zone de turbulences. 

De surcroît, V envolée du sterling 
porte en elle-même, sur le plan 
économique, les gennes de sa 
baisse future. En premier lieu, l'ap- 
préciation de la livre devrait se tra- 
duire par une détérioration des 
comptes extérieurs britanniques, 
déjà fortement déficitaires. En 
deuxième lieu, elle ralentira le 
rythme de croissance au Royaume- 
Uni, ce qui réduira le décalage 
conjoncturel avec les pays du 
continent européen. Enfin, en 
constituant un rempart contre l’in- 
flation importée, r appréciation de 
la hvre diminuera la nécessité d’un 
resserrement de la politique moné- 
taire britannique. Les économistes 
de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations prévoient que la livre 
vaudra 8,40 francs à la fin de r an- 
née. 

Pierre-Antoine Deüiommcds 


Les ouvrières de la confection Maryflo font grève pour la dignité 


LORIENT 

de notre correspondant 
Elles sont payées au SMIC, sans un cen- 
time de plus. A Noël, le bon d’achat de 
700 francs attribué les autres années leur 
a été supprimé. Sans explication. En grève 
depuis le 9 janvier, les 85 ouvrières (sur 
110) de ('atelier de confection Maryflo, à 
Kervîgnac, près de Lorient (Morbihan) ne 
réclament pourtant pas la moindre aug- 
mentation. Leur seuJe revendication, 
scandée depuis vingt-six jours au fil des 
manifestations à Lorient, à Vannes et, sa- 
medi l * 1 février, dans les rues de la 
commune avec le soutien de 400 per- 
sonnes: le départ du directeur technique, 
Alain Le Bruchec. 

Georgette, la déléguée CFDT, comme 
Maryvonne, Claudine, Evelyne et les 


autres sont déterminées à * aller jusqu’au 
bout ». Depuis dix jours et dix nuits, par 
roulement, elles occupent l'usine sans em- 
pêcher une quinzaine de non-grévistes de 
travailler. « Ils nous méprisent S’il le faut, 
on perdra notre boulot mais on ne veut plus 
entendre ses insultes », dit Béatrice. » Im- 
pensable de retravailler avec lui. Il s’est 
acharné et a essaye' de faire croquer bon 
nombre d'entre nous », ajoute Monique, 
qui, comme la plupart des ouvrières, a dé- 
buté dans cet atelier de confection Jors de 
sa création, il y a quatre ans et demi. 

jusqu'en juillet 1996, date d’arrivée du 
directeur technique, nommé par la PDG, 
Maryvonne Guétat, cet atelier fonction- 
nait sans histoire. En juillet et septembre, 
premières alertes : débrayages, deux jours 
de grève, création d’un syndicat CFDT. 


Ces «signaux» n'a fréteront pas le nou- 
veau venu, qui a expérimenté ses « mé- 
thodes » particulières au Maroc et en Asie, 
où il a dirigé d’autres usines de confection 
pour le compte d’un groupe hollandais. 

Insuites, brimades, harcèlement: dans 
un tract largement diffusé, la CFDT a rele- 
vé quelques extraits édifiants des propos 
du directeur. Depuis plusieurs jours, ia 
* résistance * des ouvrières « pour leur di- 
gnité » suscite une réelle admiration et de 
nombreux soutiens dans le pays de Lo- 
rient, durement touché depuis l’automne 
par une forte augmentation du chômage, 
notamment dans les entreprises sous-trai- 
tantes de la direction des constructions 
navales. Yvette Roudy, ancienne ministre 
socialiste aux droits de la femme, en dé- 
couvrant le sort de ces ouvrières, a récla- 


mé l’élaboration d'une loi anti-sexiste. 
Quant à f Union patronale du Morbihan, 
dont (a tentative de médiation est restée 
sans suite, elle a pris de ia distance par 
rapport ï «des agissements que les patrons 
sont les premiers ù condamner lourde- 
ment ». 

Craignant «un monstrueux gâchis» 
pour l'emploi, les patrons estiment que ce 
conflit doit se régler au pénal devant le tri- 
bunal de grande instance. Le PDG, Mary- 
vonne Guétat, est resté jusqu'à présent in- 
transigeant et a refusé de s'engager, par 
écrit, à se séparer de son directeur. Dans 
un communiqué, M 8 * Guétat affirme ainsi 
« défendre le droit au respect de sa dignité 
et de son pouvoir de chef d’entreprise ». 

Michel Le Sebel 
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ENTREPRISES 


Alcatel Alsthom mise sur le renfort de Dassault 
et d’ Aérospatiale pour emporter Thomson-CSF 

Le premier ministre annoncera la procédure avant fin février 


?!fL avionneuifS Dass auJt et Aérospatiale, 
Alcatel Alsthom a présenté un nouveau schéma 
<»e reprise de Thomson-CSF. Adoptant une dé- 


marche proche des fusions américaines, les trois 
alliés veulent faire barrage au groupe Lagardère. 
Ce dernier ne semble plus exclure une associa- 


tion du britannique GEC à son offre. Alain Juppé 
estime que Thomson-CSF doit être le pâle de ta 
restructuration de l'électronique de défense. 


LA PRIVATISATION de Thom- 
son-C SF d evrait bien avoir lieu, 
contrairement à ce que commen- 
çaient à redouter les dirigeants du 
groupe d'électronique de défense. 
En promettant Fanaonce du choix 
de la procédure retenue «avant la 
fin février », Alain Juppé a mis fin, 
lundi B février sur Fiance Inter, aux 
nnneuts de report induites par la 
difficulté de cette opération, et 
Fécbec de ta première tentative, le 
4 décembre 1996. 

Les candidats à la reprise ont 
maintenant précisé leur stratégie, 
quelle que sent la méthode utilisée : 
offre publique de vente (OPV) avec 
ou sans groupe d’actionnaires 
stable, cession de gré à gré totale ou 
partielle, voire panachage des deux. 
Initialement retenu parle gouverne- 
ment, lois de la première tentative 
de privatisation de Thomson, le 
groupe Lagardère est plus que ja- 
mais candidat. Certains estiment 
quH pourrait associer le groupe bri- 
tannique General Electric Company 
(GEC) à son offre. Paradoxe : c’est la 
perspective d’un rapprochement 
entre son rival, Alcatel Alsthom, et le 
britannique qui aurait fragilisé la 
candidature du groupe de Serge 
Tchuruk lors de la première manche. 

Autre élément nouveau : le PDG 
d’Alcatel Alsthom a présenté une 
nouvelle offie, en se rapprochant du 
futur pôle aéronautique Aerospa- 
ti ale-Dassault, dont l’intérêt pour 
Thomson-CSF était connue {Le 


Monde des 22-23 décembre 1996). 
Cette information, annoncée par Les 
Echos lundi 3 févri er, est confirmée, 
les deux avionneurs apporteraient 
leurs actiis industriels liés à Fétectro- 
raque, aux sale fûtes et aux missiles, 
tandis qi^ Alcatel Alsthom fournirait 
l’argent nécessaire au rachat des 
58% de IhomsoD-CSF détenus par 
l’Etat 

D y aurait donc bien privatisation, 
malgré la présence cTun groupe à ca- 
pitaux publics dans le four de table. 
Dassault apporterait sa fiïïale Das- 
sault Electronique (4,2 milliards de 
francs de chiffre d’affaires en 1995) 
et Aérospatiale ses branches espace- 
défense et missiles (12,7 milliar ds de 
francs). Selon nos informations, tes 
deux groupes aéronautiques, en voie 
de rapprochement, se seraient mis 
d’accord pour maintenir leurs pari- 
tés de frison malgré cette opération. 
Ce qui signifie que Dassault appor- 
terait sa filiale électronique au mo- 
ment de la fusion. 

Le projet d’Alcatel et de ses alliés 
vise à rassembler autour de Thom- 
son-CSF les activités électroniques 
des trois groupes, pour en faire le 
véritable leader européen de ce sec- 
teur. Thomson-CSF occupe déjà 
cette position, mais reste absent de 
certains domaines, dont justement 
l’espace et les micjes. «La nouvelle 
tentative de pnrurisaûbrj doit per- 
mettre de constituer le pôle âectro- 
nique français autour de Thomson- 
CSF », plaide une source pioche du 


dossier. S'ü remportait cette 
deuxième manche, le groupe Lagar- 
dère apporterait d’aiDeurs, lui aussi, 
ces mêmes spécialités (Matra Mar- 
coni Space et Marra-BAe Dynamics) 
au nouvel ensemble. 

Ce qui distingue désormais les 
deux offres, c’est donc la présence 
d’un lien, dans le cas de l'offre Alca- 
td-Aerospatiaie-Dassault, entre un 


hauteur de 60% dans l’avion de 
combat Rafale, dont 3 fournit ac- 
tuellement 30% du programme. 
Une hypothèse à laquelle ne peut se 
résigner Serge Dassault. Dans le do- 
maine des misâtes. Aérospatiale re- 
fuse, de son côté, de se retrouver 
avec son principal rival Marra dans 
le missile anti-missQe Aster, dont 
Thomson détient un tiers du pro- 


La privatisation sera lancée en février 

Les modalités de privatisation de Thomson-CSF seront bientôt 
connues, a indiqué Alain Juppé, lundi 3 février sur France Inter. 
« D’ici la fin du mois de février, nous serons en mesure d’annoncer très 
cla ir e ment la procédure », a déclaré le premier ministre, en so ali- 
gnant que les Etat-Unis accélèrent la restructuration de leur indus- 
trie de défense. Selon Alain Juppé, Thomson-CSF doit être le pivot 
de la restructuration de rindnstrfe de défense : « Tbute notre ré- 
flexion tourne autour de cette idée: comment rassembler autour de 
Thomson-CSF (—) des partenaires fiançais et européens de façon à 
constituer un grand pôle de taille mondiale ». 


groupe d’électromque et un avion- 
noir, dans la logique des grands rap- 
prochements américains (Loddieed- 
Martm-Loral et Boeing-McDonnell 
Douglas-Rockwefl), qu’évoquait lun- 
di matin Je premier ministre dans 
son entretien à France Intet 
La proposition d’ Aérospatial e- 
Dassault illustre enfin Fenjeu de la 
privatisation de Thomson pour tes 
différents candidats. Un rachat de 
Thomson par Matra ferait monter le 
groupe de Jean-Luc Lagardère à 


Carrefour prend 500 PME sous son aile 


UN MOIS après rentrée en vigueur de la loi GaOand 
sur la Iqyauté des relations commerciales, la grande 
distribution _5’qrganlse pour résister à la pression de ses 


contrôle de Cora, si elle réussit, hn donnerait une posi- 
tion hégémonique sur le marché. Le minis tre délégué 
au commerce extérieur, Yves Galland, invité à la 


fou^Kseur^ 'avantagés par lés nouvelles dispositions ‘ 'convention PME lundi, a jugé l’initiative de Carrefour 


sur la revente àperte^t le déteférencement abusif. - 

i Radé àux/grands indnstridi, Leclerc a choisi te voie 
des centrales d’achat européennes, censées lui per- 
mettre de peser encore sur les prix d’achat en mena- 
çant de s'approvisionner hors de France. Carrefour, hn, 
a décidé de jouer la carte des PME. Le groupe a annon- 
cé, lundi B février, la signature prochaine d’une 
convention de partenariat avec 500 petits fournisseurs. 

Ce texte instaure, notamment, une « obligation de 
consultation à double échelon hiérarchique avant toute 
rupture de relations commerciales » et Porganisation de 
.«rencontres annuelles d'évaluation des relations, hors 
négociations commerciales ». 0 crée également une 
« instance de conciliation », pour régler les litiges en 
amont de la kM, qui sera présidée par Claude Vülain, un 
inspecteur des finances de soixante et un ans qui fut 
directeur de la concurrence et des prix eu 1974. cette 
instance sera exclusivement réservée aux PME. 

Tant de soDiritude de la part du géant français des 
hypermarchés pour ses petits fournisseurs n’est pas 
dénuée d'arrière-pensées. Le groupe montre, en quel- 
que sorte, patte Manche au gouvernement, à Pheure 
où celui-ci choie les PME-PMI. La tentative de prise de 


« autrement plus utile et fructueuse que la critique systé- 
matique et la récupération publicitaire démagogique », 
visant implicitement les déclarations de gueire de Mi- 
chel-Edouard Lederc au gouvemement- 

MONZHAUSATION 

Autre souci : les PME, qui assurent 40 % des approvi- 
sionnements de Carrefour en France, risquent de pâtir 
de b mondialisation des Changes et des approvision- 
nements. «Nous sommes soumis en permanence à des 
offres de dumping des grands groupes pour éliminer les 
PME », reconnaît Daniel Bernard, le président de Car- 
refour. 

Une pression qui peut devenir intolérable à Pin ter- 
national, où Carrefour ne dispose pas encore d’un 
poids suffisant face aux Nestlé et autres Proc- 
ter* Gamble: C’est pourquoi Carrefour fait miroiter 
aux PME, en échange de « bonnes relations » - et le 
maintien de prix raisonnables - en France, la possibili- 
té d’une commercialisation de leurs produits à Fétran- 
gec 

Pascal Gatimrr 


gramme. Dans les satellites, chacun 
des deux « platefbrmistes » que sont 
Matra et Aérospatiale recherchent 
une alh'anre avec un « charge-uti- 
Bste », comme Thomson ou Alcatel. 

Pour ne pas rater son coup, le 
gouvernement doit, cette fins, trou- 
ver une procédure irréfutable. Les 
dirigeants de Thomson-CSF, qui 
soulignent que la privatisation a été 
lancée le 23 février 1996, date à la- 
quelle Alain Gômez a été limogé, se 
refusent à un nouveau grand débal- 
lage, comme edui qu’a entraîné la 
première tentative de privatisation 
de gré à gré. Certains prêtent au 
gouvernement r intention, pour se 
sortir de ce mauvais pas, de faire as- 
seoir tous les protagonistes autour 
de la même table. Les restructura- 
tions américaines ont montré que le 
succès était d’abord affaire de bonne 
entente entre dirigeants. 

Christophe Jakubyszyn 
et Arme-Marie Rocco 
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Apple va présenter un nouveau 
plan de restructuration 

APPLE COMPUTER devait annoncer, lundi 3 février, un vaste plan de 
réorganisation, prévoyant une nouvelle série de suppressions d’em- 
plois et un recentrage des activités en trois divisions. U s’agit du 
deuxième plan de restructuration du constructeur informatique de- 
puis que GDbert Amelio en a pris les rênes, D y a douze mois. U pour- 
rait supprimer jusqu’au tiers des effectifs d’Apple, aujourd'hui de 
13 000 personnes, selon le Los Angeles Times, samedi \ a février. En 
1996, Apple avait supprimé I 500 emplois. 

La réorganisation du groupe inclura également des mesures permet- 
tant de recentrer Apple sur les deux marchés où il reste leader, l’édi- 
tion et F éducation. Ce nouveau plan de restructuration intervient 
moins d’un mois après l’annonce dîme perte de 120 millions de dol- 
lars au premier trimestre pour Apple, alors que le groupe est toujours 
en perte de vitesse : selon le dernier rapport du cabinet d’études Da- 
taquest, les livraisons d’Apple ont baissé de 30 % en 1996, alors que 
celles de l’ensemble de l'industrie informatique ont progressé de 
17,8%. 

DÉPÊCHES 

■ SEMI-CONDUCTEURS : les ventes mondiales des fabricants de 
semiconducteurs ont baissé de 8,6 % en 1996, à 132 milliards de dol- 
lars (726 milliards de francs), a annoncé la Semiconductor lndustry 
Association, qui « table toujours sur une reprise de la croissance en 
1997». 

■ TÉLÉCOMMUNICATIONS : F alliance passée entre les géants al- 
lemands de l’énergie RWE et Veba et leur partenaire britannique 
Cable and Wireless bat de Faite, les relations entre ce dernier et Veba 
s'étant détériorées. 

■ INTERNATIONAL PETROLEUM EXCHANGE ffPEj: ce marché 
britannique a lancé, vendredi 31 janvier, un contrat à terme sur le gaz 
nature], le premier du genre en Europe. Un contrat analogue existe 
depuis 1990 aux Etats-Unis sur le Nymex (New York Mercantile Ex- 
chazjge). Les transactions à Londres portent sur 1e gaz produit en mer 
du Nord et livrable au Royaume-Uni à travers tes gazoducs de British 
Cas. L’essor de ce nouveau produit sera lié à la libéralisation du mar- 
ché du gaz britannique, qui sera totale en 1998. 

■ TOTAL : déjà associés au Myanmar (Birmanie) dans le projet ga- 
zier off-shore de Yanada, dont la production doit s'amorcer en 1998, 
l'américain Unocal et 1e français Total ont signé, le 30 janvier, un ac- 
cord de coproduction avec Moge (Myanmar OQ & Gaz Enterprise) 
concernant un champ en mer d'Andaman. Total, opérateur, détient 
52J> % des parts et Unocal te reste. Le droit d’entrée payé à l'Etat bir- 
man serait de 5 à 7 millions de dollars, selon Unocal. - ( Corresp.) 

■ DANONE : la société française Danone a signé, dimanche 2 fé- 
vrier, un accord pour acheter 20 % de la compagnie laitière israélienne 
Strauss. 

■ ETERNIT: le tribunal de grande instance de Versâmes a annulé 
1e plan social d’Etemit Selon la direction, ce plan, qui concernait 
126 personnes, était fondé sur le * caractère imprévisible et soudain » 
de la décision gouvernementale du 3 juillet 1996, interdisant la fabri- 
cation, la vente et FutOisation de l’amiante en France dès janvier 1997. 
Le tribunal a souligné « l'erreur d'appréciation » de la direction de 
rentreprise de Triel-sur-Seine, qui « avait constamment refusé » de 
s’engager dans une reconversion totale . 

■ CRÉDIT LYONNAIS : F ancien ministre de Féconomie Alain Ma- 
delin (UDF-PR) a indiqué, dimanche 2 février, qu’il « aimerait bien sa- 
voir » où est passé l’argent de la plus-value réalisée par le Crédit lyon- 
nais lors de la vente d’Adidas, «il y a toute une série de sociétés “ off 
shore ” qui captent la plus-value, f aimerais bien être sùr de l'honnêteté 
du Lyonnais dans cette affaire », a dit M. Madelin devant « Le Grand 
Jury KTL-Le Monde ». M. Madelin a indiqué qu’en tant qu'ancien mi- 
nistre des finances Q a « quelques sources d'information ». 


« LES CONDITIONS 
D'UNE MONDIALISATION 
RÉUSSIE » 


Le retard de l'Europe dans les nouvelles technologies 
lui coûterait un million d'emplois 


débat entre 


L’EUROPE a accumulé un grave 
retard sur les Etats-Unis et F Asie 
dans tes industries de Tinfonnatique 
et des télécommunications. Cest ce 
que confirme une étude, réalisée 
par le cabinet de consultants Booz- 
ADen et Hamflton, présentée aux 
ministres européens de (industrie, 
réunis de manière informelle à La 
Haye le week-end du 1“ février: Sur 
les deux dernières années, l’en- 
semble de ces secteurs a crû de 


2,4% par an en Europe, contre 
9,3 % aux Etats-Unis. Ce différentiel 
de croissance s’est traduit pour le 
Vieux Continent par un manque à 
gagner d’un mfitian d’emplois, selon 
le rapport 

L'Europe ne compte que deux 
compagnies - les allemandes SAP et 
Software AG - parmi les vingt pre- 
mières sociétés mondiales de logi- 
ciels. Les rares domaines où les so- 
ciétés européennes ont une place 


j Fondé en 1796 \ 

Le Conseil d' Administration du Groupe DIDOT- 
BOTTIN, réuni sous la présidence de Monsieur 
Vincent HOLLARD, a arrêté les comptes de l'exercice 
clos au 30 septembre 1996. 

Le résultat courant consolidé au 30 septembre 19% 
s'établit à 58 763 000 francs contre 51 377 000 francs pour 
l’exercice précédent. 

Le résultat net social s'établit à 4 612 000 francs 
contre 2 347 000 francs en 1995. 

Le Conseil d' Administration proposera à l’Assem- 
blée Générale un dividende inchangé de 25 francs par 
action, soit 37,50 francs avoir fiscal compris. 


dominante (commutation, trans- 
missions, systèmes télécom mo- 
biles, semi-conducteurs spécialisés) 
sent les moins profitables. 

Le déficit de la balance commer- 
ciale européenne dans les activités 
de hau te technologie atteint 23 mil- 
liards d’écus (150 milliards de 
francs) par an. De surcroît, la valeur 
ajoutée réalisée dans les usines 
d’Europe ne cesse de diminuer: 
entre 1990 et 1995, eDe est passée de 
68% à 60% des chiffres d’affaires, 
quand aux Etats-Unis elle s’est 
maintenue à 86 %. 

L’étude préconise de mettre en 
place une «instance régulatrice 
unique » au niveau européen pour 
Fensemble de ces secteurs. EDe de- 
vrait harmoniser de façon accélérée 
les marchés européens et les 
normes. Le cabinet Booz-ABen et 
Hamflton recommande par ailleurs 
une recherche intégrée européenne 
pour ces branches d’avenir ainsi 
qu’une meilleure coopération entre 
Findustrie et les universités. 

Use Dote optimiste dans F étude : 
l’Europe garde des capacités de 
réaction « encourageantes ». Le 
standard GSM pour les téléphones 
mobiles est devenu devenu « un 
succès mondial ». L'initiative Jessi 
pour les semi-conducteurs a permis 
aux firmes européennes (SGS- 
Thoroson, Siemens, Philips-) de re- 
prendre pied. -(AFP.) 


Michel CAMDESSUS 

Directeur général du Fonds monétaire international 

Jacques DELORS 

Président de la fondation • Noire Europe • 


Introduction par Jean-Baptiste de Foucauid, 

Prës/cfem d' Echange et Projets, ancien commissaire au Plon 

Animé par Denis Clerc 

Directeur d'Alternoth es Economiques 

Mercredi 5 février 1 997 - 1 8 h 00 - Participation aux frais : 40 F 

Espace Moncassin, 9 rue Henri Bocquillon 7501 5 Paris {M" Félix Faure) 
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SKI ALPIN Les vingt-cinquièmes 
championnats du monde de ski al- 
pin se disputent du 3 au 15 février 
dans la station italienne de Ses- 
trières, créée dans les années 30 par 


[a famille Agnellî. • POUR ASSURER 
le succès de ces épreuves, le patron 
de la Fiat est intervenu afin d'ob- 
tenir la participation de la star du 
ski transalpin, Alberto Tomba, qui 


envisageait de renoncer à la compé- 
tition pour se consacrer au cinéma. 
• LE PREMIER TITRE devait être at- 
tribué, lundi 3 février, en super-G, 
une discipline controversée, alliant 


vitesse et technique, qui consacre 
habituelle ment un très grand 
skieur. 9EN TÊTE de la Coupe du 
monde, le Français Luc Alphand, qui 
a connu sa première consécration 


mondiale en juniors dans cette sta- 
tion, espère monter sur la plus 
haute marche du podium dans 
l'épreuve de descente avant de 
mettre un terme à sa carrière. 


Les stars du cirque blanc en piste à Sestrières 

Propriétaire de la station italienne, Giovanni Agnelli a utilisé des arguments sonnants et trébuchants pour convaincre le « campionissimo » 
Alberto Tomba de participer aux championnats du monde plutôt que d'entamer une carrière cinématographique 





SESTRIÈRES 
de notre envoyé spécial 
Romani Prodi a conclu sa brève 
allocution sous les sifflets du public, 
dimanche 2 février, à Sestrières. Le 
chef du gouvernement italien 
n'avait pourtant pas annoncé la 
moindre mesure d'austérité, fl ve- 
nait tout simplement, selon la for- 
mule consacrée, de- « déclarer ou- 
verts» les 25" championnats du 
monde de ski alpin. Mais la foule 
qui s’était rassemblée dans l'aire 
d'arrivée de la piste de slalom du 
Kandahar pour assister à la cérémo- 
nie d'ouverture sait faire le tri des 
gens qui comptent vraiment à une 
teDe altitude : elle venait de foire un 
triomphe à son champion, Alberto 


Programme 


Le programme des championnats 
du monde de ski alpin, qui ont 
lieu à Sestrières du 3 au 15 février, 
est le suivant : 

• Lundi 3 : super G à partir de 
13 heures. 

• Mercredi S : slalom dames, 
première manche à 18 heures, 
seconde manche à 21 heures. 

• jeudi 6 : descente du combiné 
messieurs à partir de 12 heures ; 
slalom du combiné, première 
manche à partir de 18 heures, 
seconde manche à partir de 

21 heures. 

• Samedi 8 : descente messieurs 
à partir de 13 lieures. 

• Dimanche 9 : slalom géant 
dames première manche à partir 
de 10 heures, seconde ranch» & , 
partir de 13 heures. " 

• Mardi H: super G dames i 

partir de T3 heures: ‘ 

• Mercredi 12 : slalom géant 
messieurs, première manche à 
partir de 10 heures, seconde 
manche à partir de U heures. 

• jeudi 13 : descente du combiné 
dames à partir de 12 heures ; 
slalom du combiné, première 
manche à partir de 18 heures, 
seconde manche à partir de 

21 heures. 

• Samedi 15 : descente dames à 
partir de 13 heures ; slalom 
messieurs, première manche à 
partir de 18 heures, seconde 
manche à partir de 21 heures. 


Tomba, le dernier des porte-dra- 
peaux représentant les 467 athlètes 
présents à Sestrières. 

Entre la station qui surplombe le 
col de Montgenèvre et l’ancien ca- 
rabinier, l’histoire d’amour dure de- 
puis dix ans, depuis que la future 
« Bomba» a signé Là, en novembre 
1987, sa première victoire en coupe 
du monde de ski. Cette victoire 
inaugurale était la première d'une 
série de six en ces H eux bénis pour 
Tomba. Cétaii surfout la première 
étape du règne de celui qui allait 
écraser le monde du slalom comme 
personne depuis le départ à la re- 
traite du Suédois lngemar St en- 
mark. 

Archi-dominateur dans les 
épreuves de coupe du monde, Tbm- 
ba ne parvenait pourtant à se dé- 
barrasser du mauvais oeQ qui le 
poursuivait d'un championnat du 
monde à H autre : troisième en géant 
en 1987, à Crans-Montana (Suisse) ; 
septième dans la même épreuve en 
1989, à Vafl (Colorado) ; quatrième 
du slalom ai 1991, à SaaJbach. Ainsi, 
lorsque le congrès in terna tional de 
la Fédération internationale de ski 
(FIS) s’est réuni à Budapest, en juin 
1992, pour choisir la station hôte 


des championnats du monde de 
1997, le palmarès du roi Tomba était 
encore vierge de tout titre « mon- 
dial ». 

fl lui fallait un coup de pouce du 
destin. Q vint de Giovanni Agnelli, 
tout-puissant « patron » de la Fiat, 
de la juventus de Tlirin, de F écurie 
Ferrari et heureux propriétaire, de- 
puis trois générations, de la station 
de Sestrières. Son aïeul, le « Sena- 
tor» Giovanni Agnelli, avait 
construit ce centre de loisirs en 
pleine dépression économique, au 
début des années 30. A 2 035 mètres 
d’altitude, à l’endroit même où les 
mélèzes terminent leur course vers 
les sommets, 3 fît plancher un de 
ses ingénieurs. Vittorio Bonade 
Bottino édifia le premier système de 
remontée mécanique, une église et 
deux tours qui demeurent te sym- 
bole de Sestrières, une station créée 
de foutes pièces près des sources du 
Chisone, sous les monts Banchetta, 
Motta et Sises. 

Après la guerre, la station de la 
femflle Agnelli est devenue te rcftige 
hivernal de la bonne société ita- 
lienne. Afin de populariser te site, 
die s’est mise en devoir de recevoir 
des athlètes de grande renommée : 


skieurs, bien entendu, mais aussi 
champions d’athlétisme et cyclistes 
du Giro et du Tour de France. 


« Quand Tomba skie, 
il ne danse pas, 
il vole (...). il a 
comme un sixième 
sens », déclare 
le patron de Fiat 


Ne manquait plus, consécration 
espérée par Giovanni Agnelli, qu’à 
accueillir une grande compétition 
de prestige. Ce fut foit grâce à la di- 
ligence (tes diri geant s de la FIS, qui, 
de Budapest, écartèrent les candi- 
datures de Chamonix. Gannisch et 
La ax au profit de Sestrières. Four 
que la manifestation sportive se 
transforme en succès populaire, 
lestait toutefois à désigner son hé- 
ros. 

Malgré tout le talent des skieuses 
itaEennes comme Deborah Compa- 


gnon! ou Isolde Kostner, le rôle ne 
pouvait échapper à Alberto Tomba. 
Malin, le fils du négociant aisé de 
Bologne a foit mine de se désinté- 
resser de la haute compétition à la 
fin de la saison dernière. N’avazt-fl 
pas fout gagné? L’or olympique, 
trois fois, et même, enfin, deux mé- 
dailles d’or aux championnats du 
monde de la Sierra Nevada. Les si- 
rènes de Hollywood semblaient 1e 
tenter davantage, il était prêt pour 
le grand saut sur 1e grand écran. 
Mais Giovanni Agnelli, capitaine 
d’entreprise, grand d’Italie, tenait à 
la présence du slalomeur à Ses- 
trières. Qui d’autre que ce Ttamba 
pouvait mieux incarner, sur les 
pistes, un certain génie italien, celui 
de la réussite conjuguée à la maes- 
tria, au grand style et à la rigolade ? 

Personne. Un an avant 1e début 
des épreuves, les deux hommes si- 
gnèrent donc un contrat garantis- 
sant la présence du champion de 
slalom à Sestrières, et la bonne te- 
nue de son compte en banque. 
« Chaque époque a son champion », 
a rappelé M. Agnelli à la veille des 
com p étitions. La descente, épreuve 
reine du ski alpin, a longtemps eu 
ses faveurs, mais par la grâce d’ Al- 


berto il ne jure plus que par le sla- 
lom. « Tomba m'épate avec son sta- 
tut de citadin et non de montagnard, 
a-t-il expliqué dans un entretien à 
La Stampa. H s'habille comme un as- 
tronaute, il allie la rigueur des 
hommes du Nord à la volubilité des 
gens du Sud. C'est un homme de 
spectacle comme Buffalo Bül devait 
l’être à son époque, en étant son 
propre imprésario. Quand Tomba 
skie, U ne danse pas, il vole, ü se bat 
pour économiser chaque centième de 
seconde. 11 a comme un sixième 
sens. » 

Dimanche 2 février, Giovanni 
Agneffi a fait le voyage de Sestrières 
pour s’assurer de la venue de son 
« protégé » est du bon travail des or- 
ganisateurs, aidés de 800 volon- 
taires - U a trouvé le site beau 
«comme un jardin endormi ». Lui 
n'a pas été sifflé pendant la cérémo- 
nie d’ouverture; 3 s’est envolé en 
paix vers le stade de Païenne, où ses 
autres protégés de la Juventus de 
Turin auront à cœur de lui offrir 
une nouvelle soirée agréable, contre 
Paris- Saint-Germain. 


Eric Collier 


Epreuve hybride, le super-G couronne les athlètes polyvalents 


SESTRIÈRES 

correspondance 

C’est répreuve du quatrième type. Le su- 
per-G (super-géant), né au milieu des an- 
nées 80, a fait officiellement son apparition 
aux championnats dn monde de 1987, à 
Crans-Montana (Suisse). Dix ans plus tard, 

TECHNIQUE 


Terrain cf expression privilégié 
. pour les skieurs complets, 
cette épreuve reste pourtant 
boudée par certains champions 

cette discipline, toujours décriée par cer- 
tains esthètes, ne s’est toujours pas impo- 
sée. On lui reproche son côté hybride, mi- 
descente mi-slalom géant. En fait, son 
principe est vieux comme le ski. H ne fait 
que reprendre la formule des fameuses 
descentes slalomées des pionniers, heu- 
reuse conjugaison de schuss et de virages à 


grande vitesse. En théorie, le super-G est 
l’idéale discipline de confrontation entre 
les spécialistes de la vitesse et ceux dn vi- 
rage. L’épreuve est censée mettre en valeur 
les qualités de polyvalence des skieurs et, 
en conséquence, être le terrain d’expres- 
sion favori des athlètes les plus complets. 
Mais, à l'heure où la spécialisation s'im- 
pose comme une vertu cardinale du ski de 
compétition et, pour beaucoup d’apprentis 
champions, représente la seulë garantie de 
réussite, le saper-G est souvent perçu 
comme une épreuve de trop, qui alourdit le 
programme surchargé de compétitions et 
complique encore un peu plus la compré- 
hension d'un sport déjà hermétique. 

Toujours boudé par la star du sld, l’Ita- 
lien Alberto Tomba (psychologiquement 
mal remis d’une grosse chute lors d’une 
épreuve à Val-d’Isère), délaissé par les sla- 
lomeurs de style (Thomas Sykora, Thomas 
Stangassinger, Sébastien Auriez) ou les 
géantistes pure race (Michael von Groe- 
ningen. Jure Rosir), le super-G ne fait pas 


le plein des participations. Quand le su- 
per-G est beau - c’est-à-dire quand le tracé 
joue avec avec le terrain, épouse les formes 
du relief, combine les changements de vi- 
tesse et propose des trajectoires « intelli- 
gentes » -, le spectacle est un réel plaisir 
pour les yeux, fl est aussi un réel hommage 
au siri de qualité et aux grands skieurs. 

Alors que, pour la descente, les coureurs 
disposent de trois jours d’essais sur la piste 
pour peaufiner tous les réglages (à l’instar 
des pilotes lors de grands prix automobile), 
le participant d’un super-G ne découvre le 
tracé que le matin de la course. Il lui fout 
alors procéder à une minutieuse inspection 
des lieux et à une lecture attentive du ter- 
rain, imaginer les futures trajectoires - ce 
qui revient à « visualiser » les gestes tech- 
niques qui lu! permettront de bien négo- 
cier les portes et anticiper sur la vitesse 
(importante) qui sera atteinte. Cette phase 
de reconnaissance est primordiale. Elle re- 
cèle une partie des clefs de la réussite. 

L’autre partie du trousseau se trouve 


dans la faculté du super-géantiste à appli- 
quer au dixième de seconde près son plan 
d’attaque échafaudé en reconnaissance. 

Elle se situe aussi dans sa faculté à im- 
proviser dans l’action des réponses instan- 
tanées aux imprévus, et 11 y en a toujours. 
Le métier, l'expérience, la force physique, 
la qualité technique, le sens de rengage- 
ment, bref le talent, sont alors indispen- 
sables. 

C'est pourquoi, quand le super-G est 
beau, le vainqueur est forcément un grand, 
un super... skieur. Pour s'en convaincre, 0 
suffit de consulter le palmarès des Jeux 
olympiques ou des championnats du 
monde. Figurent en bonne position des 
champions-artistes comme le suisse Picotin 
Zurbriggen, le Français Franck Piccard, le 
Norvégien Kjetü-André Aamodt, l’Alle- 
mand Markus Wasmeier ou encore le Nor- 
végien tenant du titre, Atie Skkardal. 


Gilles Choppoz 


Luc Alphand revient sur les pistes de sa première consécration 


SESTRIÈRES 

de notre envoyée spéciale 
Ce passé hti semble si loin, si 
proche. 11 sourit et murmure : 
«Quelques années. Cela doit foire 
quatorze ans, non?» Le 3 février 
1983, Luc Alphand remportait la 



PORTRAIT 

A trente et un ans, 
le Français veut 
terminer sa carrière 
par une médaille cTor 

première grande victoire de sa car- 
rière à Sestrières, en devenant 
champion du monde juniors de 
descente, fl avait dlx-sept ans, et, 
parce que fous les sportifs rêvent 
de gagner; 3 rêvait de conquêtes. 
Lundi 3 février 1997, Luc Alphand 
disputait le super-G des champion- 
nats du monde de Sestrières. En 
attendant la descente prévue sa- 
medi 8 février, pour laquelle il 
compte parmi les favoris. 

Février 1983-février 1997. Pour 
lui, comme une éternité. Pour son 
histoire, deux dates qui enserrent 
une carrière d’ombres et de lu- 
mière. Aujourd’hui, fl vient pour 
achever par une médaille d’or sa 
vie de skieur, qu’il compte terminer 
à la fin de la saison. B a trenteet un 
ans et sa gloire le comble. A Serre- 
Chevalier, sa station, une piste et 
l’hôtel de ses parents portent son 
nom. Cela le dépasse et F émeut en 
même temps. Depuis sa première 
et double victoire à Kitzbühel 
en janvier 1995, Luc Alphand a ga- 
gné la Coupe du monde de la disti- 
pflne en 1995, l’a gardée en 1996 et 


entend la conserver en 1997. De- 
puis Kftzbübel 1995, fl a gagné sept 
autres épreuves de descente. Ses 
revenus ont pris du poids et se- 
raient estimés à plus de 4,5 mil- 
lions de francs par an, fruits de ses 
fournisseurs, ses sponsors ou ses 
primes de victoires. 

Drôle de fin de carrière. A l'âge 
où certains raccrochent, hti gagne 
et triomphe dans des joies soula- 
gées. Pendant douze ans, Luc Al- 
phand a d’abord été une graine 
stérile à cause d’une chute, d’une 
blessure, d'une foute, ou bien de ia 
malchance. Admis en équipe de 
France en 1984, fl s’impose comme 
un jeune grand. En 1988, aux Jeux 
olympiques de Calgary, il est qua- 
trième du combiné et septième de 
la descente. Ses entraîneurs l’esti- 
ment courageux et instinctif, mais 
regrettent des sautes de concentra- 
tion. Luc se blesse énormément 
Entre 1987 et 1993, pas moins de 
dix blessures et trois opérations, fl 
se sent en pleine forme à la veille 
des championnats du monde de 
Vafl (Colorado)? Il se casse une 
vertèbre trois semaines avant fl 
termine trente-sixième de la des- 
cente, dix-neuvième du super-G. 
Son moral s'affaisse. 

Une troisième place dans la des- 
cente de Gannisch-Partenldrchen, 
en janvier 1990, le remet d'aplomb. 
Dès lors, fl se prépare pour les Jeux 
olympiques d’Albertville. Patatras 1 
Deux mois avant 3 chute à Gar- 
misch-Parte nkirchen et se distend 
les figaments du pubis, fl finit dou- 
zième de la descente olympique. 
Aux championnats du monde de 
Morioka (Japon), en 1993, il est 
quatrième de la descente, à un cen- 



Favorî du super-G et de la descente, Luc Alphand est en tête de la Coupe du monde de ski alpin. 


tième du podium. Un mois plus 
tard, à Whistier Mountain (Cana- 
da), il se rompt les ligaments dn 
genou droit : * Cest la dernière fois 
que le ski m’a foit pleurer», se sou- 
vient-fl. 

11 continue, parce qu'il juge que 
le métier de descendeur est un 
beau métier; parce qu'il se sent 
.trop proche d’une victoire pour ar- 
rêtez. Lorsqu'il revient en 1994, il a 
changé : «J’avais fini par vieQBr. » fl 
a vingt-huit ans et sait ses années 
comptées. H a reconsidéré son en- 


traînement : plus sérieux et plus 
précis dans ta préparation mus- 
culaire. Il passe un hiver de rêve : fl 
n'est pas blessé. En décembre, c'est 
le * déclic », aime-t-il dire. Il mène 
la descente de Val-d’Isère, jusqu’à 
l'arrivée du dossard 61 : un In- 
connu du Liechtenstein lui souffle 
la victoire. Le 14 janvier 1995, à 
Kitzbühel, le Français ne se laisse 
dépasser par personne. Il s’offre le 
doublé, deux courses ayant été or- 
ganisées dans la matinée. 

La France découvre un garçon 


adorable, amoureux de la vie et de 
ses montagnes. 11 est bran et jovial, 
taillé pour Teffort (1,80 m, 80 kg). Il 
aime les grandes randonnées de 
chasse ou sa bergerie, qu’il a reta- 
pée avec son frère. Il aime 
conduire, s'arrêter et partager un 
moment En course, fl sait désor- 
mais qu'une descente ne se gagne 
pas en dégringolant comme un 
fou. Il s’est marié, et la vie lui a 
donné d’autres réalités. Il se révèle 
à ses adversaires par une immense 
concentration et cette aptitude à 


dévoiler les secrets d’une piste en 
un passage. Ses jambes, de plus en 
plus assurées à chaque course, 
sont d’incroyables amortisseurs 
qui se jouent des passages retors. 
Aux championnats du monde de 
laSiena Nevada, en 1996, il prend 
la troisième place de la descente. Il 
est heureux, sans plus. Cette sai- 
son, il a en un début poussif, retar- 
dé par une fracture de fatigue à la 
cheville. Il s’est remis à gagner à 
Val Gardena, Bonnîo et KrtzbüheL 
Mercredi, à Laax, il a remporté son 
premier super-G. 

ORGANISME DIMINUÉ 
A Sestrières, Luc Alphand rêve 
du titre et veut conserver sa Coupe 
du monde de descente. Il aura lais- 
sé sa trace, puis s'en ira probable- 
ment, sans tenter une dernière fois 
sa chance aux Jeux olympiques. 
Pourquoi ? Parce qu’une saison re- 
présente de longs mois d’entraîne- 
ments et de sacrifices, loin de la fa- 
mille ; parce que son corps gémit, 
un genou craque, son dos se re- ' 
biffe, une cheville fuit Luc Al- 
phand voudrait finir sa carrière de- 
bout. Depuis le début de la saison, 
fl ne cesse de répéter: «Si je dois 
gagner une course, je voudrais que 
ce soit à Sestrières. » Il sait qu’il 
n’est pas l’homme d’un jour. □ dit 
pourtant que de ce côté-là de Ffta- 
lie, non loin de la frontière, c’est un 
peu comme à la maison ; que la 
piste se faufile parmi les mêmes 
mélèzes qu’il connaît, fl dit enfin : 
«Quand je suis dans la cabine de 
départ de la descente, je vois pile 
Serre-Chevalier. » 

Bénédicte Mathieu 
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MkhelOenisol président délégué du Paris -Saint-Germain , 

« Nous sommes en train d'installer le club dans la duree » 

... • i+nnnont 


Après la nouvelle contre-performance de son dub, le dirigeant promet un effort * 

_ . ■ l:4«(A,»»raiiParr(4K «ombrer dans l'alarmisme. Il promet simple- cm 


Lyon et Monaco ont fait match nul (3-3), di- 
manche 2 février, lors de la vingt-cinquième 
journée du championnat de France. Bastia a 
battu Strasbourg (3-1). Monaco conserve 
donc au classement général sept points 

ALORS que le titre s’éloigne 
et que la deuxième place, quali- 
ficative pour la Ligue des cham- 
pions, n'est plus assurée, Mi- 
chel Denisot, président délégué 
du club, livre ses impressions 
sur le mal qui touche l'équipe 
parisienne. 

« La prestation de vos joueurs 
face à Cannes est-elle inquié- 
tante ? 

- Le résultat final n'est pas sa- 
tisfaisant mais l'équipe est sur 
la bonne voie. Nous vivons une 
mauvaise période qui va bientôt 
se terminer. 

Reconnaissez-vous avoir 
commis des erreurs dans le do- 
maine du recrutement cette 
saison ? 

- Diriger, c'est tenter de faire 
le moins d'erreurs possible ! 

Mon seul regret, c’est d’avoir 
raté le transfert d'ibrahîra Ba, 
parti à Bordeaux. Mais tout le 
monde fait des erreurs. 

Après la déroute subie face à 
la Juventus, certains suppor- 
teurs ont renvoyé leur carte 
d'abonnement. Cela vous a tou- 
ché? 


d’avance sur le Paris- SG, rejoint par Bastia- 
Auxerre et Bordeaux se placent également 
dans la course à l’Europe, tandis que Nantes 
obtient son dix-huitième match sans dé- 
faite. 


rasas* asSi l SP 


ravi uni » 

Michel Denisot exprime sa déception de- 
vant les mauvais résultats, mais refuse de 



MICHEL DENISOT 

- Bien sûr, mais je ne crois pas 
au divorce, à la cassure entre le 
public parisien et le PSG. Face à 
Cannes, ils étaient encore près 
de trente mille dans les tribunes 
du Parc... 

Les responsabilités sont-elles 
clairement établies au sein dn 
club ? 

-Absolument. Jean-François 
Domergue était déjà directeur 
général, et ses nouvelles res- 
ponsabilités ne court-cïrcuiteot 
personne. Je lui ai simplement 
demandé de venir désormais ré- 

... «. ... ~ — n 4a, lnncc 


de se rapprocher des joueurs, 
de les écouter et d’effectuer un 
audit sur la situation du groupe. 
Mais Jean-Michel Moutier 
continue de s'occuper du recru- 
tement et l'organigramme n'est 
pas chamboulé. 

Domergue est l’homme de la 
situation? 

-C’est un gros travailleur, 
très rigoureux, qui, depuis cinq 
ans, a activement participé à la 
restructuration du PSG. Depuis 
notre arrivée, nous sommes 
passés de quinze à soixante em- 
ployés et de onze mille à trente- 
cinq mille spectateurs de 
moyenne. A tous les niveaux, le 
PSG est devenu un grand club, 
obtenant d'excellents résultats. 

justement, ces derniers mois, 
votre club semble avoir beau- 
coup Investi dans diverses 
structures (centre de forma- 
tion, centre d'entraînement, 
modernisation du Parc des 
princes.-)- Cela ne s’est-U pas 
réalisé au détriment du renfor- 
cement de l'équipe première ? 

_ Nous sommes en tTaïn d'ins- 


jourd’hui, alors que la situation 
financière est bien plus saine 
qu’il y a deux ans et que le club 
a acquis une réelle notoriété en 
Europe, nous avons effective- 
ment décidé de ne pas tout dé- 
penser dans le recrutement. Ce 
qui ne nous empêchera pas de 
renforcer sérieusement l’équipe 
la saison prochaine puisque nos 
finances nous le permettent. 

-Dans quelle optique s’ins- 
crit le rachat dn Servette de Ge- 
nève? 

-11 ne s'agit absolument pas 
d’une OPA de Canal Plus sur ce 
club ! M. Weiler, qui était à la 
fois le président et le mécène du 
club, est tombé gravement ma- 
lade et a décidé d'arrêter. 
Comme il avait été, au tout dé- 
but de l’aventure Canal, l'un des 
administrateurs de la chaîne, il 
s’est tourné vers nous. Avec 
Pierre Lescure et d’autres res- 
ponsables financiers, nous 
avons étudié le dossier et déri- 
dé de prendre 52 % du club ge- 
nevois. 11 s'agit d'une vraie sy- 
nergie commerciale pour Canal. 
Dans trois ans, le Servette, qui 



garde bien sûi son autonomie 
sportive, visera le titre. Et nous 
nous retrouverons peut-être 
avec deux clubs en Ligue des 
champions... 

Comment définir les liens 
existants entre le PSG et les 
clubs de Châteanroux et de La- 
val? 

-11 ne s’agit pas de filiales, 
l'étais président de Château- 
roux et les relations privilégiées 
que j’entretiens avec ce club 
permettent des échanges de 
joueurs. Le PSG avait par 
exemple prêté Patrick M’ Borna 
et Vincent Fernandez à Châ- 
teauroux. En sens inverse, nous 
avons récupéré Jimmy Algerino. 
Avec Laval, il s’agit également 
de relations amicales privilé- 
giées, en l'occurrence avec l’en- 
traîneur Denis Trocb, un ancien 
du PSG. La saison que Jérôme 
Leroy a passé à Laval lui a fait le 
plus grand bien. Aujourd'hui, il 
est titulaire au PSG... N’oubliez 
pas Saint-Brieuc, qui est entraî- 
né par un autre ami, Marc Col- 
lât, et avec lequel nous collabo- 
rons. 

Votre système de quadrillage 
et de repérage des jeunes ta- 
lents de la région parisienne 
est-0 fiable ? 

- U y a cinq ans, nous sommes 
partis de zéro ! Au fil du temps, 
notre réseau s’est développé. 
Nous avons seize clubs filleuls 
en Ile-de-France et notre objec- 
tif est ambitieux : d'ici quatre 
ans, 50 % des joueurs du PSG 
doivent être formés au club. Les 
exemples de Jérôme Leroy, Di- 
dier Domi ou Bernard Allou, ré- 
gulièrement titulaires cette sai- 
son en équipe première, 
doivent inciter les jeunes dési- 
reux de se lançer dans la car- 
rière de signer chez nous. 

Vous avez pourtant laissé 
échapper un certain Thierry 
Henry, originaire des U lis, qui 
fait aujourd'hui le bonheur de 
Monaco.. 

- Si nous avions repéré tous 
les talents d’Ile-de-France, nous 
serions très, très forts I Mais, 
rassurez-vous, nous faisons 
aussi signer des jeunes origi- 
naires du sud de la France ! 

Confirmez-vous qu’avec un 
budget global avoisinant les 
260 millions de francs par sai- 
son le PSG ne dispose que du 
vingt-deuxième budget du foot- 
ball européen ? 

-C’est vrai, et, tant que le 
système fiscal en vigueur ne se- 
ra pas modifié, la France reste- 
ra, en matière footballistique, 
un pays de seconde zone sur le 
plan économique. Aujourd’hui, 
le joueur français à la cote, il est 
bon et en plus pas trop cher. Les 
clubs étrangers offrent des 
conditions autrement plus at- 
trayantes et pillent nos clubs. 
Les deux ou trois ans qui 
viennent seront délicats à vivre. 
Après, î'ai bon espoir que le sys- 


tème se régularise et que la 
France puisse à son tour offrir a 
ses joueurs des conditions simi- 
laires à celles existant dans les 
grands pays de foot euro- 
péens... 

Lorsque vous dites que r ob- 
jectif du PSG est désormais de 
consolider sa deuxième place 
en championnat, c’est un 
constat d’échec ? 

-On se brûle toujours les 
ailes à dire ce que l’on pense 
vr aim ent ! En début de saison, 
j’avais clairement annoncé les 
objectifs : le titre de champion 
de France et une nouvelle vic- 
toire en Coupe des coupes. Le 
PSG a toujours clairement an- 
noncé ses ambitions, contraire- 
ment à des clubs comme Mona- 


Alain Roche 
à nouveau blessé 

Alain Roche devait passer, 
lundi 3 février, une série d’exa- 
mens afin de connaître la gravi- 
té de sa blessure au genou droit. 
Touché, samedi 1» février, à la 
fin de la première période de la 
rencontre contre Cannes, le dé- 
fenseur International était tota- 
lement Immobilisé dimanche. 
Victime d’une entorse à ce 
même genou début décembre, 

Alain Roche avait avancé son re- 
tour dans Féquipe pour rempla- 
cer au poste de stoppeur Bruno 
Ngotty, blessé contre Monaco. 
Depuis deux ans, le joueur mul- 
tiple les blessures et laisse pla- 
ner des doutes sur son avenir 
sportif. 

co et Auxerre, qui jouent les 
faux modestes..: ... - 

Si vous échouez dans les 
quatre mois qui viennent, cela 
fera trois saisons de suite que le 
PSG rate le titre. Cest grave ? 

-Cela fait neuf ans que Mo- 
naco n'a pas remporté le cham- 
pionnat 1 

Y a-t-fl actuellement des res- 
ponsables de Canal Fins dési- 
reux de se désengager du PSG ? 

- Sincèrement, non. je sens 
une adhésion totale, et Pierre 
Lescure est le premier à souli- 
gner que depuis cinq ans le bi- 
lan sportif est bon et la gestion 
saine. D'ailleurs, les mauvais ré- 
sultats actuels du club n'ont au- 
cune répercussion sur les résul- 
tats de la chaîne. Au lendemain 
de la déroute subie face à la Ju- 
ventus, l'action Canal a même 
gagné 6 %. Certains ont ten- 
dance à oublier que le PSG est 
un jeune club, fondé en 1970, et 
qu'en peu de temps U a gagné sa 
place parmi les grands du foot- 
ball européen, qui ont été créés 
il y a souvent près d’un siècle ! » 

propos recueillis par 
Alain Constant 


Le championnat de France de football de DI 
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Will Carling sonne la charge 
de l’Angleterre contre l’Ecosse 

En dominant largement les Ecossais (41-13), l'équipe anglaise se pose en favorite du Tournoi 


Gallois, prochains adversaires de la I 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 
Carting est toujours là. Et TWic- 
kenham aime encore son VWD, ren- 
dant chéri du stade, le favori des tri- 

S t~ jj — bunes et de 

tous ceux qui 
f J croient que 
H Dieu peut sau- 
ver la reine. 
_ ^2a^T~ Dans le rugby 
Xr anglais, Will 

—J CaTling n'arrive 

Rus** pas à être n’im- 
porte qui, comme si P anonymat hd 
était pour toujours interdit. Samedi 
1 er février, à trente-deux ans passés, 
Q s’est offert un nouveau jour de 
gloire, une énième résurrection 
d'entre les morts. 

C’était au cœur d’un quart 
d'heure de jeunesse et de folie. Les 
Anglais avalent longtemps été pé- 
nibles, lourds dans leurs jambes et 
dans leurs têtes, avares de leurs 
mains. Voilà qu'ils s’amusaient en- 
fin de l’Ecosse. VoQà que WIB se 
réinventai en jeune homme, cédait 
enfin à Fardent désir de courir, de 
marquer. La soixante et onzième 
minute futr son triomphe : une série 
de mauls dans la moitié de terrain 
de l’Ecosse, et une dernière attaque 
sur la droite pour une percée et un 
essai, pour le sacre par acclama- 
tions. 

Incroyable WH Carling. Hier en- 
core, 3 suscitait les commentaires 
grincheux. On s’étonnait quü soit 
là à son Sge, quü prive le quinze 
d’Angleterre du talent d’attaquant 
de Jeremy GuscotL A mots cou- 
verts, on condamnait Jack Rowdl et 
son obstination. L’entraîneur refu- 


sait d’oublier son ex-capitaine. Tout 
à son inexplicable attachement, Q 
en faisait un trois-quarts centre à 
perpétuité. Contre l’Ecosse, Wffl 
Carling s’est payé le luxe d'un dé- 
menti aux critiques les plus rudes. A 
celles qui moquaient sa silhouette 
un peu lourde ou raillaient sa pré- 
férence pour la percussion plutôt 
que la passe. A TWickenham, same- 
di, Q était soudain Fébauche d’un 
autre, fl n’avait rien perdu de sa 
prédilection pour le contact avec 
Fadveisaire, mais révélait sur le tard 
un goût de F offensive. Au coup de 
sifflet final, c’était vers lui que se 
prédpitaierrt les caméras, avides de 
recueillir les impressions d’un héros 
décidément étemel 

a GOOD GAME, ISNTTT 7 a 
Depuis ses débuts dans le Tour- 
noi en 1988, le phénomène Carling 
n’a cessé de s’affirmer et de grandir. 
L’ho mme a vite quitté le mafflot du 
joueur ordinaire pour se transfor- 
mer en symbole aux multiples in- 
carnations. Carling le joueur cô- 
toyait l’homme, héros - 
involontaire ? - d’une vie privée 
étalée par les tabloïds. Will, le trois- 


quarts centre surpuissant, donnait 
la main au capitaine à Fexception- 
nelle longévité. 11 a porté cin- 
quante-oeuf fois le brassard, avant 
de le céder à l'automne dernier à 
PhD de Glanvük. Sous sa conduite, 
le quinze de la Rose a signé trois 
grands chelems dans le Tournoi des 
cinq nations (1991, 92, 95), a joué 
une finale 0991) et une demi-finale 
de coupe du monde (1995). Bandant 
cette période, Q a, mieux que qui- 
conque, représenté la force du rug- 
by anglais. Philippe Saint-André, le 
capitaine fiançais, s’est longtemps 
énervé de cette arrogante habitude 
qu’avait prise son homologue. A 
chaque victoire sur Téqmpe trico- 
lore, Will Carling l’apostrophait, 
dès le coup de sifflet final, d’un so- 
nore: «Gond game, isn’t'it?» 
(« Belle partie, non ? »). 

Chez hn, fl n'était guère moins 
discret, fl faisait la « une » des jour- 
naux, devenant le premier joueur 
de rugby à provoquer à ce point 
r«intér€t» de la presse populaire. 
La chronique de ses faits et gestes 
loin des terrains se faisait régulière. 
II y eut d’abord son amitié pour 
Diana, la princesse de Galles. 


Victoire surprise des Irlandais à Cardiff 

L’équipe d’Irlande s’est imposée à FAnns Park de Cardiff, an détri- 
ment du pays de Galles (26-25), pour la première fols depuis 1983. 
Les Gallois avaient pourtant entamé la partie de la mefllenre ma- 
nière en marquant un essai, dès la trente et unième seconde de jeu, 
par leur trois-quarts aile Ieoan Evans. A la surprise générale, les Ir- 
landais, très combatifs, prenaient alors le dessus, et inscrivaient 
trois essais. A la mi-temps, ils m ariaient sur le score de 20 à 10. Dans 
leur course après le score, les Gallois échouaient finalement d'un 
point, malgré deux essais signés feuan Evans et Scott QuinnelL 


EmoustiDant. Puis son divorce de 
Julfa, animatrice de la télévision, 
qui n’était pas sans rapport avec le 
fait précédent. Savoureux. Les lec- 
teurs des tabloïds en savaient plus 
encore, fls n’ignoraient rien de F As- 
ton Martin de Wifl et de ses reve- 
nus, évalués à 500 OOO livres ster- 
ling par an (environ 4 millions de 
francs). Le capitaine du XV de la 
Rose apparaissait même dans un 
spot publicitaire pour un produit 
agroalimentaire. □ ne dédaignait 
pas les conférences grassement ré- 
munérées. E était F exemple en vue 
de la marche forcée du rugby vers 
le professionnalisme. 

Adepte du parier haut, Will Car- 
ling n’a pas été le dernier à dé- 
fendre les intérêts des joueurs. 
L’année dernière, fl avait provoqué 
le scandale, traitant publiquement 
d'«r o/d Jdrts *■ (littéraleiDent « vieux 
pets ») les dirigeants de la fédéra- 
tion (RFU), coupables de résistance 
au nouveau cours du rugby. Ces 
derniers avaient été incapables de 
le mettre à Fécart Aujourd’hui, Wfll 
Carling n’est plus, officiellement, 
qu’un joueur comme les autres, fl 
reste un homme d'influence, que 
Laurent Cabannes, son coéquipier 
des Hari équins, juge beaucoup plus 
ouvert au jeu. Qui sait si Jack Ro- 
wefl, l'entraîneur du quinze anglais, 
n’en a pas fait son arme secrète ? Le 
paradoxe serait beau. Après avoir 
été le parangon de la force et du 
rugby restreint, Will Carting devien- 
drait le joueur capable d’entraîner 
.son pays vers Fofifensive. Une autre 
manière d'être incontournable. 

Pascal Ceaux 


Christian Bimes réélu président de là Fédération française de tennis 


LA DERNIÈRE FOIS que Christian 
Bimes* et jean-Pierre Courcol 
s’étaient af frontés, le second s’était 
imposé. L’afiaire remonte à une tren- 
taine d’années quand les deux 

—y-, hommes figu- 

raient parmi les 
( J/ bons joueurs de 

v — j- /P tennis du pays. 

Sur un court de 
Roland Garros, 

Courcol avait 
TEmus alors défait son 
adversaire en quarts de finale du cri- 
térium national. Mais Christian 
Bimes a pris sa revanche, dimanche 2 
février, en se faisant iéâïre à la tête 
de la Féd&ation française de tamis 
(FFT), uns position que hn disputait 
l’auden directeur général des Edi- 
tions Amaury puis d’Air tater Europe. 
Même si le président sortant avait 


a priori la faveur d’une majorité de 
ligues îégkffialæ et donc des pronos- 
tics, un semblant de suspense arégné 
jusqu’au dernier moment « Le climat 
àSétire » de la campagne n’avait pas 
contribué à la sérénité des débats. 
Certains membres de l’équipe de 
France de Coupe Davis -entête des- 
quels Yannick Noah et Guy Fbrget - 
s’étalent prononcés très nettement 
contre Christian Bimes, coupable, se- 
lon eux, de déconsidérer le tennis 
français au plan intemationaL Un do- 
cument accusant le président élu en 
1993 à la succession de PtriBppe Cha- 
trierde confusion Œtre ses fondions 
de président de la FFT, de patron du 
tournoi An» de^ Tbutouse et (Faction- 
naire de la société chargée de larégie 
publicitaire du même tournoi avait, 
par affleure, été largement difiïjsé par 
un ancien vice-piésàdeut de la Fédé- 
ration, autrefois proche de Christian 


Bimes. Eace à cette offensive, ce der- 
nier et ses partisans avaient choisi de 
défendre leurs positions dans les 
ligues régionales et les comités dé- 
partementaux, appelés à élire le futur 
président «J’aurai la presse et les 
joueurs contre moi, mais ce ne sont pas 
mxqui votent Etf aurai le président de 
ligue pour moi », assurait ainsi le pré- 
sident sortant fl y a quelques mois. 
L’assemblée générale du week-end 
dentier lui a donné raison, mais 3 s’en 
est fallu de peu. Le raj^ort de forces 
au sein du nouveau comité de direc- 
tion est extrêmement séné, puisque 
vingt-quatre de ses membres se sont 
prononcés en faveur de Christian 
Bimes contre vingt et un pour son ri- 
vaL Et rassemblée générale n’a enté- 
riné ce dxrix que par 896 voix contre 
81L Autant tSre que la marge de ma- 
nœuvre de Christian Bimes sera 
étroite. 


Sachant devoir compter doréna- 
vant sur une opposition forte et orga- 
nisée, Christian Bimes a voulu se po- 
ser dès sa réélection en rassembleur 
fédérateur. Mais cet homme de qua- 
rante-neuf ans, pharmacien à Tou- 
louse, à la fois charmeur et cassant, 
compte bien mener son mandat jus- 
qu’au bout « Je voulais être le pré- 
sident de ran 2000, a-t-il déclaré. C’est 
/ait». 

GfüesVanKote 

■ ÉLECTIONS : Francis Loyce a 
été reconduit dans ses fonctions 
de président de la fédération fran- 
çaise de natation (FFN) par l'as- 
semblée générale élective, di- 
manche 2 février. Par ailleurs, Alain 
Amade, président de la fédération 
française de ski nautique (FFSN) et 
unique candidat en lice, a été réélu. 


DÉPÊCHES 

■ ATHLÉTISME : le Marocain Hicham El Guerronj a pulvérisé, di- 
manche 2 février à Stuttgart (Allemagne), le record du 1 500 mètres en 
salle. En couvrant la distance en 3 min 31 s 18. fl a amélioré de près de 
3 secondes la performance établie en 1991 à Sévifle (Espagne; par l’Al- 
gérien Noureddine Morceli (3 min 34 s 16). - (Reuter. J 

■ BOBSLEIGH : le jury des championnats du monde de bobsleigh 
à quatre a disqualifié lés trois équipages suisses de tête deux heures 
après la fin de l'épreuve, qui s'est terminée dimanche 2 février à Saint 
Moritz (Suisse), estimant que les axes des patins de leurs engins 
n'étaient pas conformes au règlement en vigueur. H n'y a donc eu ni 
vainqueurs ni médaillés. La Fédération internationale de bobsleigh 
statuera sur le recours déposé par ta Fédération helvétique d’ici à la 
fin du mois. - (AFP.) 

■ CYCLISME : ritatien Daniele Pontoni a remporté son deuxième 
titre mondial de cyclo-cross, dimanche 2 février. Sur un parcours du 
Parc olympique de Munich (Allemagne) rendu très gras par le dégel, il 
a réédité son exploit de 1992 en devançant de vingt-trois secondes le 
Suisse Thomas Frischknecht et Luca Bramati, un autre Italien. 

■ ESCRIME : la Française Sophie Mores sée-Picbot a remporté la 
finale du tournoi de la Coupe du monde d’épée, à Saint-Maur (Val- 
de-Marne), en dominant Valérie Barlois, médaillée d’argent aux jeux 
olympiques d’Atlanta, dimanche 2 février. La double championne 
olympique Laura Flessel ne s’est classée que neuvième. 

■ TENNIS DE TABLE : Jean-Philippe Gatien a remporté le Top 12 
européen, dimanche 2 février à Eindhoven (Pays-Bas). Classé 
14' mondial et 7 e européen, le Français s’est imposé en finale en cinq 
manches face au Biélorusse Vladimir Samsonov, troisième mondial et 
deuxième européen. - (AFP.) 


RÉSULTATS 

FOOTBALL 

rlimrlniMHlili n mm PT 

Mngtehquén» journée 

Toulouse- Amiere 2-1 

Le tiens- Sam- aneuc 1-0 

CnSaeBiMOurMomsa 1-1 

EpnaHted Star 1-1 

Uarbgues-tixiiBii5-Cu5e3UX 1-1 

TaJon-Chartevffie 1-1 

Gueugnoe-VaiefH» 5-1 

P&pgiaft-TioyBs CK) 

Lortart - Seirt-Ehenr» 2-0 

Besuvais-Sochaux V0 

Nson-Lavai WJ 

Otssemenl : 1 Martigues, 44 pis ; 2 Toulouse, 
44 : 2. Non. 41 ; 4. Cttsmran. 41 ; 5. Le Mans. 
41 ; a loriart, 38 : 7. Sam-Olenne. 38 ; R So- 
cftaux. 3S ; 3. Amiens. 35 : 10. Gueugnon. 34 , 
11. TroyBS, 32 ; 12. Perpignan. 32 ; 13. Saèii- 
Bneuc. 32 ; 14. Vttence. 31 . 15. Loihans-CuJ- 
seaux. 30 . 16. ToUon. 30 ; 17. Beauvais. 30 : 
IB. Red Star, 29 ; 19. Lava). 29 : 20. MtAouse. 29 ; 
21. ChartevVe. 20 . 22. Ephal. 18. 

Championnat d’Angleterre 

Vingt-dnqvètm jounée 

Aston VBa-Smoerland 1-0 

Btadtoum Rovem-West Ham 2-1 

Dertiy-Ltverpool 0-1 

Everân-Notthgham Fores! 2-0 

Leads ifevted-ArsenaJ 00 

Iferrtiester Urvteb-Somhamçïûn 2-1 

SteffefeCovemry 00 

TottenhenvChetaea 1-2 

Wimbiedon-iAUeebreugh 1-1 

NewcaSto-LacBsier 43 

Cbssemen! : 1. Manchester Unted, 50 pis : 2. U- 
vapoof. 49: 3. Arsenal 47; 4. Newcasfe, 46: 
S Chebae. 41 ; R WmWedon, 39 ; 7. Aston Via. 
39; R Shtffiatd Watasday. 35 : 9. Tottenham. 
31 ; 10. Evenon. 31 ; Tl. Leeds United. 30 ; 12. Sui- 
dertand. 29 : 13. Btachbum Rovers et Lalcestec. 
27 ; 15. Omfty. 27 ; IR Dertry. 25 . 17 Nolting- 
hamFerasL23;jaWeslHam,2?:l9.Sou9iarnf>- 
ton. 20 : 20. Miùesbrough, 19. 

Championnat d'Espaçp» 

'.Ingt-dewrième fournée 

Cefta VJgo-AÜetâxi Madrid 1-1 

ComposMe-TenerSa 1-1 

Lognnu-Saragosse 1-2 

FC Sévfe-fteat Soriedad 2-3 

VUence-Santanoer 1-1 

Sporiing Gÿm-Espanyol Barcelone 4-3 

FC BaicetoneOviado 2-2 

VtftadoSd-Rayo VUtocm 40 

Miledc Bfceo-Sefe Sévüe 03 

Real MatM-Deporlivo La Corogrw 3-2 

ExbsmaduB-Henaiafi Aicarte (bref) 

Classement : 1. Real Matfcid. 52 pts ; 2. FC Barce- 
lone. 47 ; 3. Befe SévBa, 42 ; 4. Real Socedad. 
40; 5. Déport» La CorojpiB. 39 ; 6. Atadoo Ma- 
drid. 36 ; 7- VèBadoid. 33 ; R AWete BViao, 32 : 
9. Racmg Sartandar, 31 ; 10 Tenaria. 30 : H. V9- 
tenca. 29 ; 12. Ovtedo, 27 ; 13. Sporiing G^on. 25 ; 
14.(MtaVigo.25;15.Compos>8le.24:16 Espa- 
nyol Baicetone, 23 ; 17. Rayo Mritacano, 23 ; 18. 
Logranes, 21 ; IR FCSévte. 18; 20. Saragcsse. 
IB ; 21. Hereutes ABcarte. 18 ; 22- Extremadura, 15. 
Championnat d'Halie 
OtHBiMènie jornôe 

Botoys-Vérwta 6-1 


Mdan AC-Sampdma Gènes 2-3 

Pérouse-Inter de L6an 00 

CàQtan-Juvarmrs Tim OO 

Panne-Plasance 1-0 

AS Rome-Vcance 2-0 

Reggiana-NBÇtes M 

U*»-Laao Rome 2-3 

FîorerittB-Aletama Bergame 00 

Oassemeni : 1. Juverme Turm, 37 pts . 2. Samp- 
dora Gènes. 25 ; 1 Botogne. 31 : 4. Wxnœ. Inter 
de Mtan ai Parme, X . 7 Naples et Atabnta Ber- 
game, 2B : 9. AS Ronr» a Fiorwtria, 27 , il Lazio 
Rome. 26: 12. WanAC. 25; 13 Udne. 23 ; K 
Plaisance. 20: 15. Pérouse, 19: 16 Cagtari. 16; 
17. Vérone. 14 : 18 Reggiana. 11. 

RUGBY 

Tournoi des cinq nations 
Deuxième journée 

Pays da GaRes-Irtande 2S26 

Angfetere-Emsse 41-13 

Classement : 1. Angleterre. 2 pts : 2 Francs. 2 ; 3. 
Pays de Gales, 2 : 4. Irlande. 2 : 5. Ecosse, 0. 

Championnat de France (Groupe Al) 

Douz&nB journée 
etoutel 

Agen-Mmes 31-16 

Grenobte-Bourgoin 23-16 

Dax -Biarritz 2520 

Castres-ToUouse 21-12 

Bézters-Périgueux 27-5 

Classement : 1. Toulouse. 30 pts : 2. Agan. 29 ; 
3 Dax. 27. 4. Bougon. 26: 5. Grenoble. 24; 
6. Castres. 23 ; 7. Béziers, 20 ; R Biarritz. 18 ; 
9. Pénguaux, 18 ; 10. Nîmes. 17. 

• ftwfe2 

PaLhOÿon 73-17 

Brive-Montferrand 12-12 

Toulon - Begles-Bordeaux 20-28 

Pans UC-Nstxxne 20-26 

Cotomers-Perpignan 29-25 

Ctassament : V Montferrand. 28 pis ; 2. Pau. 28 : 
3. Bàgles-Bordeaux, 26, 4 Narbonne, 26: 
5. Brive, 24 ; R Perp^nan. 24 ; 7. ToUon, 24 ; 
R Colonie rs. 22 . 9. Paris UC, 15 ; HL Dijon. 15. 
SKI ALPIN 

Descente féminine de Laax 

1. W.Zelenskala (Rus.). 1 min 24 s 98: 
2 R GoetecN (Aut) el H Zuibriggen (Sut). 1 min 
25 s 07 : 4. H. Llndh (EU). 1 min 25 s 30 : 
5. L Kostner (Ha.). 1 mm 25 s 32. 

Ctassement de te Coupe du monde de des- 
cente: 1. H. Zurbriggen (Soi). 349 pis; 

2. R Gooscrt (AuL). 307; 1 tCSeonger (Al). 
266. 

Slalom féminin de Laax 

1 C. Rtegler (N-Z). i mtn 20 s7S ; 2. L Magom 
(Ha). 1 rnn 20s 62 ; 3. M. Accola (Su.) « P. «- 
Berg (Sué.). 1 min 20 s 83 ; 5. E Eder (Aul). 1 mil 
21101. 

Classement de ta Coupe du monde de slalom : 
1. P. VWwg (Sué.). 570 p® ; 2. C. Riegiw (N-Z). 
389 ; X D. COmpepuri (lia.). 327 ; 4 P. Chauvet 
(Fra.). 285. 

Classement général de te Coupe du monde : 
1. P. Wiberg (Sué.). 1 425 pis : 2. K. Sazinger 
(Al.). 945 ; 1 H. Gag (AIL). 8TR 
Combiné féminin de laax 
1. P. Wberg (Sut), 2 mm 47 s 01 : 2. R Geig (Al) 
.2 min 48 * 44 ; 3 A. Wachier (Aul ). 2 min 
49 s 50 ; 4. S. Brauner (AIL), 2 min 50 s 83 ; 
S C. Borghi (Sul), 2 min 51 s 62 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 97013 


1 234567 89 10 11 



9 SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDe, topez SOS (2,23 F/min). 


par le I horizontal - 2. Un bâtiment 
eu très mauvais état Un Etat qui n’a 
plus de bâtiment - 3. Donne de la 
voix et des images autour du globe. 
Deux fols pour le cousin de Berlin. - 
4. Le grand nettoyage, inadmissible 
en Afrique ou ailleurs. - 5. Coule 
d’une petite fit) te, mais donne 
beaucoup plus à boire. - 6. La belle 
de La Fressange. Travaille sur le ter- 
rain pour s’assurer. - 7. Appartient à 
nos envahisseurs venus de F Est. 
Pompes américaines. - 8. Mis en 
circulation comme un produit. 
Période conventionnelle, le temps 
de la révolution. - 9. Soulèvements 
populaires et spontanés. Le patron 
des bergers. - 30. Drame chez 
Madame Butterfly. Remonté sur un 
châssis neuf. - 11. On les imaginait 
phis grandes et plus fortes. 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N° 3 


Le tableau autoréférent 


Remplissez les blancs à l’aide d’un chiffre de sorte que toutes les affirmations soient vraies. 


Dans ce cadre, 

il y a 

il y a : 

il y a : 

ü y a 


fois le chiffre 4 en dehors de cette ligne 1 
fois le chiffre 3 en dehors de cette ligne 2 
fois le chiffre 2 en dehors de cette ligne 3 
fois le chiffre 1 en dehors de cette ligne 4 
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HORIZONTALEMENT 
1. Géniaux manipulateurs ou 
apprentis sorciers, fls prennent du 
piaisirJà où D ne faudrait pas. - fl. Se 
retrouve comme un finit prêt à finir 
en gelée- Friandise avant ie Ronron. 
-ED. Elle n’est pas légitime à la nais- 
sance, elle le devient par une mort 
sans accident - IV. Sur l’enveloppe à 
porter. Remet à neuf une vieille 
croûte. - V. Plaisir des sens. Pour 
que les sauvageons deviennent plus 
robustes. - VL Son chef garde ses 
secret s . Le premier à atteindre trois 

unités. - VU. Laissera sec. Des bulles 


romaines qui ne viennent pas du 
Vatican. - VDL Comme des mains 
que l’on n’a pas envie de serrer. On 
pouvait y acheter sa place et aussi le 
match, n’est-ce pas Bernard? - K. 
Bonnes à la santé, bonnes aussi à la 
Santé. On sort sa queue pour les 
grandes occasions. - X. Couche 
d’oiseau défaite. Arrose toujours 
une victoire napoléonienne. - XI. 
Punis ou récompensés, fls sont de 
toute façon reconnus. 

VERTICALEMENT 

L Celles du futur sont préparées 


Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97012 
HORIZONTALEMENT 

L Fourmilières. - II. irma. Man- 
daté. - ID. Géant. Cernas. - IV. Rien. 
Déçut - V. Ré. Déidde. - VL Acné. 
Loto. PL - VU. Noise. Centre. - VID. 
TUC Lias. Air. - K. Ethnies. Acmé. - 
X. Séants. Pâtes. 

VERTICALEMENT 

L Figurantes. - 2. ûre. Ecoute. - 
3. Umac Nicha. - 4. Ranidés. Nn. - 
5. Tee. Eût - 6. 1m. Nfl. les. - 7. Lac 
Cocas. - 8. Inédites. - 9. Edredon. 
Aa. - 10. Rance. Tact - il. Etau. 
Prime. - 12. Sestriêres. 
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Réponse du jeu n° 2. 


0 3 8 8 
6 4 0 2 


7 9 5 4 


9 2 15 
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LE 04 FEVRIER 

Temps/Températures 

minima/maxima 

FRANCE 

métropolitaine 

AJACCIO N/4/14 
BIARRITZ N/2/13 
BORDEAUX N/l/10 
BOURGES N/- 1/6 
BREST P/5/9 

CAEN P/5/8 

CHERBOURG P/4/8 
CLERMONT-F N/-3/5 
DIJON N/-2/2 

GRENOBLE N/-2/5 
LILLE P/2/7 

LIMOGES N/-1/8 
LYON N/-2/4 

MARSEILLE N/2/12 
NANCY N/0/5 

NANTES N/l/8 
NICE N/5/13 

PARIS N/0/7 

PAU N/-1/1Û 

PERPIGNAN N/4/1 1 
RENNES P/3/9 
ST-ET1ENNE N/-3/4 
STRASBOURG N/-1/4 
TOULOUSE N/0/8 
TOURS N/l/6 


FRANCE oatre-mer 

MILAN 

E/-4/5 

DAKAR 

E/20/24 

CAYENNE 

P/24/26 

MOSCOU 

N/-U/-6 

KINSHASA 

P/2 1/27 

FORT-DE-FR. 

P/26/27 

MUNICH 

E/-8/2 

LE CAIRE 

N/5/13 

NOUMEA 

N/23/25 

NAPLES 

E/4/10 

MARRAKECH 

E/l 0/1 6 

PAPEETE 

E/26/27 

OSLO 

*/-6/- 1 

NAIROBI 

N/17/28 

P01NTE-A-PIT. 

P/26/27 

PALMA DE M. 

N/13/14 

PRETORIA 

E/16/26 

ST-DENIS-REU. E/25/26 

PRAGUE 

E/-8/-3 

RABAT 

E/10/16 



ROME 

E/6/12 

TUNIS 

N/8/15 

EUROPE 


SEVILLE 

E/5/16 



AMSTERDAM 

P/3/7 

SOFIA 

E/-13/-2 

ASIE-OCEABIE 

ATHENES 

E/4/6 

ST-PETERS. 

E/-4/-2 

BANGKOK 

E/22/32 

BARCELONE 

N/S/1 1 

STOCKHOLM 

*1-212 

BOMBAY 

E/15/25 

BELFAST 

P/6/7 

TÊNERIFE 

C/J8/J9 

DJAKARTA 

P/26/28 

BELGRADE 

E/- 12/3 

VARSOVIE 

N/-9/-2 

DUBAÏ 

E/13/23 

BERLIN 

N/0/2 

VENISE 

E/015 

HANOI 

N/ î 4/21 

BERNE 

E/-7/1 

VIENNE 

E/-13/-7 

HONGKONG 

P/14/19 

BRUXELLES 

C/2/5 



JERUSALEM 

P/5/9 

BUCAREST 

E/-11/-4 

AMERIQUE 


NEW DELHI 

E/6/17 

BUDAPEST 

E/-I3/-5 

BRASILIA 

E/ 18/28 

PEKIN 

C/-I0/-2 

COPENHAGUE 

P/l/2 

BUENOS AIRES 

N/17/23 

SEOUL 

E/-8/-1 

DUBLIN 

P/7/8 

CARACAS 

P/23/25 

SINGAPOUR 

C/25/29 

FRANCFORT 

C/-3/1 

CHICAGO 

*1-51-2 

SYDNEY 

E/15/21 

GENEVE 

E/-7/2 

LIMA 

C/15/19 

TOKYO 

E/0/5 

HELSINKI 

N/- 2/0 

LOS ANGELES 

E/6/13 



ISTANBUL 

N/-3/-1 

MEXICO 

N/11/17 



KIEV 

E/-15/-7 

MONTREAL 

N/-11/-8 

C: ciel couvert 

LISBONNE 

E/6/14 

SAN FRANC. 

P/10/12 

E: ensoleillé 

LIVERPOOL 

P/7/1 0 

SANTIAGO 

E/4/1 9 

N; nuageux 

LONDRES 

P/5/10 



P; pluie 


LUXEMBOURG 

N/ -2/2 

AFRIQUE 


*: neige 


MADRID 

E/-2/8 

ALGER 

P/l 0/1 3 




LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


Vent fort en Manche 
soleil généreux au sud 


UN SYSTÈME PERTURBÉ venu 
de r Atlantique circulera du Bene- 
lux au Danemark; il affectera la 
moitié nord du pays par la pré- 
sence de nombreux nuages et du 
vent fort près des côtes de la 
Manche. Plus au sud, le champ de 
pressions reste élevé et le soleil se- 
ra généreux. 

Bretagne, Pays de la Loire, 
Basse-Normandie. - Sur la Bre- 
tagne et 1a Basse-Norman die, le 
de] sera très nuageux et 3 pleuvra 
en cours d'après-midi; sur les Pays 
de la Loire, les éclaircies seront 
plus nombreuses. Vent de sud- 
ouest jusqu’à 90 km/h sur les côtes 
de la Manche. Températures assez 
douces avec 9 ou 10 degrés l'après- 
midi. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre. Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Des pluies aborderont le 
Nord-Picardie et la Haute-Nor- 
mandie dans la matinée; ailleurs 
les nuages seront souvent pré- 
sents, avec toutefois un peu plus 
de soleil sur le Centre. Vent de sud- 
ouest jusqu’à 90km/h sur les côtes 
de la Manche. L’après-midi, le 
thermomètre affichera de 5 à 8 de- 
grés. 


Champagne, lorraine, Alsace, 

Bourgogne, Franche-Comté. - La 

grisaille sera au rendez-vous le ma- 
tin avec nuages bas, brumes et 
brouillards; l’après-midi, le soleil 
gagnera du terrain, tes tempéra- 
tures, négatives le matin, ne dépas- 
seront pas 5 degrés l'après-midi 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Les brouillards 
fréquents au lever du Jour se dis- 
siperont dans la matinée, et le so- 
leO brillera largement Les tempé- 
ratures parfois proches de 0 degrés 
le marin seront comprises entre 10 
et 13 degrés l'après-midi. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Les bancs de brouillard 
matinaux du Limousin au nord de 
l'Auvetgne et à la vallée du Rhône 
laisseront place à un soleil radieux. 
Les températures resteront 
fraîches, avec 7 degrés au maxi- 
mum. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azor, 
Corse. - Excepté quelques nuages 
sur la Corse et sur le Languedoc- 
RoussiDon le matin, le soleil brûle- 
ra généreusement Températures 
agréables, comprises entre 11 et 
14 degrés l'après-midi. 


■ IRLANDE. Irish Ferries (téL: 
01-32-66-90-90) et Brittany Ferries 
(tél. ; 01-44-94-89-00) repren- 
dront de mi-mars jusqu'à fin sep- 
tembre, lents traversées Le Havre/ 
Cberbouig-Rossîare pour la pre- 
mière, Roscoff-Cork pour la 
seconde. 

■ SAINT-DOMINGUE. Le 6 fé- 
vrier, Corsalr ouvrira une ligne Pa- 
ris-Saint-Domingue. via Saint- 
Martin, aux Antilles. Ce vol heb- 
domadaire, en Boeing 747, partira 
le jeudi d’Orly Ouest et son prix 
de base est fixé à 3 290 F A/R. 

■ JOURS FÉRIÉS. Mardi 4 février 
est un jour férié en Angola, en 
Chine et au Sri Lanka. Mercredi 5, 
au Burundi, en Chine, au 
Mexique, à Taïwan et à Saint-Ma- 
rin. Jeudi 6, en Chine, à Hong- 
kong, en Corée du Sud, à Macao, 
en Malaisie, en Nouvelle-Zélande 
et à Taiwan. Vendredi 7, en Chine, 
à la Grenade, à Hongkong, en Co- 
rée du Sud, à Macao, en Malaisie, 
à Maurice, en Mongolie, à Singa- 
pour et à Taiwan. Samedi 8. au 
Bhoutan, à Brunei, en Chine, à 
Hongkong, en Irak, en Corée, à 
Macao, en Mongolie, à Singapour, 
en Slovénie et à Taiwan. 



Situation le 3 février Prévision pour le S février 


Multispace, une Citroën à tout faire 

Atypique, cette version du petit utilitaire Beriingo est une réponse originale 
à l'importance croissante d'une utilisation vouée aux loisirs 


AVEC te Beriingo Multispace, Ci- 
troën ne prétend pas réinventer la 
2 CV. Comme sa légendaire aînée, 
cette voiture très pratique a quel- 
que chose de rustique, mais on ne 
saurait voir en elle une réincarna- 
tion de l'inoubliable * Deuche ». 
Pour la marque aux chevrons, ce 
nouveau modèle ressemble néan- 
moins à une cure de jouvence. B lui 
permet de renouer avec une vieille 
spécialité maison: celle de la voi- 
ture à tout foire, oubliée depuis tes 
increvables breaks Ami -6 et Ami-8. 

Version familiale (et plus at- 
trayante) du petit utilitaire Beriingo 
commercialisé depuis quelques 
mois, le Multispace se destine à 
ceux qui voient d’abord dans l’au- 
tomobile un moyen de satisfaire la 
place croissante qu'occupent les 
loisirs dans leur vie. Assumée sans 
complexe, l'évidente proximité du 
Multispace avec les versions utili- 
taires du Beriingo éloignera peut- 
être ceux qui préfèrent r allure plus 
chic d'un break. 

Elle ne dissuadera cependant pas 
ceux qui attendaient une voiture re- 
lativement bon marché, suffisam- 
ment confortable, capable de trans- 
porter cinq personnes et un grand 
volume de bagages divers, vélos, 
cerfs-volants, ou planches de surf. 
Les véhicules • de loisirs » plus ou 
moins décalés (monospaces, 4x4, 
breaks, voire pïck-upu.) qui repré- 
sentent déjà la moitié des ventes 
sur 1e marché américain, ne ren- 
contrent-ils pas un succès grandis- 
sant en Europe P 

Pour aller au-devant de cette 
clientèle qui rêve de commodité, 
mais pas d'ascétisme, il ne pouvait 
être question de camoufler à peu 
de frais une vulgaire fourgonnette. 
Citroën a donc réalisé le Beriingo à 
partir d’une plate-forme spécifique 
et porté un soin particulier aux sus- 
pensions, à l’insonorisation, au 
poste de conduite et au dessin 
- sympathique - de la face avant 

Si ie pare-brise remontant très 
haut et la vaste surface vitrée laté- 
rale atténuent à peine ses origines 
utilitaires, le Multispace (qui 
culmine tout de même à hSOm) fait 
preuve d’un comportement routier 
parfaitement comparable à celui 
d’une berline. Stable en virage, fa- 
cile à garer, peu bruyante, bien 
amortie, cette voiture qui présente 
une position de conduite légère- 




le Multispace est une voiture, pas une camionnette ! 


Le coffre peut faire 1,4 ou 2,8 m 3 de volume de chargement. 


ment surélevée, est tout à fait ho- 
mogène. 

Equipée en série de la direction 
assistée et d'un volant réglable en 
hauteur, la nouvelle Citroën dispose 
de cinq vraies places, d’une planche 
de bord fort bien agencée. Elle sut 
aussi se montrer coquette. La fini- 
tion est soignée, avec des teintes très 
gaies pour les sièges (bicolores) et la 
moquette. Même les ceintures de sé- 
curité sont assorties aux coloris do- 
minants. De son côté, le Partner 
(version Peugeot du Beriingo) sera 
bientôt disponible dans une variante 
« grand raid » encore plus exotique. 

VOLUME GIGANTESQUE 

L’argument essentiel reste néan- 
moins le volume de chargement gi- 
gantesque, agrémenté de quatre an- 
neaux d'arrimage, de cette voiture 
pas plus longue qu'une Citroën ZX : 
entre 1,4 et 2,3 m* selon que l'on ra- 
bat ou non la banquets. Le Multi- 
space, qui a droit à un hayon amère 
alors que les auttes versions se 
contentent de portes battantes, peut 
emporter 300 kilos de bagages, pré- 
cise le constructeur, qui n’hésite pas 
à voir dans ce modèle une «■ voiture 
plurielle, hors normes * au carrefour 
du monospace, du break et du tout- 
terrain, aussi à l'aise ai usage quoti- 
dien que pour les loisirs 

Pour s'imposer, un tel véhicule de- 
vait absolument coûter moins cher 
que les monospaces, les grands 
breaks, mais aussi la Renault Scénic 
Citroën a donc joué, chaque fois que 
cela était possible, la carte du dé- 
poufflemeiit et opéré des choix, par- 
fois douloureux. 


Le Multispace ne propose que 
trois teintes extérieures et ne dis- 
pose que de deux portes. Ses vitres 
arrière ne font que s’entrouvrir 
(compte tenu des surfaces vitrées, 
l'air conditionné risque d'être indis- 
pensable en été) et la banquette 
n’est pas fractionnable, ce qui limite 
la modularité d'ensemble. Quant 
aux motorisations (1.4 1 essence pour 
75 chevaux, et 1,9 1 diesel pour 
71 chevaux), elles risquent d’être un 


peu limitées dès que la voiture sera 
chargée. 

Réponse originale à des attentes 
émergentes, le Multispace inaugure 
peut-être une nouvelle segmenta- 
tion du marché automobile. Sans 
doute, cette créativité retrouvée re- 
vigorera-t-elle les «< Citroënistes » 
après le lancement du véritable étei- 
gnoir qu’est la Citroën Saxo. Cette 
pâte copie de la petite Peugeot 106 a 
été imposée par PSA à la marque 


aux chevrons, qui mériterait de pou- 
voir davantage s'exprimer. 

Jean-Michel Normand 

★ Citroën Beriingo Multispace, 
disponible en version IA 1 essence 
(87 800 francs, 7 CV fiscaux, 
consommation moyenne: 7,51 
aux 100 km) et en version 1,9 1 die- 
sel (96 900 francs, 7 CV fiscaux, 
consommation : 6,7 1 aux 100 km). 



DÉPÊCHES 

■ LOTO : résultats des tirages 
n° 10 effectués samedi 1® février . 
Premier tirage : 11, 14, 23, 24, 39, 
45, numéro complémentaire 46. 
Rapports pour six bons numéros : 
8778415 F; pour 5 bons numéros 
plus le complémentaire : 
408 370F; pour 5 bons numéros : 
7 670 F ; pour 4 bons numéros : 
151 F ; pour 3 bons numéros ; 15 F. 
Second tirage : 7, 12, 30, 35, 36. 47, 
numéro complémentaire 38. Rap- 
ports pour six bons numéros : 
9 136 595 F ; pour 5 bons numéros 
plus le complémentaire : 
273 995 F ; pour 5 bons numéros : 
7 480 F ; pour 4 bons numéros : 
156 F ; pour 3 bons numéros ; 15 F. 

■ MITSUBISHI. Le Pajero 
2,8 litres turbo aétééhi«4x4de 
l’année» par 4x4 Magazine. Ce 
modèle, déjà récompensé en 1985 
et 1992, décroche pour la troisième 
fois cette récompense attribuée 
par un jury de journalistes spécia- 
lisés. Le Mitsubishi devance le 
Chrysler Grand Cherokee et le 
Ford Explorer. 

■ SMART. La future petite voiture 
urbaine (deux places) développée 
par MCC (société fondée par 
Swatch et Mercedes) sera dispo- 
nible en version hybride avec une 
double motorisation (électrique et 
thermique). Cette Smart sera bap- 
tisée « Swatch-Mobüe » et s'ajou- 
tera à la gamme des moteurs es- 
sence et diesel commercialisés 
d’ici à 1999. 

■ ENVIRONNEMENT. Le Journal 
officiel du 23 janvier annonce que 
les aides versées aux acquéreurs 
de véhicules électriques 
(10 000 francs par EDF, 
5 000 francs par l’Etat) pourront 
être versées jusqu’au 31 décembre 
1998. Introduit en juillet 1995, ce 
mécanisme devait parvenir à son 
terme fin décembre 1996. Au total, 
le nombre de véhicules dont 
l'achat est partieDement subven- 
tionné est plafonné à 10 000. 


C/Mlï AV-Ij* *a>. 




Rétromobile : les ancêtres tiennent Salon 

Cette Alfa Romeo 3 000 de 1953, au volant de laquelle s’illustra 
Juan Manuel Fangio, fait partie des 300 automobiles, motos et ba- 
teaux de collection qui seront présentés au 22 e Salon Rétromobile, 
qui se tiendra du 7 au 16 février au Parc des expositions de Paris, 
porte de Versailles. Cette manifestation (entrée : 65 francs pour les 


adultes, 35 francs pour les 6-12 ans) permet de rendre hommage à 
des modèles dignes d’intérêt (de la Bugatti Atalante à la Renault Fré- 
gate réalisée pour une visite de Niklta Khrouchtchev à Paris en 1960). 
C’est aussi un Heu privilégié pour dénicher les pièces détachées pour 
tous types de voitures anciennes. 
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ARCHITECTURE Le soixantième 

anniversaire de <* Exposition internatio- 
nale de 1937 est Toocasion d'une im- 
pressionnante exposition au Musée 
des Monuments français, où ont été 


CULTURE 

— LE MONDE / MARDI 4 FÉVRIER 1997 — 

rassemblés plus de quatre cents des- bonnettes entre architectures d'avant- 


sms et maquettes rarissimes. Ils re- 
flètent les incertitudes et les inquié- 
tudes des années 30. • ON Y 
DÉCOUVRE que les classifications tradi- 


gaide et architectures fascistes ou na- 
zies ne sont guère pertinentes. Réali- 
sés ou non, les projets restent de 
l'ordre de l'utopie, faute d'indications 


concrètes. • DEMEURE un problème 
crucial que cette exposition aurait sais 
doute dû traiter; la préservation dans 
la ville des édifices majeurs édifiés tout 
au long du XX* siècle. 


LES ANNÉES 30. L'architecture 
et les arts de F espace entre in- 
dustrie et nostalgie. Musée des 
monuments français. Palais de 
ChaHlot, Paris 16 e . M°Trocadé- 
ro. de 10 heures à 18 heures. Fer- 
mé mardi. TéL : 01-44-05-39-10. 
jusqu’au 15 avril. Catalogue: 
sous la direction de Jean-Louis 
Cohen, éditions du Patrimoine, 
264 p. 290 F. 

Riche et passionnante exposi- 
tion que ceQe proposée par le Mu- 
sée des monuments français à l'oc- 
casion de l’anniversaire de 
rExposition internationale des arts 
et techniques, qui se tint à Paris en 
1937. Passionnante par la richesse 
des documents présentés, venus 
de partout dans le monde : phis de 
quatre cents dessins, quelques ma- 
quettes exceptionnelles, des di- 
zaines de photographies remar- 
quables, quelques meubles 
significatifs, des automobiles 
d'époque, et quelques tableaux 
pour égayer F atmosphère. 

Pour peu qu’on s'en donne la 
peine, on ressort de là repu, satis- 
fait, esthétiquement béat, un peu 
comme le héros du tableau d’Al- 
fred Courmes, Le Toucher, qui 
nous accueille curieusement à l'en- 
trée. Au-delà d'éventuelles dis- 
cussions sur le bien-fondé de telle 
ou teDe interprétation, Q y a bien 
ici une volonté pédagogique de 
haut vol, la matière d’une thèse so- 
lide. L'exposition est non seule- 
ment m agnifi que mate très sérieu- 
sement structurée. 

Les têtes de section sont juste- 
ment expliquées. Rien tf étonnant : 
lean-Louis Cohen^ commissaire de 
l'exposition, est non seulement on 
historien distingué mais l’un de ces 
« turbo-profs » qui portent la 
bonne parole par-delà les fron- 
tières. O a commencé, en pionnier, 
par publier à tour de bras sur la vi- 
sion constructive de l’Union sovié- 
tique, et s’est aujourd'hui reclassé 
dans l’étude des voies américaines. 
Un vrai chien de garde qui veille 
sur l’histoire de P architecture mo- 
derne. 

Aussi avait-il dû regarder avec 
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un demi-sourire le cruel insuccès 
de « La vük, ait et architecture eu 
Europe 1870-1993 », l'immense 
manifestation présentée, en 1994, 
par le Centre Pompidou. En cer- 
nant une décennie seulement, les 
années 30, Cohen parviendra-t-il à 
mieux éduquer son public ? 11 n’est 
déjà pas simple d'expliquer à quel 

Maquettes géantes 


moment initial se réfère l’exposi- 
tion pour caler, par ricochet, le 
soixantième anniversaire de l’Ex- 
position de 1937. A la fondation de 
la revue L’Architecture d’au- 
jourd’hui, justement en 1930? Ap- 
paremment pas. 

La crise de 1929 semble être, se- 
lon Jean-Louis Cohen, une mefl- 


Void, esseulée en raison de sa talUe an premier étage dn Musée 
des monuments français (MMF), la maquette géante de la Maison 
de verre, rue Saint-Guillaume, achevée par Chareau en 1932. An 
deuxième étage, Pexpu sl tion est saisissante. Ainsi, venue de Russie, 
.une grande planche colorée de Melnikov pour le Commissariat du 
peuple à Undustrie Lourde, place Rouge, à Moscou (1931). Ailleurs, 
des dessins en rafale cfErich Mendelsohn, témoins de son émigra- 
tion de Berlin vers Londres puis ta Palestine ; d’autres de Hugh Fer- 
ris, célébrant New York et F Amérique. 

L’Immense modèle pour Broadacre City, la cité idéale façon Frank 
Lloyd Wright (1935), a voyagé jusqu’à Paris avec plusieurs dessins du 
maître, après avoir été montré void trois ans an Musée d’art mo- 
derne de New York_ La même institution qui avait recalé P archi- 
tecte en 1932, avant de le réhabiliter parmi ses penseurs majeurs en 
1944. Void encore, issues du passé de Berlin, trois maquettes à la 
même échelle pour indiquer leurs talDes respectives : la porte de 
Brandebourg, le Reichstag, et le titanesque projet pour le HaD du 
peuple (1939), dessiné par Speer. Et, bien sûr, son plan pour Berlin, 
* d’après les idées du Führer ». 
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leure césure pour étudier cette 
période marquée à la fois par le 
« sceau du retour à l’ordre », et par 
« la consolidation des probléma- 
tiques modernes». Autre théma- 
tique, bien illustrée elle aussi au 
Musée des monuments français : 
«lu coexistence conjlictuelle » de 
«stratégies monumentales » et de 
« stratégies régionalistes » en réac- 
tion « au modernisme radical » 
comme aux « thèmes fonctionna- 
listes». Des partitions qu’on re- 
trouve partout dans le monde, en 
Allemagne comme en France, en 
Italie et en Espagne comme en An- 
gleterre, aux Etats-Unis ou en Rus- 
sie. Y contribue notamment la mo- 
bilité des architectes, spontanée 
ou forcée, prise entre les diverses 
formes du fascisme, du nazisme et 
du stalinisme, et à peine plus à 
l’aise dans les démocraties. Les 
salles sur « l’Expo » de 1937 sont à 
cet égard éloquentes. 

En d’autres termes, la modernité 
n'est pas forcément de gauche, 
l'ordre monumental n'est pas 
l’apanage des fascismes, l'inspira- 
tion régjonafiste ou traditionneDe 
ne relève pas de la seule réaction. 
Bref, rhistoire du siècle ne suit pas 


Un patrimoine du XX e siècle en danger 


LE MUSÉE des monuments fran- 
çais (MMF), merveilleux palais de 
plâtre mais pure abstraction archi- 
tecturale, avait conservé une voca- 
tion un peu bizarre. S’fl n’y venait 
pas grand monde, fi dormait aux 
amateurs éclairés un inoubliable 
vertige. En outre, 3 permettait de 
garder la trace d'un patrimoine 
rongé par la pollution, détruit par 
le feu, les bombes, Pindiflérence. 

Son nouveau conservateur, Guy 
Cogeval, soutenu par la direction 
du patrimoine, a eu quelques 
bonnes idées. En faire un lieu d’ex- 
position («Les Années 30» té- 
moigne de sa réussite) et F actuali- 
ser, en rouvrant an XX e siècle. Un 
pari difficile, coûteux et fondé sur 
des choix qui restent flous, sur des 
doctrines incertaines. En outre, 3 
subsiste une déconnexion patente 
entre F exaltation du patrimoine et 
son état réel. On le perçoit, 
exemple frappant, au traitement de 
la villa Cavroix de Maüet-Stevens, 
évoquée avec componction sur les 
cimaises de l’exposition. Or ce 


chef-d’œuvre est en un parfait état 
d’abandon alors même qu’on se 
gargarise, à quelques pas de là, des 
prouesses d’EurafiDe. 

Cela qui vaut pour la villa Ca- 
vroix vaut pour beaucoup 
d'œuvres de Mallet-Stevens. La vil- 
la de NoaiDes à Hyènes, dont la res- 
tauration avait commencé, même 
si quelques spécialistes en 
contestent la qualité, attend vaine- 
ment une nouvelle tranche de tra- 
vaux. La rue MaHet-Stevens, à Pa- 
ris, déjà mutilée en 1951, a failli 
faire l’objet d’une nouvelle inter- 
vention, qui vient d’être stoppée m 
extremis par un jugement du tribu- 
nal administratif, mais pour 
combien de temps ? 

A Paris encore, les messageries 
d'Austerlitz, d’Eugène Freyssinet, 
restent menacées, comme, semble- 
t-il, le Pavillon de F aluminium de 
Prouvé, à Lille, ou la halle de 
Reims, sauvée naguère par une in- 
tervention de Jack Lang. Et si Ton a 
enfin restauré la Maison du peuple 
à CMchy (exposée au MMF), exem- 


plaire prototype de Beaudouin, 
Lods et Prouvé, de lourdes me- 
naces continuent de peser sur l'hé- 
ritage du XX e siècle. 

PROTECTIONS 

Que sauvegarder? Avec quels 
moyens l’entretenir? Faut-il res- 
taurer, ou réhabiliter, voire modi- 
fier, pour certains grands en- 
sembles récents ? Comment éviter 
que des villes comme Royan 
échappent à la spéculation faute de 
protection? Le système de protec- 
tion français, qui nous est pourtant 
généralement envié, est devenu de 
moins en moins pertinent. Les cri- 
tères de classement ont perdu de 
leur évidence. Le ministère de la 
culture doit cesser de multiplier des 
protections qui l’engagent financiè- 
rement, alors que le budget du pa- 
trimoine se révèle en retrait d’un 
tiers en 1997. 

Lorsque Mérimée crée le service 
des Monuments historiques, il 
pense églises romanes ou go- 
thiques, puis le souci de conserva- 
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tion s'étendra jusqu’au 
XVIII e siècle. Michel Guy, secrétaire 
d’Etat à la culture de 1974 à 1976, 
conseillé par Bruno Foucart, fait 
une véritable révolution lorsqu'il 
étend au XIX e siècle cette exigence 
de préservation. Seuls quelques 
édifices du XX e siècle sont jugés 
dignes de sollicitude. Cela peut pa- 
raître sage : nous manquons sans 
doute du recul nécessaire. 

En outre, le XX e siècle apparaît 
comme une époque avant tout des- 
tructrice et, de façon réductrice, 
comme un médiocre constructeur, 
producteur de ces grands en- 
sembles qui, dans leur majorité, 
n’incitent pas à la moindre clé- 
mence. A côté d’un Dubuisson, 
d’un Pingusson, d’un Pouillon et de 
quelques autres architectes, 
combien de démissionnaires de la 
qualité, de maladroits, de cy- 
niques? Circonstance aggravante, 
les procédés de construction, 
souvent innovateurs, se révèlent ne 
pas avoir une excessive pérennité : 
les toits-terrasses ne restent pas 
longtemps étanches, les ossatures 
et les menuiseries métalliques se 
découvrent des fragilités, et même 
le béton joue les mauvais garçons. 

Dernier écueil : si les casseurs ont 
le pouvoir, les défenseurs du patri- 
moine n’ont guère de sens pédago- 
gique. D suffit que Prouvé ait parti- 
cipé à la conception d'une façade 
pour que s’ébranle une cohorte 
d’historiens. Les voici encore qui se 
portent au secours de Jussieu, pré- 
senté comme un chef-d'œuvre 
d’Albert. C’est courir le risque de se 
couper de l’opinion publique, et 
doue de sou soutien lorsqu’il fau- 
dra détendre des constructions au- 
trement plus plaisantes. 
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Les lumières noires des années 30 au Palais de Chaillot 

le Musée des monuments français, à l'occasion du soixantième anniversaire de l'Exposition internationale des arts et techniques à Paris, 
propose une exposition , qui cherche à remettre les architectes et leurs dessins somptueux à leur juste place dans l'histoire 




une logique simple. Les avant- 
gardes. vainqueurs présumés, pas 
plus que les fonctionnalistes, n'ont 
toujours été des constructeurs pa- 
tentés. Mais cela leur a laissé le 
temps d’écrire et parfois de penser. 
Seules constantes, avec leurs ex- 
ceptions d’usage et leurs martyrs : 
l’opportunisme, ou une peur légi- 
time... 

Sans enfoncer le clou à l’excès, 
Cohen et son équipe tracent ainsi 
le portrait d’un architecte parfaite- 
ment absent, par ailleurs, sur les 
cimaises de «L’an face à l'His- 
toire », l’actuelle exposition du 
Centre Pompidou. Et qui fut pour- 
tant singulièrement présent durant 
ces années où croissent les totali- 
tarismes. Mies Van der Rohe at- 
tend d'être sûr de ne pas corres- 
pondre à l'idéal nazi pour partir 
aux Etats-Unis en 1938. Gropîus, 
lui, y est parti, vio Londres, dès 
1934. Le Corbusier de son côté 
offre ses services à Mussolini, 
après avoir flirté avec Staline et 
avant de tenter, vainement, de sé- 
duire Vichy. Hans Sharoun reste 
en Allemagne, attendant l’après- 
guerre pour se refaire une santé 
archftecturée. Bruno Haut s'en va 
vers l’URSS en 1932, revient en 
1933 en Allemagne, opté un temps 
pour le Japon et atterrit en Turquie 
en 1936. Hannes Meyer et quel- 
ques autres vont se perdre du côté 
de Moscou, Arieh Sharon opte 
d’emblée pour la Palestine. Men- 
delsohn l’y rejoindra en 1939. 

Ainsi va cette exposition atten- 
tive à F architecture, à la réalité de 
ses significations, et faisant émer- 
ger ainsi un personnage trop 
souvent absent, parfois volontaire- 
ment gommé par une histoire 
pressée : l'architecte. Attentive 
mais trop savante ? Pour suivre 
l’ensemble et comprendre la rai- 
son d'être des dessins exposés, fi 
faut une solide culture architectu- 
rale. H est préférable d’avoir lu ses 
classiques, d’avoir vu quelques ex- 
positions majeures, d’avoir ample- 
ment voyagé, et si possible noté ce 
qui est resté de l'ordre de Futopie. 
ce qui a été construit Car ce n'est 
qu’exceptionneUement qu'on ap- 
prend le sort véritable destiné à 
ces tracés de plume ou de 
gouache. Pour le Mais de Chaillot 
de BoQeau, Carhi et Azema, pour 
celui de Tokyo, pour le Musée des 
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Ci-dessus : 

Frank Uoyd Wright, 
projet de tour Saint Mark, 
New York, 1928. 

(The Frank Uoyd Wright 
Archives, Scottsdale ) 

A gauche: 

Giuseppe Samonà, 

Projet de concours pour le 
Pülazzo del Littorio, Rome, 
1934, (Centra Studi 
e Archivo délia 
communicazione, 
universitù di Formai 

travaux publics de Perret (Factuel 
Conseil économique et social), il 
est évidemment assez simple d’en 
constater la matérialité, comme 
pour le Rockefeller Center de New 
York. On devine aussi que Broa- 
dacre City pas plus que le plan de 
Le Corbusier pour Paris n'ont dé- 
passé les frontières de l’imaginaire, 
même si l’on en connaît la postéri- 
té et la fortune critique. 

Si les choix sont majoritairement 
pertinents, Cohen évacue quelques 
repères qui auraient sans doute ai- 
dé : des dessins d'Aalto, ou encore 
la Villa Malapaite d’Alberto Libéra 
(1938-1942), traitée par le mépris. 
On aurait attendu une vague évo- 
cation sur la Villa Savoye de Le 
Corbusier, et un peu plus, peut- 
être. sur quelques édifices comme 
la Villa Cavroix (1932) de Mallet- 
Stevens, en complet abandon près 
de Lille, et dont le MMF, prévoyant 
comme un croque-mort, a 
commandé une maquette. Quant à 
l’ouvrage d’accompagnement, il 
est remarquable, bourré d’ap- 
proches inhabituelles, mais totale- 
ment négligent sur sa fonction de 
catalogue. On pardonnera aux au- 
teurs, car fis savent bien ce qu'ils 
écrivent™ 

Frédéric Edelmatm 
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Les concerts célébrant le bicentaire 
de la naissance de Schubert ont commencé 


Une création réussie à la Salle Pleyel ; un « hommage » désolant au Châtelet 


Les premières créations commandées pour ie bi- 
centenaire de la naissance de Schubert offrent 
un aperçu des pratiques d'hybridation esthé- 


tique en vogue aujourd'hui, désastreuses dans 
le cas des Russes Sofia Goubaîdoulîna et 
Alexandre Voustine défendus par Gidon Kremer 


au Théâtre du Châtelet mais réjouissantes dans 
celui de l'Allemand Hans Wemer Henze pro- 
grammé par Marek Janowski à la Salle Pleyel 


Franz Schubert: Ouverture ü» 
italieaiscben Stü. Polonaise en 
si bémol majeur Rondo en la 
majeur. Danses allemandes. 
Konzerstück en ré majeur. 

Sofia Goubaîdoulîna: Im- 
promptu pour flûte, violon et 
orchestre de chambre (création 
française). 

Alexandre Voustine: Fantaisie 
pour violon et orchestre de 
chambre (création française). 
KREMERata MUSICA: Gidon 
Kremer (violon). Irena Grafe- 
nauer (flûte), Deutsche Kam- 
merphilharmonie Bremen, Ro- 
drigo Blumenstock (direction). 
Théâtre du Châtelet, le 24 jan- 
vier. 

Hans Wemer Henze : Erlkôaig 
(création mondiale). 

Franz Schubert: Symphonie 
n°4 « Tragique ». Rosemonde 
de Chypre (extraits). 

AJ ban Berg : Concerto pour vio- 
lon et orchestre * A la mémoire 
d'an ange». Christian Tetzlaff 
(violon). Orchestre philharmo- 
nique de Radio-France, Marek 
janowski. Salle Pleyel, le 
îl janvier. 


Les premiers hommages ren- 
dus à Schubert dans ie cadre de 
la célébration du bicentaenaire 
de sa naissance laissent à penser 
que la musique de l'illustre Wan- 
derer risque plus de subir d’ou- 
trageants détournements que de 
se découvrir une juste descen- 
dance. 

On connaît, de longue date, 
l'attachement à Schubert du vio- 
loniste Gidon Kremer et, depuis 
peu, son admration pour Piaz- 
zolla l Le Monde du 26 no- 
vembre 1996), considéré comme 
un proche parent de l’auteur de 
Lo Symphonie inachevée. Pour- 
quoi avoir attendu alors les bis 
du concert donné au Châtelet 
pour mettre en correspondance 
ces deux créateurs nourris de 
musique populaire? Présentées 
plus tôt dans le programme de la 
KREMERata MUSICA, les pièces 
savoureuses du maître argentin 
auraient facilité le passage des 
indigestes commandes produites 
pour assurer la célébration de 
Schubert par les compositeurs 
contemporains. 

L 'Impromptu de Sofia Goubaï- 
doulina témoigne ainsi d’une 
rare impuissance à œuvrer sur 


un matériau d'emprunt. Tandis 
que la flûte solo expose de ma- 
nière récurrente une lumineuse 
suite d'arpèges provenant de 
V Impromptu op. 90 n° 4 de Schu- 
bert. le violon qui lui est adjoint 
comme an miroir déformant et 
l'ensemble instrumental qui en- 
toure les solistes d’une ombre 
granguignolesque s’attellent à 
une affligeante et primaire désa- 
grégation du modèle. De quel- 
ques gouttes d'un grand cru de 
Schubert, Goubaîdoulîna n’ob- 
tient donc (volontairement ?) 
qu'une mare de boue. 

AU PLUS HAUT NIVEAU 

Alexandre Voustine sacrifie 
aussi à cette symbolique du Pa- 
radis perdu mais sur un ton qu'il 
imagine spirituel. Si sa Fantaisie, 
qui se plaît à jouer avec des 
éclats de célébrités schuber- 
tiennes {La Truite, bien sur), pro- 
cède d’une écriture bien plus di- 
versifiée que celle de 
Goubaïdoulina, elle sombre 
dans les mêmes eaux postmo- 
dernes par manque de canalisa- 
tion stylistique. 

Le recyclage des thèmes et le 
brassage des esthétiques ont 


constitué très tôt des préoccupa- 
tions majeures pour Hans Wer- 
ner Henze, notamment dans le 
domaine du théâtre musical et 
de l'opéra. Une telle expérience 
a indéniablement conditionné la 
réussite de son Erlkônig, bril- 
lante fantaisie sur l'immortel Roi 
des aulnes de Schubert. L’œuvre 
semble débuter par l'implosion 
du lied de Scbubert dont les élé- 
ments mélodiques, harmo- 
niques, et surtout dramatiques, 
vont servir à une évocation stric- 
tement instrumentale du poème 
de Goethe. 

Ouverte sous les meilleurs 
auspices avec cette création 
mondiale, la soirée consacrée à 
Schubert le jour de son anniver- 
saire par Marek Janowski et l’in- 
trépide Orchestre philharmo- 
nique de Radio-France allait 
s’achever au plus haut niveau 
des relations musicales intempo- 
relles par 1a grâce du jeune 
Christian Tetzlaff, soliste idéal 
du concerto A la mémoire d'un 
ange qu’Alban Berg a jadis placé 
dans la perspective d’un choral 
de Bach. 

Pierre Gervasoni 



] 666 000 auditeurs sur les 3 U.D.A. 
Sud : c'est une progression de plus de 
15 % pour RMC. Avec 9 % de port 
d'audience, RMC est le leader incon- 
testé des radios commerciales sur le 


Grand Sud, loin devant RTL (6,4 %), 
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Le long voyage 
de Lev Dodine à travers 
la Russie contemporaine 

« Frères et sœurs », huit heures de grand théâtre 


FRÈRES ET SŒURS, d’après Fe- 
dor Abramov. Mise en scène : 
Lev Dodine. Avec la troupe du 
théâtre Maly de Saint-Péters- 
bourg. ODÉON, place de 
rodéon, Paris 6 e . M" Odéon-Tfl. : 
01-44-41-36-36. Spectacle en 
rosse surtitré, et en deux par- 
ties : première partie le 6 février 
à 20 heures, seconde le 7 à 
20 heures. Intégrale les 8 et 9 à 
16 heures. De 50 F à 250 F. Jus- 
qu’au 9. 


C'est la troisième fois que le 
spectacle de Lev Dodine Frères et 
sœurs est présenté à Paris. Invité 
par ie Festival d’automne en 1988, 
3 est revenu dans le cadre de la sai- 
son russe, en 1994. Cette année, 3 
est accueilli par l’Odéon. U y a 
maintenant douze ans que le spec- 
tacle a été créé à Saint-Péters- 
bourg. Depuis, il a voyagé à travers 
le monde, où 3 est devenu le meil- 
leur ambassadeur de la troupe de 
Dodine. Cest une saga sur la vie 
rfans un village du nord de la Rus- 
sie, de 1945 à 1950. Huit heures de 
spectacle, un éblouissement, inspi- 
ré par un roman de Fedor Abra- 
mov, La Chronique de Pekachino. 

« Frères et sœurs, consacrez-vous 
à la victoire sur l'ennemi, faites tout 
ce que vous pouvez pour écraser 
l'ennemi, le nazi allemand » Cet 
appel fut lancé par Staline le 3 juil- 
let 1941. Fedor Abramov (1928- 
1983) en a repris les trois premiers 
mots pour titrer la tétralogie qu’Q a 
consacrée à son village natal, Vier- 
kola - le Pekachino du roman. 
Cest un village perdu dans T im- 
mensité russe, an bord d’un fleuve. 
En 1941, les hommes sont au front, 
les femmes aux champs, à essayer 
de vaincre la faim. En 1945, les sol- 
dats reviennent. La guerre est finie, 
mais la paix ne s’accompagne pas 
de jours meilleurs. 11 faut re- 
construire le pays dévasté, pro- 
duire, semer, récolter, à des ca- 
dences furieuses, avec toujours 
peu à se mettre sous la dent. 3 faut 
aussi gérer les problèmes de pou- 
voir, éviter trop de drames dans la 
petite communauté kolkhozienne 
si loin de Moscou et pourtant si 
près des diktats staliniens. 

Frères et sœurs embrasse l’his- 
toire de Pekachino avec une éner- 
gie saisissante. La simplicité du dé- 
cor, l'exceptionnelle vitalité du jeu 
des comédiens, la beauté des 
gestes et de la lumière, la virtuosité 
des scènes de groupe : tout incite 
le spectateur à une attention ja- 
mais démentie. Cest du grand art, 
qui puise sa source dans la vie. Lev 
Dodine en témoigne. 

« Nous avons créé ce spectacle en 
1985, se souvient le metteur en 
scène. C’était le pire moment de la 
stagnation - l’époque de Tchemen- 
ko. On avait l’impression de mettre 
en scène notre présent On était sans 
illusion sur les possibilités de chan- 
gement Mais en même temps on 
pensait que toute miette de vérité 
avait son importance. Otez nous, un 
proverbe dit que chaque goutte 
d’eau travaille la pierre. » Dois ans 
plus tard. la pierre est un peu 
pourrie. La preuve : le théâtre Maly 
est autorisé à venir jouer Frères et 
sœurs à Paris. La perestroïka s’an- 
nonce. «Je me souviens que les 
spectateurs regardaient cette Russie 


qu’ils ne connaissaient pas avec 
étonnement désarroi et peur. Même 
les plus cultivés n'arrivaient pas à 
croire que la situation était tragique 
à ce point-là. • . * 

Quand le Maly rentre à Saint-Pé- y 
ters bourg, après sa tournée, les 
changements espérés adviennenL 
L'Archipel du goulag, de Soljénit- 
syne, est publié, la démocratie abat 
les statues. Un rêve ? Oui, pour Lev 
Dodine c’en fut un, mais dans le 
sens le plus restrictif. «H s'est avéré 
que nous étions vraiment naïfs. Nous 
avons cru que la liberté allait ré- 
soudre tous les problèmes. C’était 
une illusion. En soixante-dix ans, le 
pouvoir soviétique a modifié la so- 
ciété d’une manière beaucoup plus 
importante que ce que nous pen- 
sons. La liberté a été proclamée par m 

des gens qui en étaient privés depuis 
quatre ou cinq générations. C’était 
un peu la liberté des esclaves. » 

1994 : Frères et sœurs vient pour 
la deuxième fois à Paris. Lev Do- 
dine tient à présenter en même 
temps Claustrophobia, un spectacle 
qui parle des dangers de la fascisa- 
tion de la société russe. Une 
double page de l’Histoire s’écrit 


L'itinéraire d'un maître 

Lev Dodine est né en 1945 en 
Sibérie, où sa mère médecin 
avait suivi son père géologue, fl I 
a grandi à Leningrad, où 11 s’est 
Initié au théâtre avec un ancien 
élève de StanislavskL En 1983, U 
a pris la direction du Maly - « le 
petit théâtre de drame » sur les 
bords de la Néva-, dont 0 a fait 
une scène-phare. Lev Dodine est 
un maître dans la grande tradi- 
tion do théâtre : directeur de 
troupe, metteur en scène, péda- 
gogue. En France, où fl est venu 
pour la première fois en 1988, il 
a présenté Frères et sœurs, Gau- 
deamus, Claustrophobia . Les 
Etoiles dans le ciel matinal et La 
Cerisaie. I! travaille actuelle- 
ment à nue mise en scène de 
Platonov, de Tchékhov, qui sera 
présentée en juillet à Weimar. 


sur scène - celle qui annonce la 
lutte entre le communisme et l’ex- 
trême droite. «En 1988, nous . 
avions l’impression de montrer un w. 
peu de notre passé. En 1994, on 
avait le sentiment de mettre en 
scène notre avenir -et ce sentiment 
se confirme aujourd’hui. Depuis 
douze ans, on vit avec l’idée que 
chaque jour risque d’être fatal. 
Chaque jour, on nous dit qu'B faut 
tenir le coup, attendre un peu. que 
tout va s’arranger. Et, chaque jour, 
on lit dans les journaux des nouvelles 
plus alarmantes. » 

Ainsi, Frères et sœurs traverse le 
temps de l’URSS à la Russie, de- m 
puis 1985. Lev Dodine et son ^ 
théâtre Maly, quant à eux, pour- 
suivent leur route, avec les diffi- 
cultés financières qu’on peut ima- 
giner. Ils sont soixante-cinq dans la 
troupe, dont dix-huit jeunes comé- 
diens que Georges Lavaudant a di- 
rigés dans Reflets, une belle version 
russe de son spectacle Lumières - 
créé à Saint-Pétersbourg en 1995 - 
jouée lundi 3 février à l’Odéon. 


Brigitte Salino 


DANS LES THÉÂTRES 


KINKALI 

D'Arnaud Bedouet. Mise en scène : Philippe Adrien. Avec Jean- 
Yves Chatelals, Umban U. Ksët, Félicité Wouassi, Thierry Fré- 
mont, jean-Paul Roussillon, Marthe Relier. THÉÂTRE NATIO- 
NAL DE LA COLUNE, 15, rue Malte-Brun, 20*. M« Gambetta. 
Tél.: 01-44-62-52-52. Mardi au samedi à 20 h 30. Dimanche 
15 fa 30. 160 F. Jusqu’au 2 mars 

■ Un bistrot de brousse, au «Bosamba». Le tenancier, français, 
vieil accro des tropiques, loue trois chambres sans eau. Les 
clients > un médecin humanitaire qui agit seul, on attaché de notre 
ambassade et une voyageuse floue - sont retenus dans l'enceinte 
de torchis du bistrot par des militaires qui massacrent dehors. La 
pièce, Kinkali, n’est qu’ordres et contrordres dictés aux otages: 
partiront, partiront pas, suspense. L’auteur, Arnaud Bedouet, 
connaît d’expérience l’Afrique. Et comme tout un chacun 3 sait ce 
qui se passe. Le médecin à l’attaché : « Vous soutenez à bout de 
bras une dictature qui se fout des droib de /'/tomme. » L’attaché au 
médecin: «La France apporte son aide au gouvernement légi- 
time... » Les comédiens, de première grandeur, sont parfaitement 
justes- L’écart de conduite appartient au metteur en scène, Phi- 
lippe Adrien, qui s’emploie sournoisement à faire basculer tout ce- 
la dans une parodie pince-sans-rire. M. C 








Le long vovag e 
ev Dodine à tr afr ! 
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Quarante sculptures détruites 
et vendues à la ferraille 

Jean-François Coadou entreposait ses œuvres monumentales à Gréasque, 
dans les Bouches-du-Rhône. On les a « déménagées » sans le prévenir, 
découpées au chalumeau et soldées à 20 centimes le kilo 


LES FILMS PELLEAS 


UNE HISTOIRE tragi-comique, 
entre art et fait divers, vient 
bousculer le village de Gréasque 
(Bouches-dn-Rhône) et ses 
3 000 habitants. Le sculpteur 
Jean-François Coadou, qui entre- 
posait ses œuvres monumentales 
devant - et dans - un entrepôt 
depuis douze ans, a en effet dé- 
couvert avec stupéfaction, le 
20 janvier, que quarante de ses 
sculptures avaient été découpées 
au chalumeau et vendues en Ita- 
lie, par un ferrailleur. A 20 cen- 
times le kilo... 

Jean-François Coadou, qua- 
rante-huit ans, est un sculpteur 
* qui travaille le volume et l’acier 
depuis vingt-cinq ans » et qui oc- 
cupe un atelier d’Aix-en-Pro- 
vence, dans la résidence d’artistes 
3 bis F. Ses œuvres sont impo- 
santes, allant jusqu'à 2 mètres de 
haut et d’un poids avoisinant les 
2 tonnes. Four les entreposer, Q a 
trouvé, en 1985, un entrepôt avec 
terrain à Gréasque, qui appar- 
tient aux Houillères du Bassin du 
Centre et du Midi (HBCM) - un 
établissement public spécialisé 
dans l’extraction du charbon. Ce 
terrain de 200 mètres carrés dont 
le local s’apparente à « un garage 
pour poids lourds, inondé à 
chaque pluie », a été prêté par 
l’entreprise à la ville. 

Bien que non-propriétaire, la 
mairie de Gréasque. selon le 
sculpteur, a demandé à l’artiste 
d’acquitter un loyer modique. Un 
nouveau maire est élu en 1989, 
Suzanne Maurel-Chordi (PS). 
« La municipalité m’a alors de- 
mandé une augmentation de loyer, 
fai refusé», affirm e l’artiste, qui. 
depuis cette date, occupait les 
lieux + sans que la ville me de- 
mande- quoi que ce soit ». - 

En décembre -19%, les HBCM 
informent la municipalité qu’efles 
souhaitent récupérer le terrain et 
l’entrepôt et font appel à un fer- 


railleur. Le «déménagement» a 
Heu le 16 janvier. Comme la porte 
est fermée, le ferrailleur et un re- 
présentant des HBCM passent 
par la fenêtre. La serrure est en- 
suite changée. Cinquante-deux 
sculptures sont embarquées sans 
ménagement. kJIs m’ont dit avoir 
vu des bouts de fer soudés en- 
semble ! », tempête l’artiste. 

Le maire (PS) 
de Gréasque, 

Suzanne 
Maurel-Chordi : 

« Pour les gens 
du pays, c'était 
de la ferraille 
qui restait 
aux quatre vents 
depuis des années » 


En déplacement dans le Sud- 
Ouest, Jean-François Coadou 
n’est au courant de rien. Il dé- 
couvre le pot aux roses quatre 
jours plus tard dans des condi- 
tions rocambolesques. Roulant 
en voiture entre Gréasque et 
Gardanne, l’artiste se trouve 
bloqué derrière un camion: 
« J’ai eu un choc terrible ! Du ca- 
mion dépassait une de mes 
sculptures 1 » Jean-François Coa- 
dou oblige alors le conducteur à 
se rendre à l’entrepôt. Le voleur 
travaillait en fait pour son 
compte et avait pillé six œuvres 
qui se trouvaient encore sur le 
terrain. Mais, sur place, l’artiste 
découvre que la disparition est 



SAMEDI 8 FEVRIER 20 h 
Pierre Boulez, direction 
Anatole Ugorski, piano 
Pierre Amoyal, violon 

Orchestre de Paris 

STRAV1NSKY, BERG 


| DIMANCHE 9 FÉVRIER 7» HEURES | 

AUDITORIUM DU LOUVRE 

Musique ttnrêe 


CARMEN 

OPÉRA DEPARS 19». ACTES I A IV 
En présence de Jsnr Rhodes U Robem Beari | 
à 1‘ uni lé 35 F. 25 F 101-40-20-51-861 ] 


ensemble 


Franco Donatoni 

Lcm II, ereùiion 

Igor Stravinsky 

Les /Voces (version de 1923) 

Steve Reich 


cerrtictüsr Frédéric Stochl 
Chœur de chambre Accentus- 
Laurence Equilbey 
Ensemble 

Intercontemporain 

David Robertson 

lundi 10 février 20 h 

Châtelet 

01 40 28 23 40 


cité de la 

■V musique 

Frans Brüggen, lirc-r.ior. 
Orchestre du XVIII siècle 

15 février < 16h30 


16 février < 16h30 


réservations 


01 44 54 44 54 


LUNDI 24 MARS -20 b 30 

SALLE PLEYEL 
Unique récital 


NORMAN 

Schubert - firaftms - floufene 
Tël rès. : PM^6T-5SOO 

27 FÉVRIER ET 3 MARS -20 h 30 

SALLE CAVEAU 

Montserrat 

CABALLE 

Sarbti-Penptèse-OtmŒ... 


Tft lés. : 01-49-5W07 


réservez 
vos places a 

SUR MINITEL 3 


bien plus importante. Le 
sculpteur a pu récupérer une 
douzaine de pièces chez le fer- 
railleur, dont huit en bon état. 

« Mats quarante ont été dépecées 
et vendues en morceaux. C'est 
douze ans de travail foutus en 
l'air. » Le voleur sera jugé par le 
tribunal de grande instance de 
Marseille, le 10 mars. Pour le 
reste - le plus important -, à qui 
la faute ? Aux Houillères, à la mu- 
nicipalité ? A l’artiste ? Ce dernier 
attend les conclusions de l’en- 
quête de gendarmerie et la posi- 
tion du parquet pour lancer une 
procédure en dédommagement 

Les Houillères et la ville de 
Gréasque plaident la « bonne 
foi » et se renvoient la balte. Le 
maire, Suzanne Maurel-Chordi, 
déplore « le préjudice subi par 
l’artiste » mais ne se sent « en rien 
responsable puisque le local ap- 
partient aux Houillères ». Et de lâ- 
cher : « Pour les gens du pays, 
c’était de la ferraille qui restait aux 
quatre vents depuis des années. » 

Aux Houillères, la version di- 
verge: «Quand nous avons de- 
mandé à la mairie si on pouvait 
débarrasser le lieu, explique 
Jacques Vmcenpelh, responsable 
du service foncier aux HBCM, on 
nous a répondu qu’on pouvait y al- 
ler. Alors on y est allé— Jamais on 
ne nous a informés qu’il s'agissait 
de sculptures. Si on l’avait su, on 
aurait pris contact avec l’artiste I » 
Et de confier: «On est peut-être 
des ploucs en matière artis- 
tique... » Aux Houillères on re- 
connaît pourtant qu’un des sala- 
riés connaissait le sculpteur. 

Jean-François Coadou possède 
pour sa part un document qni 
prouve que l'ancienne municipa- 
lité lui a bien demandé, en2985_ 
un loyer annuetde 1603 francs. 
Mais il ne possède aucune trace 
comptable du paiement: «On 
m'avait demandé défaire des 
chèques en blanc, sans reçus. Mais 
ma banque doit avoir des traces de 
ces paiements. » 

Une chose est sûre, « plusieurs 
négligences», dit-on à la gendar- 
merie, ont débouché sur une af- 
faire qu’il appartiendra à la jus- 
tice de mettre au jour. En 
attendant, l’artiste a perdu qua- 
rante œuvres estimées 955 000 
francs. Les douze sculptures ré- 
cupérées in extremis chez le fer- 
railleur ont été accueillies par la 
mairie de Gardanne. Jean-Fran- 
çois Coadou devait également 
présenter des expositions à New 
York en février, puis à Marseille 
et Grenoble. « Tout est compro- 
mis », dit-0. 

Michel Guerrin 


Devenez manager 
d’entreprises culturelles 

atiaebéfej de presse, 
mUtons ptéSques 

IC.COM propose des cycles de 
formation courts et longs encadrés 
par les meilleurs professionnels 
ouverts aux étudiants et salariés. 


LE CARGO GRENOBLE 

théâtre 

La Danse de mort 

d'August Strindberg 
mise en scène Laurent PeJly 
avec 

Christine Murillo 
Gilles Arbona 
Hervé Briaux 
du 4 au 14 février 
relâche dimanche 

exposition photos 

pendant toute la durée 
des représentations 

le ftéâhe de Sfrimforg 

Strindberg à la scène 

depuis 1907 | 

entrée libre 

réservations 04-76-25-91-91 

UCaqo/C.DJUL i 

A, rue Pau-Claude! j 


SELECTION OFFICIELLE FESTIVAL DE VENISE 

Un Cinéma à la fois intelligent 
et fort en gueule qui marque 
l'arrivée tonitruante d'un cinéaste 
avec lequel il faudra désormais compter. 


DIDIER PERON • LIBERATION 


SELECTION OFFICIELLE 
FESTIVAL PREMIERS PLANS, ANGERS 

Une fois encore, le festival d'Angers a 
gagné son pari: révéler un cinéaste. 
Voici un film animé d'un souffle et 
d'une émotion remarquables 


PIERRE MURAT • TELE RAMA 
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GUIDE CULTUREL 


Art du portrait 
photo 
en Afrique 


Une sélection 

des Rencontres 

de Bamako à la FNAC-Etoile 



MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, rock, chanson 
et musique du inonde 
à Paris et en Ile-de-France 


ramlde. Paris T". M B Louvre, Palais- 
Royal. 12 h 30, le 6 février. KL : 01*0- 
20-52-29. 60 F. 


CLASSIQUE 


LA RECONNAISSANCE de la 
photographie africaine contempo- 
raine en Occident a moins de cinq 
ans. Depuis, les expositions se sont 
multipliées en France et à l’étran- 
ger. Les Rencontres de la photo- 
graphie africaine de Bamako ont 
joué un rôle essentiel dans ce mou- 
vement. Leur deuxième édition, 
qui s'est tenue en décembre 1996. 
présentait des oeuvres d'une ex- 
ceptionnelle variété. Afrique en 
créations et la FNAC y ont prélevé 
l'essentiel, ce qui était de l'ordre du 
portrait On retiendra en premier 
lieu les travaux du Ghanéo-Ivoi- 
rien Cornélius Azaglo Augustt 
(soixante-douze ans). Le studio de 
ce photographe, qui a su conserver 
plus de cent raille de ses clichés 


(portraits, identités, reportages!, a 
été réinventé sous la direction du 
scénographe Jean-Paul Augiy et de 
l'ethnologue Jean-François Wer- 
ner, qui devrait débattre publique- 
ment avec le portraitiste le 4 fé- 
vrier à 13 h 30. On trouvera aussi 
les bébés et leurs mères fantômes 
d’Adama Kouyaté (Mali), les élé- 
gants de Kélétigui Routé (Mali), et 
de curieux portraits éthiopiens (vi- 
sages noirs et masques blancs), 
obéissant aux codes définis par les 
studios européens. 


LUNDI 3 FÉVRIER 
Le Comte Ory 

de Rossini. Rockwell Blake (le comte 
Oiy), Philippe Georges (Raîmbaud), U- 
liana Faraon (la comtesse). Paul Gay, 
AHonso Echeverria (le gouverneur). 
Ensemble orchestral de Paris, Chœur 
de l’Opéra-Comique, Rico Saccani (di- 
rection). Eric Vïgiè (mise en scène). 
Opéra-Comique. Salle Favart. 5. rue Fa- 
yart Paris 2'. MP Richelieu-Drouot. 
19 h 30, le 3 février. TéL: 01-42*445- 
46. De 50 F à 490 F. 

Véronique Dletsehy (soprano). 

Philippe Cassait! (piano) 

Debussy : Chansons de Bilitis, poèmes 
de Baudelaire. Nuits d'étoiles. Ro- 
mances, Apparition, Ariettes oubliées. 
Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa- 
ris 17*. MP Bastille. 20 heures, le 3 fé- 
vrier. Tél. : 01-44-73-13-00. 80 F. 


THo Hantai _ , 

Œuvres de CPE Bach. Bach et Tele- 


★ FNAC-Etoile. 26-30. avenue des 
Ternes, Paris-17-. M» Ternes. De 
■K) heures à 19 h 30, du lundi au sa- 
medi. Tél. : 01-49-64-31-96. Du 4 fé- 
vrier au 15 mars. Entrée libre. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Matthieu Doze, Cie Le K watt, 

Ge Klassmute 

Une manifestation, qui sous le 
nom d'* Inaccoutumés *. 
rassemble des talents différents, 
des tètes chercheuses, des 
exigeants du théâtre et de la danse. 
Pour les soirées à venir : Matthieu 
Doze avec Sous exposé, Xavier Le 
Roy avec Burke. et le duo Pascal 
Delhay et Michel Raii dans Les 
Noces du capricorne. Marie-Thérèse 
Allier, maîtresse des lieux, a le 
choix provocant Ça fait du bien ! 

La Ménagerie de verre. 

12. rue Léche\in, Paris I1‘. 

M'- Parmentier, Saint-Ambroise. 

20 h 30, les 4, 5 et 6 février. 

Tel : 01 -43-38-33-44. De 60 F à SOF. 
Rêve roug^Cheng Xing-xing 
Rêve muge, ou l’éducation d'une 
jeune fille chinoise à l’époque de la 
révolution culturelle. Un spectade 
autobiographique : Cbeng 
Xing-xing, qui vit en France depuis 
plusieurs années, met en scène et 
interprète (en français) ses 
souvenirs - avec une énergie et un 
humour salutaires. 

Théâtre Dunois, 

I0S, rue du Chevaleret, Pa ris 13 e . 

M* Chevaleret 20 h 30, 
le 3 et du 9 au 14février. 

Tel: 01-45-84-72-00. 

De 50 F à 100 F. 

Cnarteto Cedron 
Très contemporain dans son 
approche du tango, ce groupe 
argentin, en trente ans de carrière, 
s'est taillé une réputation 
internationale, notamment en 
Europe où il s'est installé en 1975 
après avoir fui la junte militaire. 

Les Halles-L'Auditorium. 

5, porte Samt-Eustache, Paris 4. 

M* Chàtelet-Les Halles. 20 h 30, 
les 4 et 5 février. 

Tél. : 01-42-36-13-90. 140 F. 

De La Soûl 

En 1989, leur premier album, 3 Feet 
High And Rising, avait introduit une 
fantaisie et une souplesse inédites 
dans 1e rap américain. Mais il s'est 


révélé difficile de déloger tes 
gangsters avec des fleurs. 
Aujourd’hui, De La Soûl est revenu 
à un classicisme plus sobre et 
percutant 

HotBrass, 211. awnue Jean-Jaurès, 
Paris 19 e . M ‘ Porte-de-Pantin. 

20 h 30. le 4 février. 

Tel : 01-42-00-14-14. 150 F. 

Georges Chelon 

Père prodigue. Morte saison, 

Sampa- Georges Chelon a essaimé 
au 0 du temps quelques chansons 
tendres et mélancoliques qui ne 
s'oublient pas. On le croyait hors 
piste, le voici qui réapparaît 
Première partie : Nicolas Vülard. 
Sentier des Hottes. 50, rue d'Aboukir, 
paris 2 e . M* Sentier. 20 heures, 
les 4. 5, 6, 7 et S février. 

Tel: 01-42-36-37-27. 90 F. 

Itamar Golan (piano), 

Shkraio Mflntz (violon). 

Malt H ahnovitz (violoncelle) 

Ttio d’apparat, trio de solistes 
(exactement ce qu'il faut) pour 
l'intégrale des compostions de 
Beethoven pour violon, violoncelle 
et piano. Une mine de 
chefs-d’œuvre que Fon ne se lasse 
jamais d'exploret 
Auditorium du Louvre, accès 
par la Pyramide, Mris 1". M° Louvre, 
Palais-Royal. 20 heures, le 3 février. 
Tél.: 01-40-20-52-29. 130 F. 

David Lynx, 

Dfederik Wlssels Quartet 
Une découverte en 19% de voisins 
du jazz belge qui, outre-Quiévraîn, 
sont de longue date des 
aventuriers réputés : le chanteur 
David Lynx (qui vient de collaborer 
avec Claude Barthélémy) assodé à 
l'excellente formation du pianiste 
Diederik Wissels. Un ton, une 
poésie, une originalité qui 
renouvellent le genre. 

Centre Wallonie-Bruxelles, 

46, rue Quincampoix, Paris 4”. 

MP Rambuteau. 20 h 30, 
les 3 et 4 février. 

T& : 01-53-01-96-96. 

De 80 F à 110F. 


mann. 

Théâtre Grévin, 10. boulevard Mont- 
martre. Paris 9*. Rue-Montmartre. 
20 h 30, le 3 février. Tél. : 01*8-2416- 
97. De 90 F à 200 F. 

Katia RkdareUî (soprano). 

Ensemble la Vivakhane 
Œuvres de Vivaldi et Corelli. 

Salle Gaveau. 45. rue La Boétie, Paris 
8*. MP Miromesnil. 20 h 30. le 3 février. 
Tél. : 01-49-53-05-07. De 795 F à 500 F. 
Bruno Grossi (flûte), 

Yves Henry (piano) 

Œuvres de Beethoven, Togni, Roussel, 
Doppler, Schumann et Martinu. 

Les Halles-L’Auditorium, S. porte 
Saint-Eustache. Paris 4*. M° Châtetet- 
les Halles. 20 h 30. le 3 février. Tél. : 01- 
42-36-13-90. De 60 F A 120 F. 


VENDREDI 7 FÉVRIER 
Peitei» et Méfcande 
de Debussy. Russell Braun (Pelleas). Su- 
sanne Mentzer (Mélisande), José Van 
Dam (Golaud), Victor von Halem (Ar- 
kel). Felicity Palmer (Geneviève), 
Choeur et orchestre de l'Opéra de Pa- 
ris, James Conlon (direction), Robert 
Wilson (mise en scène). 

Qpéra de Paris. Palais Garnier, place de 
l’Opéra. Paris 9*. M" Opéra. 19 h 30. les 
7 70, 15. 19 et 21 février, jusqu'au 
2 mars. Tél. : 01-44-73-1340. De 60 F à 
610 F. 

Quatuor Borodine 

Chostakovitch : Quatuor A cordes op. 
73. Schubert : Quatuor A cordes D 810 
c La Jeune Fille et la Mort ». 

Oté de la Musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès, Parü 19. Porte-de-Pantin. 
20 heures, le 7 février. Tél.: 01*484 
44-84. De 100 F A 160 F. 

Berio Souvenir 

Berio : Sequenza XII, VUb, XIII et III. 
Thema, Folk Songs. Isabelle Soccoja, 
Sylvie Su lié (mezzo-sopranos), Christel 
Rayneau (flûte). Pascal Post (clari- 
nette). Pascal Gallois (basson). Claude 
Delangle (saxophone), Teodoro Anzel- 
lotti (accordéon), Brigitte Sylvestre 
(harpe). Christophe Gaugué (alto), Na- 
dine Piene (violoncelle), Gaston Syl- 
vestre. Willy CocquDlat (percussions), 
Ludano Berio (direction). 

Maison de Radio-France. 116 avenue 
cfu Président-Kennedy. Paris 16 e . 
MP Passy. 20 heures, le 7 février. KL: 
01-42-30-15-16. Entrée libre. 


MARDI 4 FÉVRIER 

Jean-Guihen Queyras (violoncelle). 
Technique Ircam 

Saariaho : Près. . . 

Ircam. 1. place Igor-Stravmsky. Pans *. 

M* Rambuteau. 12 h 30. le 4 février. 
Tél. : 01-44-78-48-16. 30 F. 

Musiciens de l'Orchestre 
de l'Opéra de Paris 

Fa lia : Concerto pour davecm. flûte, 
hautbois, clarinette, violon et violon- 
celle Debussy-Schoenberg : Prélude à 
raprès-midi d’un faune. Debussy : So- 
nate pour flûte, alto et harpe. Quatuor 
A cordes. Quatuor Razoumovski. 
Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa- 
ris IV. MP Bastille. 20 heures, le 4 fé- 
vrier. Tél. : 01-44-73-13-00. 80 F. 

Academy of Saint Martin 
inthe fields 

Beethoven: Intégrale des concertos 
pour piano et orchestre. Alfred B ren- 
de! (piano), Neville Marriner (direc- 
tion). , _ , 

Salle Pleyel, 252.. rue du Faubourg- 
Saint -Honoré. Paris 8. M" Ternes. 
20 h 30. les 4. 5 et 7 février. Tél. : 01*5- 
61-53-00. De 150 F A 550 F. 

Le 4 février: Egmont Concertos pour 
piano et orchestre rt> 7 et 4; le 5 fé- 
vrier : Léonore I. Concertos pour piano 
et orchestre m 2 et 3: le 7 février : 
Symphonie rP 7. Concerto pour piano 
et orchestre n“ 5 « l’Empereur ». 

Il Seminario musicale 

Œuvres de Pergolèse, Stradella et Scan 

latti. Gérard Lesne (alto). 

Eglise Saint-Séverin, 3. rue des Préties- 
Saint-Séverin. Paris S*. MP Saint-Michel. 
20 h 30. le 4 février. Tél. : 01*8-2416- 
29. De 110 F A 200 F. 

Quatuor Alban Berg 
Schubert : Quatuors à cordes D 703 et 
D 804. Quintette à cordes. Heinrich 
Sdiiff (violoncelle). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15. ave- 
nue Montaigne, Paris 8 e . M* Alma- 
Marceau. 20 h 30, le 4 février. Tél. : 01- 
49-52-50-50. De 60 F A 290 F. 


SAMEDI 8 FÉVRIER 
Marc-André Hameïln (piano) 

Dussek : Sonate pour piano « Retour a 
Paris ». Moscheles : Rondo brillant 
« Les Charmes de Paris ». Alkan-Bee- 
thoven : Concerto pour piano et or- 
chestre n° 3. 1" mouvement Liszt : 
Hexameron. grandes variations sur 
a La Marche des puritains » de Bellini. 
Conservatoire national d'art drama- 
tique. 2 bis. rue du Conservatoire. Paris 
9* MP Rue-Montmartre. 18 heures, le 
8 février. Tél. : 01-42-30-15-16. De 80 F A 
110 F. 

Orchestre philharmonique 
de Radio- France 

Madema : Serenata per un satellite. 
Berio : Vod, Concerto pour piano et 
orchestre rr 2. Aido Bennïd (alto), An- 
drea Luoches'mi (piano), Luciano Berio 
(direction). 

Maison de Radio-France. 116, avenue 
du Président-Kennedy, Paris 76». 
M-Passy. 20 heures, le 8févner. Tél.: 
01-42-30-15-16. Entrée libre. 

Orchestre de Paris 

Stravinsky : te Chant du rossignol, Pe- 
trouchka: Berg : Concerto de chambre. 
Pierre Amoyai (violon), Oleg Maisen- 
berg (piano), Pierre Boulez (direction). 
Châtelet 1, place du Châtelet Paris 1". 
M» Châtelet. 20 heures, le B février. 
TéL : 01-40-28-28-40. De 70 F à 295 F. 
Cacahuètes 

Œuvres de Reich, Aperghs, Cage, Ka- 
gel et Berbérion. Béatrice Cramoix (so- 
prano). Yves Muller (piano). 

Péniche Opéra. 200. quai de Jem- 
mapes. Paris 1(P. M* Jaurès. Louis- 
Blanc. 21 heures, les 8. 13 et 14 février. 
Tél. : 01-43-49-08-15. De 700 F à 120 F. 


pour Quoi de Neuf Docteur 7 (te 78); 

M. Claude pour Deux Z C/e Wï D"™*” 
Naïdtah TMo pour Ida Records l/e 20) , 
Julien Lourau Groove Gang pour Label 
bleu (/es 21 et 22). 

Sunset 60, rue des tenifcwfctejii PJ 
IUP Châtelet 22 heures. Tél. : 01*0-26- 
46-60.80 F. 

Michel Grafllier, Eric Le Lann 
Maison de RadioJtance. 116. avenue 
du Président-Kennedy. Pans 1&- 
MF Passy. 20 heures, le 6 février. Tél. : 
01-42-30-15-16. 30 F. 

Henri Ttexter Sonjal Quartet 
Bojan Z Quartet 

HotBrass, 211, avenue Jean-Jaurès. Pa- 
ris 19. MF Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 

6 février. Tél. : 01-42-00-14-14. 130 F. 

Henri Texier Sonjal Quartet 
et Noël Akchota 

Mot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès. Pa- 
rts 79*. M" Porte-de-Pantin. 20 h 30. le 

7 février. Tél. : 01-42-00-14-14. 130 F. 
HenriTtatar Sonjal Quartet 
et François Comeloup 
Mot Brass; 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 79*. M 1 Porte-de-Pantin. 20 h 30. le 

8 février. Té I. : 01-42-00-14-14. 130 F. 

Erik Ituffaz Quartet 

Centre culturel suisse. 38, rue des 
Francs-Bourgeois. Paris 9. M* Saint- 
Paul. 20h30,les7 et 8 février. Tél. : 01- 
42-71-38-38. Entrée libre. 

Ridiie Bebadi 

Frédéric Favard Group 

Sunset 60. rue des Lombards Pans T». 

HP Châtelet. 22 heures les 7 et 8 fé- 
vrier. Tél. : 01*0-26*6*8 80 F. 

Jacques Labariene Ttio 
te Regard du cygne. 210. rue de Bette- 
ville, Paris 79*. M" Place-des-Fêtes. Télé- 
graphe. 17 heures, les 9 et 76 février. 
jusqu'au 9 mars. Têt.: 01-43-58-55-93. 
Entrée libre. 

Joe Lee Wilson Quartet 
Sunset 60, rue des Lombards, Pans T". 
MF Chéfe/et 22 heures, le 9 février. 
Tél. : 01-4026-46-60. 80 F. 

Barre Phiflips, 

THo Lazro-Nozati-Zingaro 
Mtontigny-le-Bretonneux (78). Théâtre 
de Saint-Quentin, place Georges-Pom- 
pidou. 20 h 30, le 4 février. Tél. : 01-30- 
96-9900. De 65 F A T20 F. 

Trio Lazro-Nozati-Zingaro 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7, rue 
Richard-Lenoir. MP Robespierre. 
20 h 30. le 5 février. Kl. : 01*2-87-25- 
91. De 40 F A 80 F. 

The MariCs Brothers 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7, rue 
Richard-Lenoir. NP Robespierre. 
20 h 30. Ie6 février. Tél. : 01-42-87-25- 
91. De 40 F A 80 F. 

Philippe Lemoine. Thierry Madiot. 
Lucbenmaim J . _ 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7. rue 
Richard-Lenoir. M° Robespierre. 
20 h 30. le 7 février. Tél. : 01-42-87-25- 
91, De 40 F à 80 F. 

Christophe MarguetTrio 
Sceaux (92). Sceaux-What RER Bourg- 
la-Reine, fléchage. 21 h 30, le 4 février. 
Tél. : 01-46*1-36*7. 90 F. 

David Murray Big Band 
Villejuif (94). Théâtre Romain-Rolland, 
18 rue Emile-Variin. MP PaufcVAillant- 
Couturfer. 20 h 30.’ lé 4 févrieç Tél. : 01- 
49*8-17-17. 120 E' : * 


libre. 

80 F. 

SS 

SftSÏ? wToW- 3**^ oe 120 F 
à 140 F. 

Glovanna Marini 

Sartrouville (78). Théâtre p/ace 
Jacques-Brel. 21 heures. Je 5 février. 
TéL: 01-30*6-77-77. 125F. 

îS-Je Temple (77). Espace 
Jacques-Prévert le Miroir ' 

tiw de Plessis. 21 heures, le 7 février. 
Tél. : 01*4-10-55-11. 33 F. 
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MUSIQUE PU MONDE 


Antonio Placer p- 

Espace Hérault 6 rue déjà Harpe. J* 

ris 5-. M> Saint-Michel. 

8 7 et 8 février. Tél.: 01*3-29*6*1. 
80 F. 

EaSU/te des Lombards. 19. rue de 
Lappe, Pans 77*. Bastille. 20 heures, 
le 6 février, jusqu'au 13 févner. Tél. - OT 
43*7-24-24, 70 F. 

Houria Hwchi . , 

Centre culturel algérien, 171. rue de la 
Croix-Niven. Paris 19. M> >ouora ut 
20 h 30. le 6 février. Tél.: 01*5*4-- 5- 
31.80F. 

-boRavao . , , _ _ - 

Guinguette Pirate, quaide la Gare, P* 
ris 13 p. MP QuaLde-ia-Gare. 21 heures, 
te 6 février Tél. : 01^7-97-22-22. En- 
trée libre. 

Zehava Ben 

77iéâtre de la Ville, 2, place du Châte- 
let Paris 4*. MP Châtelet 17 heures, les 
8 et 9 février. Tél. : 01*2-74-22-77. 90 F. 
Hachent! Guemruabi 
Centre culturel algérien, 171, me de la 
Croix-Nivert Paris 75». h^Bouoraut. 
20 h 30, le 8 février. Tel.: 01*5*495- 
31.80 F. 

El Cabrero , _ 

Massy (91). Centre culturel Paul-Barh 
liart 6 allée du Québec 27 heures, le 
4 février. Tél. : 07 -69-20-57 -04. 110 F. 
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DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 


ROCK 


JEUDI 6 FÉVRIER 

Quintette vocal Carus 

Œuvres de Schubert. Schumann, Won, 

Dvorak. Grieg. Mendelssahn et 5ilcher. 

Auditorium du Louvre, accès par la py- 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


AMORES QUE MATAN 

Film espagnol de Juan Manuel Oiumil- 

la 

VO : Latina. 4» (01-42-7&-47-86). 

CARMIN PROFOND (*•) 

Film franco-mexicain-espagnol de Ar- 
turo Ripstein 

VO : 14-Juillet Beaubourg. 3‘ (réserva- 
tion : 01-40-30-20*10) ; 14-Juillet Haute- 
feuille, 6* (01-46-33-79-38; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Parnasse. 6» (01-43-26-58-00; réserva- 
tion : 01-40-30-20*10); Publlcis 
Champs-Elysées, 8* (01-47-20-76-23; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Bastille, 11» (01-43-57-90-81 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); foeurial. 13' (01- 
47-07-28-04 ; réservation ; 01-40-30*20- 
10) ; 14 Juillet-sur-Seine. 19* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

CRIMINALS 

Film américain de Joseph Strick 
VO : Epée de Bois, S ■ (01-43-37-57-47). 
DIDIER 

Film français d'Alain Chabat 
UGC Gné-cité les Halles, 1“ ; UGC Ciné* 
cite les Halles. 1" ; Gaumont Opéra L 2‘ 
(01-43-12-91-40 ; réservation : 01-40-30- 
20-10); Rex. 2» (01-39-17-10-00); UGC 
Danton, 6'; UGC Montparnasse, 6"; 
Gaumont Ambassade, 8* (01-43-59-19- 
08; réservation: 01-40-30-20-10); 
George-V, 8*; Saint-Lazare-Pasquier. B" 
(01-43-87-35-43; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Opéra Français, 9* 
(01-47-70-33-88; réservation; 01-40- 
30-20-10) ; Les Nation, 12* (01-43-43-04- 
67 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille, 12'; UGC Gobelins, 13*; 
UGC Gobelins. 13* ; Gaumont Parnasse, 


14* (réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Alésla, 14- (01-43-27-B4-50 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Miramar, 
14» (01-39-17-10-00 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelle, 
15* (01-45-75-79-79); Gaumont 
Convention. 15* (01-4S-2B-42-27 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Majestic Pas- 
sy, 16* (01-42-24-48-24; réservation: 
01-40-30-20-10); UGC Maillot. 17»; Pa- 
thé Wepler, 18* (réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Pathé Wepler, 18* (réservation : 
01-40-30-20-10); 14 Juillet-sur-Seine, 
19* (réservation: 01-40-30-20-10); Le 
Gambetta. 20- (01-46-36-10-96; réser- 
vation : 01-40-30-20-10). 

FANTÔMES CONTRE FANTÔMES C*) 

Film américain de Michael J. Fox 
VO: UGC Clne-dtè les Halles. 1»; 14- 
Juillet Odéon, 6* (01-43-25-59*83 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Marignan, 3* (réservation : 01-40-30- 
20-10) ; George-V, 8* : La Bastille. 11* 
(01-43-07-48-60). 

GHOST IN THE SHELL 
Film japonais de Mamoru Oshii 
VO: UGC Gné-cité les Halles. 1"; UGC 
Gné-cité les Halles. 1*: Rex. 2* (01-39- 
17-10-00); UGC Danton, 6"; UGC Ro- 
tonde. 6"; George-v, 8*. 

JOURNAL D'UN VICE 
Film italien de Marco Ferreri 
VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 01 -40-3 0 - 20 - 1 0) ; Action Chris- 
tine, fi* (01-43-29-11-301. 

LOOKING FOR RICHARD 
Film américain de Al Pacino 
VO: UGC Ciné-cité les Halles, l"; 
Grand Action. 5* (01-43-29-44-40); 
UGC Triomphe, 8*. 

LES « LUMIÈRE » DE 8ERLJN 
Film allemand de Wim Wenders 
VO : L'Arlequin, 6' (01-45-44-28-80 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 


NÉNETTE ET BONI 
Film français de Claire Denis 
Gaumont les Halles, 1“ (01-40-39-99- 
40 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Opéra impérial 2« «ti^-70-33- 
88 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 14- 
Juillet Odéon, 6* (01-43-25-59-83 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; La Pagode. 
7* (réservation: 01-40-30-20-10); Le 
Balzac. 8* (01-45-61-1080) ; 14-Juillet 
Bastille, If (01-43-57-90-81 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie. 13* (01-45-80-77-00 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse, 14* (réservation: 01-40-30-20- 
10) ; 14-Juillet Beaugrenelle. 15* (01-45- 
75-79-79) ; 14 Juillet-sur-Seine. 19* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

NITRATE D'ARGENT 

Film français de Marco Ferren 

VO : Gaumont les Halles, v (01-40-39- 

99-40 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 

Action Christine, 6* (01-43-29-11-30). 

REUC(*} 

Film américain de Peter Hyams 
VO : UGC Gnè-dtè les Halles. V* : UGC 
Odéon, 6* ; Gaumont Marignan, 8* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; UGC Nor- 
mandie. 8". 

ZI NA . „ 

Film franco-britannique de Ken 
McMullen 

VO: Action Christine. G • (01-43-29-11- 
30). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films interdits aux moins de 16 ans. 


DIMANCHE 9 FÉVRIBt 
François-René Duchable. 

Jean-Claude Pennetier (piano) 
Schubert: Fantaisie pour piano a 
quatre mains D 940. Sonate pour pia- 
no à quatre mains D 812. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris 8*. M° Alma- 
Marceau. 11 heures, te 9 février. Tél. : 
01*9*2*0-50. 100 F. 

Andrea Lucchesini (piano) 

Berio : Six Encores, Sequenza M De- 
bussy : Etudes pour piano. Liszt : So- 
nate pour piano. 

Maison de Radio-France, 116 avenue 
du Prés/denf-Kennedy, Paris 19. 
M° Passy. 16 heures, le 9 février. Tél.: 
01*2-30-15-16 Entrée libre. 

Les Musiciens du Louvre 
Mondonville : Sonates en symphonie. 
Buffardin : Concerto A cinq pour flûte 
et cordes. Pergolèse : Stafaat Mater. 
Kate Clark (flûte), Marc Minkowski (di- 
rection). 

Cité de la Musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19 e . MP Porte-de-Pantin. 
16 h 30. le 9 février. Tél. : 01*4*444 
84. De 100 F à 160 F. 

Ensemble Nuove Sîncronie 
Nova : Seconda para frasi. création. 
Borradori : Drei Blicke in einem Opal l- 
6 création. Solbiati : Canto per Ania. 
création. Castaldi : Lieb . Luisa Castel- 
lani (soprano), Jacopo Scalfi (violon- 
celle), Antonio Bal lista (piano), Renato 
Rivolta (direction). 

Maison de Radio-France. 116 avenue 
du Président-Kennedy. Paris 16*. 
MP Passy. 18 h 38 le 9 février. Tél. : 01- 
42-30-15-16. Entrée libre. 


WASP 

Le Divan du monde, 75, rue des Mar- 
tyrs, Paris 9*. MP Pigalle. 19 h 36 le 

4 février. Tél. : 01*492-77-66 121 F. 
DuncanShelk 

Chesterfleld Café. 124, rue U> Boétie, 
Paris S*. M » Saint-Augustin. 23 h 30. les 
4, 5 6 7 et 8 février. Tél. : 01*2-25-18- 
06 Entrée libre. 

Nada Surf 

Elysée-Montmartre. 72, boulevard Ro- 
chechouart Paris 18*. M° Anvers. 
19 h 38 le 5 février. Kl.: 01*492*5- 
45.121F. 

War , 

Hot Brass, 211. avenue Jean-Jaurès Pa- 
ris 19. M° Porte-de-Parrtin. 20 h 30. le 

5 février. Tél. : 01*2-00-1414. 130 F. 

Palais omnisports de Paris-Bercy, S, 
boulevard de Bercy. Paris 9*. MP Porte- 
de-Sercy. 20 h 3ft le S février. Tél. : 01- 
44684468216 F. 

Noir Désir . 

Zénith, 211. avenue Jean-Jaurès. Pans 
19. M“ Porte-de-Pantin. 20 heures, le 

6 février. Tél. : 01*2*8*0*8 
Mordieeba 

Le Divan du monde. 76 rue des Mar- 
tyrs. Paris 9. M> Pigalle. 19 h 30. le 

7 tiurior T : 01*492-77-66. 121 F. 


7 février. TA : 01*492-77*6. 
Badcstreet Boys 

Zénith. 211, avenue Jean-Jaurès. Pans 
19. M" Porte-de-Pantin. 20 heures, le 

8 février. Tél. : 01*2*8*0*0. 165 F. 
Rlcky Amigos 

New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris HP. MP Château-d’Eau. 
20 h 30, le 8 février. Tél. : 01*5-25*1- 
41. Location Fnac. Virgin. 100 F. 

Amok. Oobik and the Pucfcs 
Colombes (92). Le Cadran. 3. rue Sam t- 
Deni s. 21 heures, le 8 février. Tél. : 01- 
47*4-30-17. SOF. 


JAZZ 


CHANSON 


TOUS US FILMS PARIS/PROVINCE 


3615 LEMONDE 


OU tél. : 08-36-68-03-78 (2,23 F/mn) 


Philippe de Prétest Quartet 
Caveau de la Huchette. Z rue de la Hu- 
chette, Paris 3*. MP Saint-Michel. 
21 h 30. les 3. 4 et 5 février. TA. : 01*3- 
26*5*5. De 60 F A 70 F. 

Benny Golson Quartet 
La Villa. 29. rue Jacob. Pans 6 e . 
M" Satnt-Germain-des-Prés. 22 h 38 les 
3 et 4 février. Tél. : 01*3-26*0*0. De 
120 F A 150 F. 

Eric Le Lann Quartet 
Au duc des Lombards, 42. me des Lom- 
bards. Paris 1 M“ Châtelet 22 h 30. le 
3 février. TèL : 01*2-33-22*8. Location 
Fnac Virgin. De 70 F A 100 F. 
m Les Ali umês du jazz» 

Dix-sept labeb de jazz présentent leurs 
artistes en club en parallèle à la publi- 
cation d'un disque d’inédits qui ac- 
compagne une sélection de trente- 
quatre références. Noël Akchotê THo 
pour Nato (te 4 février i Olympfc Gra- 
mophon pour Pee Wee (te fl; Dems 
Colin THo pour In Situ (te i 
Franmis Canapé Trio pour Hopi (te 10); 
Bertrand Renaudln Q«rM pourCC 
Productions (te 12) ; Thuilfier Brass TW 


Zig 'Zinzin 

Point-Virgule. 7. rue Salnte-Ooix-de- 
la-Bretonnerie, Paris 4*. MP Hûtel-de- 
Vltte. 20 heures, les 3. 4, 16 11. 17 et 
18 février, jusqu'au 25 février. TA. : 01- 
42-78*7*3. 80 F. 

YHr3fK8 

La Pépinière Opéra. 7, rue Louis-le- 
Grand. Paris 2*. MF Opéra. 19 heures, 
les 4, 6 6 7 et 8 février. Tél. : 01*2*1- 
4416. 100F. 


Henri Tachan 

Théâtre de Dix Heures. 36 boulevard 
de Clichy. Paris 18 e . MP Pigatte. 20 h 30. 
les 4. 6 6. 7. 8 et H février, jusqu'au 15 
février, m : 01*6*6-10-17. 140 F. 


Souinguel . 

Théâtre Marigny, Carré Mangny, Pans 

9. MP Çhamps-Etysêes-Clemenceau. 

21 heures, les 4. 6 ft 7. 8, 11, 12, 13. H 

15 et 18 février; 17 heures, les 9 et 

16 février, jusqu'au 30 mars. TA. : 01- 
42-25-20-74. Location Fnac Virgin. De 
120 F à 150 F. 


Brigitte Comar 

Le Loup du faubourg. 21, rue de la Ro- 
quette, Paris m M" Bastille, 18 heures. 


Compagnie Christine Bastin 
La Fugue. 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau. Paris 4. MP Rambuteau. 

20 h 30. le 3 février. Tél.: 01*478-13- 
15.90 F. 

Ballet C de la B. 

Alain Ptatel : La Tristeza complice. 

Théâtre de la Ville. Z place du Châte- 
let Paris 4. MF Châtelet 20 h 38 les 4, 

6 6 et 7 février. KL: 01*2-7422-77. 

De 95 F A 140 F. 

Béjart Ballet Lausanne 
Maurice Béjart : Messe pour te temps 
présent • , 

Théâtre national de.Chaittot h place 
du nocadéro. Paris 19. MF Troœdéro. 

20 h 38 tes 4 et 5 février. Tél. : 01*7- 
27*1-16 230 F. 

Georges Appax 
Je ne sais quoi. 

Théâtre de la Bastille, 76 rue de la Ro- 
quette, Paris IP. MP Bastille. Voltaire. 

21 heures, les 4, 6 6 7 et8 février. Kl. : 
01*3-57*2-14. 100F. 

Compagnie Opinion! 
in movîmento 

Laura Scozzi : FEI8 facteur extérieur 
cherche individu en vue de résultat 
Les Ulis (91). Centre culturel Boris-Vian, 
rue du Morvan. 20 h 30. le 4 février. 
Tél.: 01*9*7*5*3. 

La Balle au Bois dormant 
Etoiles, premiers danseurs, corps de 
ballet et orchestre de l'Opéra de Paris. 
Vello P3hn: direction. Rudolf Nou- 
reev : chorégraphie. 

Opéra-Bastille, place de ta Bastille, Pa- 
ris IP. MP Bastille 19 h 30, les 5. 8 13, 

15 et 17 février; 15 heures, te 16 février, 
jusqu'au 22 mars. Tél. : 01*473-13*0. 

De 50 F à 380 F. 

Odile Duboc 
In situ. 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau. Paris 4. M* Rambuteau. 

20 h 38 les 5 et 6 février. Tél. : 01*4 
78-13-15. 90 F. 

Compagnie DCA 
Philippe Decouflé : Decodex. 

Bobigny (93). Maison de la culture, 1. 
boulevard Lénine. 20 h 30, les 5, 6 et 
7 février. Kl. : 01*1*0-72-72. 140 F. 
Troupe soudanaise de danses 
populaires 

Musique et danse traditionnelles du 
Soudan. 

Institut du monde arabe, 1, rue des- 
Fossés-Saint-Bemard, Paris 9. MP Jus- 
sieu. 20 h 30. les 7 et 8 février. Kl. : 01- 
40*1-38-37. Location Fnac. De 80 F à 
100 F. 

Compagnie la Ronde, 

Compagnie TfcrtzplantHtion 
Dominique Brunet, Bertrand Lom- 
bard : C'est. Marco Berrettini : Un 
maximum d'élan . 

La Ménagerie de verre, 12. rue Léche- 
vin. Paris IP. 14 Parmentier, Saint-Am- 
broise. 20 h 30, les 7 et 8 février. Tél. : 
01*3-38-33*4. De 60 F à 80 F. 

Béjart Ballet Lausanne 
Maurice Béjart : le presbytère n'a rien 
perdu de son charme, ni te jardin de 
son édat 

Théâtre national de Chaiüot 1, place 
du Troœdéro. Paris 19. A4 Troœdéro. 

20 h 30. les 7, 6 11, 12, 13 et 14 février; 
15 heures, le 9 février. Tél.: 01*7-27- 
81-16 230 F. 

Shiro Daümon 
HereThereAir. 

CIAC Marvel-Marceau, 17, rue René- 
Boulanger, Paris 10*- MP République. 

21 heures, tes 7. 8 et 9 février. Kl. : 01- 
42*2-32-82. 100 F. 

Compagnie Bouvier-Obadia 
Wefcome to Paradrse. 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau, Paris 4. MPRambuteau- 
20 h 30, le 8 février. 76/.; 01*478-13- 
15.90 F. 


i- d ( tU A4 * CU fUy. BMéMht* . 

; ai. -StfïiMiUi rttft êr âc-r& 

- -ï ISSwi $ 

4 W NÎa» M»': 

i.-.as«wi -ü füd*ç #rt 


m 

■ V 

4M 


4-; ï 
• n*?, 


* : ïr 


ii- aÿ»i t-n é* w-i W*- ace p Mawè l Mel» 

xmtlPMt ü AUdri -• «** 

■ ' *r j&iû àm Aç jut 

- Jï pri* v ntf ri ri 


■■■H 


■■ va 

■ iT-*l 


: 


s realiuteun et te coi 


.... . , 

• •• i*! 


: ; * 

_r 


v r à: - :is 

Jv*V>t*rîsr;- 1 j: 

ii 

- < w-.vr-j» 

-i ..p-T ySr ? -r f. +^;gNè.A^r.; 

-V- r ?£,: ' jt-r-r *'*■ 

_T -' i’P’i - ? 

■; vyr ü irp t ^ ife 

t*--' j-fr-iz: - - - T _' 


, err »»-, - riV' * 


* Pour U&iàm - - 
d e débats $oMi 
(Haut que toât » 

UUtOUÇfr 

jusqu'au 




j At ïsw; 

■» *-■:***&». 

iaaèiÉ' 

•--7M 

.-.«s ». j S 

K ,-Vt- )sh 




rande-Breta 



. r:.- (wvHÜiË 

mtsi i-v-Asatir 


i ; ..i*:-.* 


't ■r^cr 


; iiîjrivüjïl mWé-jtâWÉ 




t-.- i-ï. 





i 



r i 




- Ï-Ari 

• r -‘t: y**. • jjw -e-v .wy-ip •_ ■ ag ga-r-’T: 


’JPI ! 



-■i t'jLKf e;»i 


«»•■* - ; -.^yar 


tiw*®! ; 'ÿâàê 





COMMUNICATION 

^ — LE MONDE/ MARDI 4 FÉVRIER i997 mn» i Meam 


AUDIOVISUEL^ Compagnie 

générale des eaux (CGE) et Havas 
ont confirmé, lundi 3 février dans un 
communiqué, les discussions qu'fis 
mènent sur Canal Plus. • LA CGE ap- 


porte à Havas sa participation dans 
Canal Plus, faisant ainsi du groupe 
de Pierre Dauzier l'actionnaire de ré- 
férence de la chaîne cryptée, avec 
plus de 40 % des parts aujourd'hui 


et près de 40 % après la fusion de 
Canal Plus avec NetHoid, prévue au 
printemps. • EN ÉCHANGE, la CGE 
devrait souscrire à une augmenta- 
tion de capital réservée qui lui per- 


mettra de devenir l'actionnaire de 
référence d'Havas, d'autant que ia 
CGE devrait également racheter une 
partie des actions détenues par Al- 
catel Aisthom. • L'OPÉRATION, 


considérée avec bienveillance par la 
CLT et Albert Frère, traduit la mon- 
tée en puissance de Jean-Marie Mes- 
sier, patron de la CGE, dans l’audio- 
visuel français. 




La Générale des eaux et Havas confirment leurs discussions sur Canal Plus 


Ç 


-S. 

V 


Le groupe de Pierre Dauzier deviendrait l'actionnaire principal de la chaîne cryptée en rachetant tes parts de ia CGE. Celle-ci, en échange, 
se positionnerait comme actionnaire de référence d'Havas, notamment en reprenant des actions détenues par Alcatel Aisthom 


Le retrait programmé d'Alcatel 


.en jxwrceniôge 


PÙBÜC 



ALCA7Ü 

AISTHOM 


CANAL + 
SOpÉfÊGÉNÉRME 

OAmmêcou 


w iAGF,ÜAP. Gjianhidtpft, Imtf derem Crédit agricole 


'‘•ScwÊe : Hr.xÊ' 


La part d'Alcatel Aisthom devrait diminuer jusqu'à 10 % et la CGE 
devimdntitl r actiommimderéfarncedvecplasde20%-: ' 


HAVAS est en train de vivre une 
date-clé de sa longue histoire et 
l’une des plus importantes depuis 
sa privatisation, en 1987. La Géné- 
rale des eaux s’apprête en effet à 
devenir le premier actionnaire du 
groupe de Pierre Dauzier, alors 
qu’elle en détient aujourd’hui 
2,7%. ■ 

Dans un communiqué commun 
diffusé lundi 3 février, les deux 
groupes * confirment rcdstence de 
discussions qu’ils mènent au sujet 
de leurs participations dans l’au- 
diovisuel, et essentiellement dans 
Canal Plus . Les valeurs ou parités 
retenues pour cette operation se- 
ront jbndées sur des critères notam- 
ment boursiers, basés sur les cours 
d’avant le K . février ». 

Les résultats de ces négociations 
seront soumis à l'approbation des 


conseils d’a dminis tration des deux 
sociétés, prévus le 6 février, pré- 
cise je communiqué. D’ici là, les 
deux groupes se refusent à tout 
commentaire sur un schéma jugé 
« plausible» par plusieurs prota- 
gonistes. « Si les parties concernées 
sont d'accord, rien ne devrait em- 
pêcher ce schéma », note un 
proche du dossier. 

Le scénario a été principalement 
mis au point par le PDG de la Gé- 
nérale des eaux (CGE), Jean-Marie 
Messier. La Générale des eaux ap- 
porte à Havas sa participation 
dans Canal Plus, faisan t ainsi du 
groupe de Pierre Dauzier l’action- 
naire de référence de la chaîne 
cryptée, avec plus de 40% des 
parts aujourd’hui et près de 40 % 
après la fusion de Canal Plus avec 
NetHoid, qui diluera les participa- 


tions des deux groupes. Le retrait 
de la CGE devrait se faire avant 
cette fusion, prévue au printemps. 

En échange, la CGE souscrira à 
une augmentation de capital ré- 
servée qui lui permettra de deve- 
nir le premier actionnaire d’Ha- 
vas, car la CGE devrait également 
racheter une partie des actions 
d’Alcatel-Alsthom dans le groupe 
de Pierre Dauzier. Depuis qu’il a 
cédé sa filiale presse et édition à 
Havas contre 21,2 % du capital de 
la société, le PDG d’ Alcatel- A Is- 
thom, Serge Tchuruk, ne cachait 
pas son désir de se retirer de cette 
participation non-stratégique qui 
ne hii rapportait pas grand chose. 
Le dispositif est regardé avec bien- 
veillance par la Compagnie 
luxembourgeoise de télédiffusion 
(CLT) et Albert Fïère. 

STRATÉGIE CLARIFIÉE 

Havas •; clarifie » ainsi sa straté- 
gie dans l'audiovisuel, selon la vo- 
lonté de Pierre Dauzier. en faisant 
de Canal Plus une filiale à part en- 
tière d’Havas. La nomination de 
Jean Stock an poste de directeur 
de l’audiovisuel, chargé des inves- 
tissements d'Havas dans le sec- 
teur, s’inscrit aussi dans cette stra- 
tégie (Le Monde daté des 2 et 
3 février). 

La volonté dn groupe de Pierre 
Dauzier d'apparaître comme un 
vrai groupe industriel, et non plus 
comme un conglomérat de diffé- 


rents métiers, est à la base de ces 
opérations. Mais jusqu'à présent, 
les résultats de cette stratégie 
étaient jugés insuffisants. Les 
marchés financiers attendaient 
depuis longtemps une signe de 12 
part d’Havas. U cours du groupe 
s’en ressentait - ü s’établit actuel- 
lement aux alentours de 
400 francs, alors qu’Q dépassait al- 
lègrement les 500 francs au début 
des années 90. Une montée dans 
Canal Plus est conforme a la vo- 
lonté de Pierre Dauzier d’accroître 
le contrôle de la maison-mère sur 
ses filiales. C’est ce qu’ii vient de 
faire avec CEP Communication 


(le Monde daté des 2 et 3 février» 
et ce qu’il a fait avec Havas Ad* 
vert I si n g et Avenir Médias 
communication. 

En octobre 1996. Pierre Lescure. 
PDG de la chaîne cryptée avait ap- 
peDé â une * simplification du ca- 
pital d'Havas ». Aux dires du PDG 
de Canal Plus, trop de groupes 
étaient présents dans le tour de 
table du groupe présidé par Pierre 
Dauzier. Avec la fusion Canal Plus/ 
NetHoid et la dilution de l'eu- 
sembie des actionnaires de ia 
chaîne cryptée, Pierre Lescure 
avait semblé asseoir son autono- 
mie à la tête de la chaîne. Le fon- 


dateur de Canal Plus, André Rous- 
selet. a toujours veillé à ce que la 
part d'Havas n’excède pas les 
20 %. U > a deux ans, Pierre Dau- 
zier aurait un moment envisagé le 
remplacement de Pierre Lescure 
I Le Monde du J» mai 1995). Enfin 
NetHoid perd sa position d'arbitre 
du tour de table de Canal Plus. 

Or. Pierre Dauzier a longtemps 
considéré avec bienveillance 
('augmentation de la part de la 
Générale de-: eaux dan* Havas. Il 
juge en effet que le capital d'Ha- 
vas ne doit pas être trop fragmen- 
té et que la société doit pouvoir 
s'appuyer sur des partenariats in- 
dustriels solides. 

NOMINATION D'UN * POIDS LOURD * 

La Générale des eaux, avec la- 
quelle Havas est associé dans ta 
reprise de la Société française de 
production (SFP). était un allié 
privilégié. Havas pourrait être 
transformé en société anonyme 
avec conseil de surveillance et di- 
rectoire. 

Pierre Dauzier pour ait présider 
le conseil de surceDlau^- tandis 
qu’un « poids lourd .•» serait nom- 
mé â la tête du directoire. En rai- 
son du poids qu'aura ce secteur 
dans son groupe, Jean-Marie Mes- 
sier devient ainsi un acteur in- 
contournable de ('audiovisuel 
français. 

Guy Dutheil et Alain Salles 


Un vieux projet 

Le projet d’entrer dans le capital d’Havas n’est pas nouveau pour 
la Générale des eaux. An début des années 90, Guy Dejouany, ex- 
président de la compagnie, avait déjà caressé ridée de devenir le 
grand actionnaire dn groupe, en apportant, déjà, ses titres Canal 
Pins. Cela toi aurait notamment permis d’asseoir définitivement son 
emprise sur la chaîne de télévision, qui est Tune des principales 
contributions au bénéfice de la Générale des eaux. Mais le schéma 
n’avait pas abouti. 

L’idée semblait même avoir été abandonnée. Dans un communi- 
qué en mal 1996, la Générale des eaux affirmait n'avoir « ni intérêt, 
ni le souhait, ni la volonté de renforcer sa position ou son influence au- 
près du groupe Havas dont les activités dépassent très largement le 
cœur de la stratégie de la Générale des eaux, limité aux images ». 


Ss. 

"V 
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Les réalisateurs et les comédiens se plaignent 
de l'influence des diffuseurs sur la production télévisée 


« BRAVO I », « quel courage ! * : les déclara- 
tions de la réalisatrice Pascale Ferrait. lors de 
ia cérémonie des 7 d'or (Le Monde du 29 jan- 
vier), selon lesquelles existeraient des « listes 
blanches *■ de réalisateurs, comédiens et tech- 
niciens habilités à travailler dans les grandes 
chaînes, ont fait mouche dans le milieu de la 
production audiovisuelle. 

Si la formulation par écrit de ces listes n’est 
pas avérée, les propos de Pascale Ferran ont, 
apparemment, révélé un malaise réel. <* C'était 
une façon de dire : on en a marre des carcans et 
des recettes », commente Dominique Lancelot, 
scénariste. Du réalisateur au comédien, beau- 
coup se plaignent de l’influence que les diffu- 
seurs - principalement TF 1, France 2 et 
France 3 -, exercent sur la production et la 
création, au nom de la rentabilité économique 
et des exigences de l’audimat 

«Avec des budgets réduits et des tournages 
dont la durée est limitée à dix-huit ou vingt- 
deux jours, les sociétés de production et les 
chaînes de télévision limitent les risques. Elles 
recourent à des réalisateurs dont elles sont cer- 
tains de l’expérience et de l’aptitude à faire ce 
qui correspond aux critères de l’audimat et à 
l'image de la chaîne », commente Luc Béraud, 
vice-président de la Société des réalisateurs de 
films. Rythmes rapides qui donnent l’impres- 
sion de zapper à l’Intérieur d’un film, choix 
des acteurs « chouchous * des téléspecta- 
teurs : autant de recettes qui assurent une 
bonne audience. 

■v pour les films diffusés en début de soirée, il 
faut que tout soit aseptisé. Du coup, les chaînes 
se mêlent de tout, jusqu'au détail d’un cos- 
tume », assure Catherine Aimeras, du Syndicat 
des artistes. Tel scénariste se plaint qu’on iui 


ait demandé de modifier son histoire afin de 
supprimer l’adultère prévu entre les héros. On 
raconte aussi qu'un comédien dont on trou- 
vait l’accent étranger trop prononcé a été 
doublé afin de le rendre plus facile à 
comprendre par *ta ménagère de moins de 
cinquante ans v> lorsqu’elle finit de ranger sa 
cuisine tout en s’occupant du coucher des en- 
fants. Derrière chaque créateur, le diffuseur 
est là pour rappeler qu > il faut en permanence 
penser au public ». 

« Pour les films 

de début de soirée, 

il faut que tout soit aseptisé. 

Du coup, les chaînes 

se mêlent de tout, 

jusqu'au détail 

d'un costume » 


Les comédiens semblent être les plus péna- 
lisés par ce système. Pour des raisons évi- 
dentes, leurs agents refusent de citer des 
exemples qui risqueraient de nuire à la car- 
rière de leurs poulains. Mais beaucoup 
s’amusent à repérer que tel ou tel apparaît ea 
tête de distribution de plusieurs téléfilms. Ce 
serait le signe qu’Q (ou elle) est bien placé(e) 
sur les * listes ». ■* Les critères de notoriété ne 
sont pas les mêmes au cinéma et à la télévi- 


sion », note un réalisateur. D'autant que la té- 
lévision fabrique ses propres vedettes. Trois 
des lauréats des 7 d'or - Véronique Genest, 
Gérard Klein et Corinne Touzet - en sont des 
exemples. 

* Tout cela ne correspond pas à la réalité. J’ai 
toujours fait travailler qui j’ai voulu, notamment 
des réalisateurs et des comédiens totalement in- 
connus. Les seules listes qui existent sont celles 
des mauvais », assure Pierre Grimblat. PDG de 
Hamster Productions, producteur de •* Navar- 
to», « Vlnstit », etc. il cite Vexemple de Ras- 
cale Dallet, une jeune réalisatrice à laquelle il 
a confié un épisode de - L'instit >• alors qu’elle 
n’ avait été qu'assistante. Mais il reconnaît 
aussi que la taille importante de son agence 
lui donne les moyens «de guider >• les moins 
expérimentés. Et donc de limiter les risques. 

Les scénaristes, eux aussi, ont quelques 
états d’âme. Plusieurs d’entre eux, proches de 
TT 1, sont en train d’essayer de monter une 
société de production qui se veut un « pool de 
créativité » permettant d'assurer la direction 
artistique d’une production et de -• redonner 
son importance au texte ». Une initiative diri- 
gée contre Je pouvoir des réalisateurs. 

Etes plus révoltés qui considèrent que la 
« normativité est terrifiante •• aux plus modérés 
qui admettent que * les chaînes font ce qu’elles 
veulent avec leur argent », la plupart des réali- 
sateurs ou des représentants des comédiens 
soulignent que le système pose la question du 
renouvellement et de la formation des nou- 
velles générations. Ils espèrent que les nou- 
veaux modes de diffusion offriront aux créa- 
teurs « la possibilité défaire autre chose ». 

Françoise Chirot 


A 




La Grande-Bretagne se met à la télévision numérique 


LONDRES 

de notre correspondant 
La télévision numérique a fait 
son entrée dans le paysage au- 
diovisuel britannique, vendredi 
31 janvier, avec l’ alliance-surprise 
des quatre grands du petit écran. 

Les deux principales compa- 
gnies privées de télévision, Cari- 
ton et Granada, sè sont associées 
avec BSJcyB, bouquet satellitaire 
contrôlé par Rupert Murdoch, et 
avec la BBC pour obtenir la nou- 
velle concession de trente canaux 
numériques qui seront attribués 
cette année. Ils ont créé un 
consortium, British Digital 
Broadcasting (BDB), qui vient de 
présenter son dossier à la 
Commission indépendante de la 
télévision (ÎTC). 


BDB fait face à deux concur- 
rents. D’une part, Digital Télévi- 
sion Network, contrôlé par Ca- 
bleTel, qui gère le troisième 
réseau câblé britannique ; il se 
propose de créer une télévision 
interactive liée à Internet. 
D’autre part, la chaîne régionale 
en langue galloise, S4C, qui au- 
rait le soutien d’ITN et du groupe 
de l’Américain Ted Turner, Tur- 
ner Broadcasting System Ltd. 

DÉVELOPPEMENT «1 EXCI TAI T » 
L’ allian ce des quatre géante a 
pris tout le monde par surprise, 
étant donné leurs rivalités. Cha- 
cun d’eux avait sans doute be- 
soin des autres. Carhon et Gre- 
nada souhaitaient avoir accès au 
décodeur développé par BSkyB 


qui, pour sa part, souhaitait quit- 
ter son ghetto du câble et du sa- 
tellite - dans un pays câblé à 25 % 
seulement - pour accéder direc- 
tement aux petits écrans du 
grand public. 

Quant à la BBC, dont les activi- 
tés sont limitées par son statut, 
elle pourra vendre ses pro- 
grammes de qualité à une palette 
de chaînes qui, autrement, ris- 
queraient d’être contraintes de se 
fournir au tout-venant améri- 
cain. 

Le grand vainqueur pourrait 
bien être Rupert Murdoch. Si 
BDB emporte le marché, il pour- 
rait commencer à émettre sur 
trente canaux à partir de 1998. 
les téléspectateurs pourront tou- 
jours regarder gratuitement les 


quatre chaînes terrestres ac- 
tuelles - ainsi que la cinquième 
attendue cette année-, mais iis 
devront payer un décodeur pour 
capter les programmes numé- 
riques. 

Cet appareil est estimé actuel- 
lement à 600 livres (5 500 francs 
environ), mais il pourrait être 
vendu entre 200 et 300 livres. 
Pour ce prix, ils auront accès à 
des programmes sportifs, à des 
documentaires et à beaucoup de 
films. Le ministère de l'héritage 
national, qui gère le dossier, a es- 
timé qu’il s’agissait * du dév elop- 
pement le plus excitant dans la té- 
lévision depuis l’arrivée de la 
couleur». 

Patrice de Beer 



DÉPÊCHES 

■ OUEST-FRANCE : le quotidien a annoncé, vendredi 31 janvier, 
une hausse de 5,2 % de ses recettes publicitaires qui ont atteint 
600 mifiions de francs en 1996. Par ailleurs, la diffusion à domicile, qui 
représente 296 000 exemplaires sur une diffusion totale de 785 400. a 
augmenté de 2 %. 

■ THOMSON : le groupe canadien (presse, voyages) a annoncé, 
mercredi 29 janvier, un accord concernant la vente de quarante-cinq 
publications officielles aux Etats-Unis - dont les rapports de (a Cour 
suprême - au groupe anglo-néerlandais Reed Elsevier pour plus de 
200 millions de doDars canadiens (814 millions de francs). Cette déci- 
sion. prise pour limiter les risques de concentration dans le secteur 
des publications officielles, doit être entéiinée par le* autorités améri- 
caines. Elle devrait permettre à Thomson d'acquérir le groupe améri- 
cain West Publishing. 

■ NEWS CORP : le groupe du magnat australo- américain Rupert 
Murdoch devrait enregistrer une hausse de 12 % de ses gains pour le 
premier semestre 1997. évalués à environ 7 60 millions de dollars aus- 
traliens (3,2 milliards de francs), selon les analystes. Ces résultats, qui 
devraient être annoncés jeudi 6 février, sont attribués â la benue per- 
formance des opérations télévisuelles aux Etats-Unis ainsi qu'au suc- 
cès du film Independence Day. 

■ PUBLICITÉ: Pepsico Inc. lance une campagne internationale 
conçue par l'agence BBDO New York sur le thème « GeneratioNext », 
selon l'hebdomadaire professionnel CB News. Destinée « aux jeunes 
du monde cette campagne doit permettre à Fepsi-Cola de contre- 
carrer les positions acquises par Coca-Cola depuis 1995 avec sa 
communication globale «■ Alivays Coca-Cola ». Avec GeneratioNext, 
Pepsi Co Inc., qui vient de se restructurer, met en sommeil « Project 
blue ». une campagne de 500 millions de dollars déjà introduite dans 
vingt-quatre pays et qui n'aurait pas eu les résultats escomptés. 
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Le rêve d'Eva 


par Alain Rollat 

SI LA RÉPUBLIQUE des justi- 
ciables devait personnifier la jus- 
tice poursuivant le crime, elle fui 
donnerait aujourd’hui le visage 
d’Eva Joly. Il émane de cette 
femme une force magnétique 
dont rintensitê polaire tient sans 
doute à ses racines norvégiennes. 
Il y a quelque volcan en activité 
sous la banquise de son apparence 
blonde aux yeux bleus. VoDà en 
tout cas un juge d’instruction qui 
se fait une trop haute idée de la 
justice pour la donner en spectacle 
à la télévision. 

Si elle accepte, pour la première 
fois, de parler devant une caméra 
ce dimanche soir sur M6, c’est 
uniquement parce que le maga- 
zine «Capital»» enquête sur la 
partie invisible de la machine judi- 
ciaire et qu’elie a, elle, Eva Joly, 
terreur des délinquants en col 
blanc, deux ou trois choses à dire 
sur l'écart entre les promesses per- 
manentes de reforme et la perma- 
nence du dénuement qui caracté- 
rise l’exercice de la magistrature. 

C'est de cela seulement qu'elle 
veut parler. Immobile dans son 
tailleur bleu ciel d'une sobriété 
hiératique, elle ne se laisse pas 
hypnotiser par la caméra. C'est 
elle qui ia dompte. En quelques 
mots prononcés de cette voix 
tranquille à l'intonation d'acier 
dont l’accent nordique donne, pa- 
raït-fl, des frissons dans le dos au 
Who's Who de la politique et des 
affaires qui défile ces temps-ci 
dans son bureau. 

Le voilà, d'ailleurs, ce fameux 
bureau 126 du Palais de Justice de 
Puis. Une cellule de 18 mètres car- 
rés qu'elle partage avec son gref- 


fier. Une montagne de cartons, 
des piles de dossiers sur la mo- 
quette, à peine fa place pour un 
vase de fleurs. La justice française 
est mal logée. Le vieil ordinateur, 
le Minitel et le coffre-tort appar- 
tiennent à l'administration, mais 
joly a dû payer elle-même son 
fax et son téléphone portable. La 
justice française est sous-équipée. 
Quant à la chaise noire qui eut 
l'auguste honneur de recevoir les 
confidences forcées de tant d'émi- 
nences, efle est d'un plastique très 
inconfortable. Eva Joly dit donc 
tout haut ce que pensent tous les 
magistrats de l'intendance gouver- 
nementale : «* Rien n’est fait, parce 
Que ce n'est jamais electoralement 
prioritaires. Ce n'est pas mobilisa- 
teur, pour un homme politique, de 
faire campagne sur F augmentation 
des moyens de la justice _ » La Ré- 
publique a eu tort de traiter sa jus- 
tice comme une bo niche— 

Il n'y pas moins pasionaria, 
pourtant, qu'Eva Joly. Elle est là 
pour rendre hommage à ses pairs, 
qui méritent « mieux * que l'image 
que Je public en a, ainsi qu'aux po- 
liciers qui les assistent Rien ne 
rémeut Ni les menaces anonymes 
ni qu’on lui demande son âge, cin- 
quante-trois ans, ou son salaire, 
*>■ moins de 20 000 francs ». Surtout 
pas le pouvoir: que la raison 
d’Etat ne compte pas sur elle s’Q 
s'agit de l'invoquer « comme pa- 
ravent pour protéger en réalité l’en- 
richissement des copains l. » ! Quel 
tricheur pourrait avoir prise sur ce 
roc? On ne contrôle pas une 
femme libre dont le « rêve » est de 
devenir directeur de l’administra- 
tion pénitentiaire- 


Docudrama à Sarajevo 

Outre « Underground », « Bosnia Hôte! » et le sixième volet de la série « Suicide d'une nation 
européenne », un téléfilm complète le programme Spécial Yougoslavie de Canal Plus 
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SI JE TOUBLIE, SARAJEVO- est 
une fiction formatée « grand pu- 
blic ». D y a des histoires d’amour 
et de haine, des bons et des mé- 
chants, du mélo et quelques pin- 
cées de sexe à la lumière des explo- 
sions d'obus. Il y a Bernard 
Giraudeau en officier de « casques 
bleus », baroudeur déchiré, et Flo- 
rence Berne I en envoyée spéciale 
du Quai d'Orsay, très proprette. Et 
puis, D y a Sarajevo. 

La véritable héroïne du film, 
c'est elle, la ville martyre, filmée 
l'été dernier, au moment des der- 
niers soubresauts du siège, dans les 
ruines des bâtiments, des corps et 
des esprits. «Si je n’avais pas pu 
tourner là-bas, je n'aurais pas fait le 
film », dît Arnaud Sélignac, le réali- 
sateur. 

EXERCICE DÉLICAT 

Si je t’oublie, Sarajevo _. est ce 
qu'on appelle un docudraina. Un 
film pour la télévision qui romance 
et met en scène des faits histori- 
quement avérés. Le docudrama est 
un exercice par nature délicat, tou- 
jours en équilibre entre deux 
genres : le documentaire et la fic- 
tion. Gare aux dérapages. Les 
écueils sont nombreux : schémati- 
sations excessives, scénarisation 
outranrière, raccourcis qui mènent 
à des précipices... L’affaire peut 
vite tourner à la catastrophe si eDe 
n'est pas soigneusement étudiée. 
L'â-peu-près ne lu! convient pas. 

Les deux scénaristes qui se sont 
mis à la tâche, Bruno Dega et Sté- 
phane Giusti, ne sont pas des dé- 
butants. Ce sont eux qui s’étaient 
lancés dans ! 'autrement plus péril- 


leux - et ambitieux - Facteurs, une 
fiction inspirée de l'affaire du sang 
contaminé et diffusée sur Canal 
Plus (Le Monde du 27 mais 1995). 
Cest peu de dire qu'à l'époque on 
attendait cette première au tour- 
nant Facteur S réussît l’examen de 
passage avec mention. Voilà le duo 
qui rétidrve, toujours pour Capa- 
drama, filiale fiction de l’agence 
Capa, dont l’expérience en matière 
de grand reportage apporte aux 
projets de ce genre la garantie in- 
dispensable à la crédibilité de l'en- 
treprise. 

«Nous avons travaillé avec les 
journalistes de l'agence qui ont cou- 


vert Sarajevo, explique Arnaud Sé- 
lignac Nous avons visionné leurs 
films, notamment ceux du magazine 
* 24 heures", et, bien sûr, nous avons 
étudié de près la série “ Yougoslavie, 
suicide d’une nation européenne " 
produite par Brian Lapping pour la 
BBC et, en particulier, le dentier vo- 
let. “ PaxAmericana ", pour nous im- 
prégner du contexte politique et di- 
plomatique. » 

ILLUSIONS PERDUES 

Le séjour d'Arnaud Sélignac à 
Sarajevo, quatre mois avant le dé- 
but du tournage, hd apermis de re- 
considérer quelques idées reçues 


sur la situation dans la capitale 
bosniaque. Notamment l'état d'es- 
prit des soldats français de l’ONU, 
impuissants, démoralisés, humihés. 

Le film leur est dédié, à eux et 
aux habitants de la ville, aux en- 
fants blessés, aux destins fracassés, 
aux amis séparés, aux illusions per- 
dues. «A travers le personnage du 
soldat fiançais "beur", j’ai voulu 
montrer aussi que cette folie pouvait 
- qui sait ? - nous saisir un jour. 
Quand on voit ce qu'il est advenu de 
cette viUe et de ses habitants, on a 
conscience de notre propre fragilité. 
Nous ne sommes à l’abri de rien. » 

Le xétit s’appuie sur des épisodes 
de la guerre, tous authentiques. Di- 
plomates paralysés par l'opaque 
raison d’Etat, incapables d'obtenir 
l’évacuation des blessés, enfants 
mitraillés à la sortie de l'école, mé- 
decins démoralisés, soldats 
contraints, pour ne pas perdre leur 
âme, de régler leurs comptes per- 
sonnellement. A ce régime, 
l'amour n'a pas sa place. Même les 
plus forts y perdent leurs convic- 
tions, à coups de compromissions, 
de petites lâchetés qui finissent en 
trahisons. Au bout du chemin, au 
pire la mort, au mieux des corps et 
des âmes brisées. VoDà la leçon 
d’un film trop roman-photo pour 
faire vrai docudrama. Mais qui en 
dit plus qu'3 n'en a J’aïr. 

Jacques Buob 

★ « Si je t'oublie, Sarajevo— », Ca- 
nal Plus, mardi 4 février à 
9 heures, lundi 10 à 13 h 35, mar- 
di 18 à 10 h 45, dimanche 23 à 
14 h 15. 
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MAINTENANT 
OU JAMAIS 

Téléfilm de Jérôme Foulon, 
avec Catherine lacob, Daniel Russe 
HO? min). 1B2Ô98 

Une mère de famille illettrée 
décide dépasser son bac. Pour 
se protéger de son entourage, 
elle suit'ses cours en secreù. 


LA FRACTURE 
DU MYOCARDE ■ ■ 

Film de Jacques Fansten. 

avec Sylvain Copans 

190 min, 110 min). . 781888 

Des enfants confrontés à la 

mort dans une chronique 

provinciale au ton original. 


PAS DE ROSES 
POUR OSS 117 

Film d’André Hunebelle, 
avec John Cavin, Margaret Lee 
(1968.100 non). 618118 

A vrai dire, fa paternité du JUm 
n’est pas très claire (un obscur 
cinéaste italien, Renzo Cerrato). 
2230 Journal, Météo. 



LE DROIT 
DE SAVOIR 

Magazine présenté 
par Charles Vifle neuve. 

Les coulisses du pouvoir: l'Assemblée 
nationale 185 mini. 291 3864 

Visite guidée des coulisses du 
Mais-Bourbon. 

23.55 Les Dessous 

de Palm Beach. série. 
Ultime vengeance. 

030 Les 24 Heures 
de Chaînon ix. 

US et 235, 3.05. 4.10, 4J50TF1 nuit 
1.40 7 sur 7. Magazine (rediff.). 135 
Cas de divorce. Série. Maillard contre 
Maillard. LIS Les Défis de l'océan. 
Documentaire. Epaves. 420 et 3.15 
Histoires naturelles. Documentaire 
r rediff 1 . j. =4» Musique f?5 mini. 


CEST À SUIVRE 

Magazine présenté 
par Claude Séri Bon. 

Les médicaments non rentables ; Les 
routiers ; Les lycées d'enseignement 
profession/*! (95 minx <903116 
0.15 Journal, 

Bourse, Météo. 

030 Le Cercle de minuit. 
Magazine. Naguid Mahfouz 
(Mon Sjvjot) (70 min). 

2130926 

110 Les FrtSres des oubliés. Docu- 
mentaire. 3JK D’un soleil > f autre. 
Magazine- Reprise France 3. 330 24 
heures rflnJo. £40 Météo. i45 L'Aile 
et U Pète. Documentaire. *4» pyra- 
mide I rediff.i. 4J5 La Compete. 
Flamme olympique. S4» Chip et 
Charly. Bon» cher de gang fô 5 min). 


DRÔLES 
D’OISEAUX ■ 

Film de Peter Kaswvitz, 
avec Bernard Giraudeau 
(1992,95 min). 5715357 

Un fir railleur a tué sa femme et 
détruit son cadavre. Il prétend 
reconnaître les restes de celle-ci 
dans le corps calciné et non 
identifié d’une victime d’un 
incendie de supermarché. 

0.40 Lignes de mire. 

Magazine (rediff-, 50 min). 

5853810 

139 Capitaine FnrüJo. Série. L'ange 
déchu. 125 Musique graffiti. Maga- 
zine. Beairüful Love, Traces, par 
McCoj Tyner, Bobby Hutchinson 
CM mini. 


ADIEU 

MA CONCUBINE ■■■ 

Bawang BleJL 

Flm de Chen Kalge, avec Leslie Cheung, Zhang Fmgyî 
(1992, 160 min val). 26687087 

Film de fièvre et de passion, à l'esthétique 
raffinée, qui traite des rapports de Pan et de la 
réalité tout en défendant sans ambages la liberté 
d'expression. 

2325 Kinoranu. Magazine. 

2335 Court-circuit, 
ta (fetiw Mort. 

Court métrage de François Ozon (1995), avec 
François Delaive, Martial Jacques. 

Un fils homosexuel rend, en compagnie de 
sa sœur, une visite à Phôpital ù un père qu’il 
n’a pas vu depuis longtemps. 

Alkati, lotr, a. 

Court métrage de Mark Christopher (1995), avec 
JD. Cerna, Mary Beth Huit 
Le jour de la fête de l'indépendance, 
le fils d'un fermier décide d'assumer 
son homosexualité (45 min). 

6836203 

030 La Stratégie de l'escargot ■ ■ 

Film de 5ergig Cabrera 

M 993, va, HO min). 7884051 

Rediff. du vendredi 31 janvier. 


OPÉRATION 

CRÉPUSCULE 

Hlm O d'Andrew Davis, 
avec Gene Hadanan, 

Joarma Cassidy .... . 

(1989,120 rmrû. 50S715 

A Berlin-Est, avant la chute du 
mur, un général américain est 
assassiné par des terroristes. 


23.45 


STRIPTEASE 

MORTEL 

Téléfilm A de Joseph Servent, avec 
Nîcnflette Sheridan, Nkt Mancuso 
(100 min). 7960222 

En attendant des jours 
meilleurs, une jeune danseuse 
gagne sa vie comme 
strip-teaseuse. 

035 Culture pub. 

Magazine (rediff.). 

14» jazz &. 

Magazine [Ml] Artie Show : 

■HDme 15 Ail Yoifve Gof 

(70 min). 4944817 

110 Best of Rita Mltsottko. 3Æ Cids 
de Satan -Dopez. Documentaire. 44» 
Ftéquenstar. Magazine. Eddy Mitchell 
(80 min). 
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TV 5 

2030 Th oLas sa- 
les dragons de Kinmen. 

21.00 Enjeux -Le Front. 

Le Point : Deng Xiao Ping 
«r -fl mon ? Le retour au 
Rwanda : La mort tragique de 
UK Lyrm Bâter ; Emeu» : 
Quand le jeu mène la 
déchéance. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
22X0 Journal (France 2). 

2235 Le Monde est à vous, 
r France 2 du 26,1)1/971. 

Planète 

2035 A chacun son Everest. 
21.20 11 était une fois 
Bouddha. 

2230 Carpe Diem. 

23.10 Déluge 

à Vaison-la-Romaïne. 
23.40 L’Opéra sauvage. 

( 18 / 21 1 Une musique qu< Vient 
de Sali. 

035 Les Chemins de fer 
australiens, js/7) tso mint 

Animaux 

21.00 Monde sauvage. 

Le paradis des oiseau». 

2130 Le Vagabond. 

Willy et xate. 

22JD0 Palmar National Parc. 
234)0 Beauté sauvage. 

Les Indes. 

2330 L’Afrique au cœuc 

Paris Première 

204)0 et 035 

20 h Paris Première. 
214» Un mauvais ffls ■ ■ 

Film de aaude Sauter 
(19W, 119 min). 28854970 

2230 et 1.45 Le J.TS. 

2330 ChjriEiie Couture. 
Concert Enregistré au* 
Séquentielles de Lyon en mai 
1995 175 min). 51561661 


France 

Supervision 

2030 Le Saint 

de Manhattan 

Film de Tim Humer 
(1991 100 mint 58644512 
22.10 Jet Star. 

234» Musique à Prades. 

2335 Nancy Jazz Pulsations. 
Mite Stem Band. 

Ciné Cinéfïl 

2030 Le Temps 

des œufs durs ■ ■ 

Fîtan de Norbert Carbornuux 
0957, N.. 80 min). 52058086 

2130 De minuit à l'aube 
(Between M idnight 
and Dawn) ■ 

film de Cordon Douglas 
0950. N., va, 85 min). 

45915154 

23.15 Falbalas ■ ■ ■ 

F3m de Jacques SeCLcr 
(1944, N-, 110 min). 54015319 

Ciné Cinémas 

2030 L’Esc c rtc ■ 

Film de Ridcy Togrvuzi 
09», 90 mm;. 6102512 
224» Le Soleil 

se lève aussi ■■ 

Film d’Henry King 
(1957.vjx.no irinj. 

42807798 

Série Club 

2040 Le Club. 

20.45 La Famille cigale. 

21 35 et 1 30 La Comtesse 
deClwny. 

2230 Zéro un Londres. 

Sur une roue. 

234» Au-delà du réd, 
l'aventure continue. 
L'appel «Tailleurs. 

234)5 Chapeau melon et 
Bottes de cuir. 

Le dub de renftr. 

040 Covington Cross. 

Revanche (50 rtnnj. 


Canal Jimmy 

2030 Souvenir. 

A bout portant Gérard 
Lenorman (1 6 mars 75). 

21.20 New York Police Blues. 
Episode n° 64. 

22.10 Chronique de la route. 
22.15 After Hours ■ ■ 
film de Martin Scorsese 
0 985, 95 min). 41892870 

2330 Quatre en un. 

030 Farm Aid and Ftiends en 
concert. Concert [1/4] 

(65 min). 51740623 

Festival 

2030 L’Eté prochain ■ 

film de Nadine THntignant 
(1984, 110 mm) 13751066 

2230 Rêveuse jeunesse. 

Téléfilm 

de Nadine Trintignant, 
avec Marie Trintignant 
(85 min). B1B83203 

Téva 

2030 Tévaroscope. 

20^15 My Boyfrfënd’s 
Bade 

Téléfilm de Did O’Conray, 
avecSandy Duncan 
(90 min). 500646048 

22.15 Murphy Brown. 

Charité mal ordonnée. 

22j4S XY Elles. 

Invitée : Myriam SochakL 

23.45 Système Téva. 

La thalauo (55 min). 

Voyage 

1935 et Z335Chn)nique 
de Michel ftolac. 

Levez t'encre. 

204» Suivez le guide. 

Le corail -.Gnucesrr; 

Le Sénégal. 

22.00 En parcourant 

le monde. U Barbarie. 
2230 L’Heure de partit 
2330 Suivez le guide. 

CaUfomle écolo ; Mala Mali : 
Iles du vent (120 mm). 


1 20.35 


LUDWIG VAN B ■ ■ 

Film de Bonard Rose, - 
avec Gary Oldnun 

(1994,115 min). . 889883 

Après to mort de Beethqyenfspn 
secrétùiré découvre un ' : 

testament àr faveur d’une 
« immortelle bien-aimée ». 
2230 Flash tf information. 


2235 


France-Culture 

2030 L'Histoire en direct. 
L'Histoire en (flrecL 2 
no v embre 1979 : Mesrine. le 
dernier ennemi pubBc numéro 
T. 

.2130 fiction. . , , 
deflafctfan? s, 

224» Tbit ouvrant 

046 Du Jour au lendemain. Patrick 
Maurfes, auteur du Trompe-l'œil. 
048 Masque s les cinglés du music- 
halL Journée du mercredi 11 avril 
>945, avec Jean vahmL140ies Nuits 
de Hasce-Oihure (rwfiff.L 


L'IMPORTANT 

CEST D'AIMER ■■ 

Film «TAndrzej Zulawski, 
avec Romy Schneider 
{1974,118 min). 4800574 

Un reporter-photographe 
s'éprend d’une comédienne, 
mariée ù un être lunaire et 
désemparé. Zulawski a modifié 
le thème assez complexe d’un 
roman de Christopher Frank 
pour une vision flamboyante, 
nauséeuse de la déchéance et 
du mal. 

035 Underground ■■ 

FBm if Emir Kusturica 
(1993 -1995,163 min). 

14736487 


Eurosport 

1235 SW alpin. 

En direct. Championnats 
du monde : Su per -G 
messieurs 4 Sestrières (II) 

(65 min). 8176357 

204» Les Jeux de l'extrême 

d'hJver. 2* partie. 

21.00 Speedwotld. 

21 30 Off road. 

224» Sport de force. 

Championnat d'Europe 
4 HeWnki (Fin.). 

234» Eurogoais. 
aoo Snooker. 

ligue européenne 1997 
(groupe AL 3 e match 
Peter Ebdon -Jimmy White 
(90 min). 

Muzzik 

20.10 Scarpia. 

ZI 4M La FajoduUa del West 
de G. PucdnL 
Opéra en trois aae» de 

Giæomo PucdnL Mise en 
Kéne de Piero Fagglanl, dlr. 
NeloSanti. 

2335 Best of Jazz - Volume l 
- Montreux 1994. 

030 La Jeune Fille et 
)a Mort de Schubert 
1.15 Récital 

Montserrat Ca balle. 

230 Muskfnes émotions clips 


France- Musique 


2030 Concert at direct du ratais 
des beaux-arts 4 BnmeBes, 
Petit Chœur de Stuttgart et 
Deutsche 

tUnunerphilhanncHue, dir. 
Frieder Bernlus. Œuvres de 
Schubert: Messe en mi bémoi 
majeur D. 950. 

2230 Musique pluriel 

Œuvres de Barri, Pirehner, 
Usnrofskaya- 

234)7 Entre les lignes. 


04» La Rose des vents. La lyre, 
emblème musical du Soudan. 14» Les 
Nota de France Musique. 


Radio-Classique 

20^0 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Pierre Boulez. Les Troyens : 
Chasse royale et Orage, de 
Berftaz. Shéhérazade. 

■ ouverture de féerie, de RaveL 
Concerta pour piano n° 1 , de 
Bartok. Et exspecto 
resumectionem rnonuorum, 
de Messiaen. Notations, 
wrsion originale pour piano, 
de Boulez. Symphonie n*3, de 
Roussel 

2X40 Les Soirées de Radio aas- 
slque_ (Suite). 000 Les Nuits de 
RatSo-aassique. 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, ai 
soirée: 2040 et 234» Wadd Bosi- 
oea Today. 2030 et 224», 14», 24» 
World News. 214» Larry Rne Live. 
2230 fnsight. 2330 World Sport. 04» 
World View (90 mtn). 

Euronews 

leumami toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.15 et 22.15 
Ecoturaü. 19.45 et 21.15 Eurobas - 
Ami. 20.10 et 2230, Ijo Intenutto- 
uaL 20.15 No Canunent. 2035 et 
H30, 145 Earopa. 2045 et 2345 
90° Esl 2140 et 0.10, 140 Analysis. 
ZiA$ Cinéma. 2130 Media. 23-15 
Visa. 2330 EcofogU- 0.15 Earobusi- 
oee». 030 Agrinova (20 ntin). 

La 


Grand loimuL 1954 et 2135, 1 
Bonne. 20.13 et 2045 te 28-21. 21 
te Journal du moocfe. 21.17 et 22 
te louraal de l’économie. 21 

Qnéma 2142 TaU cultuzeL 23 
T£lk Média. 22.50 L’Invité 
récommuc 2340 Sports D0 min). 


Signification dos symboles : 

► Signalé dans « L» Monde TélètrBrfon^RacSo^uftihiéA ». 
■ On peut voir. 

■ ■ No pas manquer. 

■ Chef-d'œuvre ou ciassiquo. 

♦ Soufrditraao spécial pour tas sourds art les malentendants. 
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Le Zaïre soutient son ancien ambassadeur à Paris 


« Le Potentiel » et « La Référence plus » dénoncent la « lâcheté » du régime qui a accepté la démission 
de son représentant en France et son « caractère anticonstitutionnel » 


UNE VINGTAINE de journa- 
listes zaïrois (la police n’en a pas 
autorisé davantage) ont manifesté 
devant l’ambassade de France à 
K in s h asa. Comme si les éditoriaux 
ne suffisaient plus. Comme s*Q fal- 
lait impérativement descendre 
dans la rue pour protester contre 
la levée de l'immunité diploma- 
tique de l’ancien ambassadeur du 
Zaïre à Paris. Ramazani Baya. 

Si le cas de M. Ramazani, qui a 
provoqué au volant de sa voiture 
la mort de deux Jeunes garçons à 
Menton, le 23 novembre 1996, 
suscite autant de passions à Kins- 
hasa alors que la guerre ravage 
actuellement F est du pays, c’est 
d’abord parce qu’fl s’agit d’un an- 
cien journaliste. Mais la solidarité 
professionnelle n’expHque pas à 
elle seule cette rébellion. Elle est 
aussi prétexte à poser avec éclat 
d’autres questions. Tout en sa- 


: ~ '7 ; TL- " "VT 


Tstentiei 


Général Liknlia, > 
dftes-nous la vérité 0 

seras*: 


luant « un courage qui force l’ad- 
miration » {Le Palmarès, proche de 
l'opposition radicale), beaucoup 
voient dans la démarche de l’am- 
bassadeur l’aboutissement d'un 
marchandage où l’on retrouve 
quelques-uns des maux de la vie 
politique zaïroise. 

Arrivent, en premier lieu, les re- 
lations difficiles avec Paris. Le Po- 
tentiel, en ce moment très critique 
à Tégard du chef de l’Etat et du 


gouvernement, dénonce la 
<« mainmise de la France sur le 
Zaïre ». Ce quotidien reproche au 
maréchal Mobutu sa « lâcheté » 
puisque le chef de l'Etat a accepté 
par décret la démission de M. Ra- 
mazani, qui a entraîné la levée de 
son immunité. Le Potentiel parie 
d’« un scandale diplomatique par 
lequel notre pays détient la risée du 
monde ». 

La Référence plus, autre journal 
d’opposition, dénonce le « carac- 
tère anticonstitutionnel » de la me- 
sure puisque le chef de l’Etat a été 
en théorie privé d’une bonne par- 
tie de ses pouvoirs depuis le début 
d’une transition démocratique 
commencée en 1991. Le même 
journal fait remarquer que « ce 
n’est pas Ramazani Baya qui se 
soustrayait à la justice mais la 
convention de Vienne de 1961 qui 
soustrayait Ramazani à la justice ». 


L’affaire offre l’occasion d’un 
débat juridique dans lequel de 
□ombreux journalistes se sont 
lancés avec délice. Certains font 
valoir que la démission de l'am- 
bassadeur de son poste parisien 
ne le prive pas de son statut de di- 
plomate. D'autres, comme Le 
Phare (proche de l’opposition ra- 
dicale), font remarquer que le 
président Mobutu vient de * créer 
un précédent juridico-diploma- 
tique » qui pourrait se retourner 
contre la France en cas d’accident 
provoqué par l’un de ses diplo- 
mates dans un pays tiers. Du 
reste, le journal satirique Le Gro- 
gnon affirme que « l'ambassadeur 
français à Kinshasa a déjà pris ses 
dispositions: il ne conduit jamais 
seul et ne roule pas à grande vi- 
tesse». 

Thomas Sotinel 


DANS LA PRESSE 

HERAID TRIBUNE 

JohnVmoair 

■ 11 est honnête, humain, agréable, 
mais pas tout à fait à sa place, ne 
cesse n t d' affirmer les smd^gec Alms 
qiffi reste {dus de cinq ans à couir sur 
le septennat de M. Chirac, l'opinion 
pnb&iue française semble profondé- 
ment convataaie qtril est au miaix un 
président moyen, un homme conve- 
nable qui n’esquive pas les mauvaises 
nouvelles mais n’a donné que de 
vagues signes qu’a était capable deréa- 
gir à celles-û. Critiqué ccaume un (fin- 
géant attentif mais inefficace, 
M. Chirac court peut-être le risque, à 
ce stade de sonmandat, d’être étiqueté 


crurune im JTmrny r>| tPT fraiv-aig trrv» 

idée qui serait sûmmoit rejetée par ses 
conseâQers Ceux-ci affirment que sa 
politique commence à être acceptée et 
en veulent pour preuve une légère 
amélioration des indicateurs écono- 
miques, etmettentenavant qtfü a déjà 
su dans le passé retourner les son- 
dages, en particulier kxs de la cam- 
pagne présidentielle de 1995. 

Selon un sondage de la Sofies réafisé 
pour la presse régionale française et 
diffusé à la mi-janvier (et renforcé le 
31 janvier lorsque cet institut a décou- 
vert une nouvelte baisse de la populari- 
té du président), seuls 18% des Sec- 
teurs mtwmgés estimaient M. Chirac 
compétent, tandis que 69 % d’entre 
eux Se disaient insat i sfai ts de SOT ac- 


tion, a que la même proportion pen- 
sait que les résultats de ses dix-neuf 
premiers mois au pouvoir étaient né- 
gatifs le sondage indiquait cependant 
que 42 % des électeurs jugeaient 
M. Chirac personnellement sympa- 
thique. Si l’on regarde les autres 
chiffres qui illustrent la morosité fran- 
çaise, les 12,7 % de chômeurs, les 76 % 
de la population qui ont une opînîoD 
négative de r avenir économique du 
pays de pourcentage le plus pessimiste 
en Europe ), les 24,5 % de chômeurs 
parmi les James des mains de 25 ans, 
la situation de M. Chirac parait difficile. 
Les protdàmes les plus importants aux- 
quels M. Chirac a reconnu être 
confronté sont, par certains côtés, phis 
graves que ceux auxquels sont exposés 


la plupart de ses homologues euro- 
péens. Comme M. Chirac Ta indiqué, 
la résistance que ressent la France à 
régani de la restructuration dont a be- 
soin son économie pour rester compé- 
titive va bfen au-delà des détisioœ pu- 
rement économiques. 

LIBÉRATION 

Gérard Dupuy 

■ Certains résultats électoraux 
tombent comme un coup de massue. 
C’est le cas pour celui de VitroOes. La 
forte progression des lepénistes est en 
elle-même un constat terrible, qui dé- 
passe le fait qu’Ds sont désonnais en 
bonne position pour remporter une 
quatrième municipalité cfimportance. 
Et ce constat fait peut 


EN VUE 


■ Exactement trente ans après 
la publication de Rosemary’s 
Babv. son auteur, le romancier 
Ira Levin, sort en septembre la 
suite, Rosemary’s Son. 

■ L’historien François Furet et 
le journaliste et écrivain 
Arthur Conte sont tous deux 
candidats à l’Académie 
française au fauteuil de Michel 
Debré. L'élection devrait avoir 
lieu le 20 mars. 

■ Le champion de tennis 
André Agassi, soucieux 
d'exprimer tout son amour à sa 
fiancée, l’actrice Brooke 
Strields, lui a adressé des 
messages enflammés en 
achetant pour 25 000 francs 
d'espace publicitaire dans le 
programme des récents Golden 
Globes, récompenses remises il 
y a quelques jours. On peut lire 
notamment : « Ma plus grande 
joie dans la vie est de la passer 
avec toi. Il est merveilleux de 
simplement te regarder quand tu 
ne t'en doutes même pas et de 
compter combien de fois tu 
souris. » 

■ Après avoir lancé, il y a 
environ deux ans, un plan 
international de lutte contre les 
contrefaçons et copies de ses 
chaussures dans soixante-dix 
pays, la marque Doc. Martens 
a obtenu gain de cause pour la 
première fois en France. Le 
fabricant a décidé que les 

30 000 paires de chaussures 
retirées du marché seront 
distribuées à des SDF par Les 
Restos du cœur au lieu d'être 
détruites comme fl est d’usage. 

■ L’écrivain irlandais Seamus 
Heaney, Prix Nobel de 
littérature 1995, a révélé qu’il 
avait écrit le texte d'une 
chanson juste après le Bloody 
Sunday. le 26 janvier 1972, 


lorsque l'armée britannique 
avait ouvert le feu sur une 
manifestation pacifique 
organisée par le mouvement 
catholique des * droits civils ». 
Le poète irlandais avait écrit 
ces paroles en se rendant à 
Londonderry pour assister aux 
obsèques des quatorze 
victimes. Aujourd’hui disparu, 
Luke Kelly, qui fut l’un des 
membres du groupe de 
musique celte The Dubliners, 
avait mis en musique The Road 
to Derry. 

■ L'acteur et réalisateur 
américain Robert Redford a 
sauvé sa petite voisine de cinq 
ans, qui avait été prise dans 
une avalanche, à Park City 
dans i’Utah (ouest), en aidant 
son père à la dégager à mains 
nues. 

■ Dans une interview à la BBC. 
Noël Gailagher, le compositeur 
du groupe Oasis, a pris la 
défense de l'un des chanteurs 
d’East 17, Brian Harvey. Ce 
dernier, récemment exclu par 
son groupe, a été fustigé par la 
classe politique, en particulier à 
la Chambre des communes par 
le premier ministre John 
Major, pour une apologie de 
l'ecstasy. Noël Gallagher accuse 
d’hypocrisie les parlementaires, 
dont certains, selon lui, 
seraient cocaïnomanes ou 
héroïnomanes. 

■ Le photographe Richard 
Avedon a signé le calendrier 
Pirelli 1997. Objets de 
collection et de fantasmes - 
des mannequins célèbres 
acceptent de poser nus - les 
calendriers Pirelli ont été 
lancés en 1964. Ils sont 
actuellement exposés sous les 
ors du Palazzo Grassi de 
Venise. 
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France 2 France 3 


La Cinquième 


M 6 


Canal + Radio 


1650 Football. 

En direct de Valence. 

Coupe de France, 

32* de finale: Marseille - 
LiBe. 1745 Mi-temps 
(125 min). 7Z730075 

1855 Le' Bêtisier du sport. 
1950 L’Or à rappeL jeu- 
1950 et 2040 Météo. 

2000 journal, 

L’image du jour, Hereé. 


20.45 


TEQUILA SUNRISE 

FPm O de Robot Tomme, avec Md 
GHison, Mkfceüe Pfeiffer (1988, 

120 min). 516988 

Un ancien trafiquant de drogue 
et un policier, amis d’enfance, 
tombent tous deux amoureux 
de la mystérieuse patronne d'un 
restaurant 


22.45 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté 
parraulAmar 

(100 min) 8564075 

025 et 1.05, 2.10, 

3.1 0,4.1 5 TF Inuit 
040 Reportages. 

Documenta rre 
d'Henri Chambon. 

Journaux de campagne 
(rediff., 25 min) 7848871 
L’équipe de Reportages a 
suivi te fabrication de 
deux petits Journaux. 

115 Gala RkhanUbckec. Concert (re- 
tSff) 220 et 435, 5J0 Histoires na- 
turelles. Documentaire (rediff) 3J0 
Les Défis de l'océan. Documentaire 
(rediff.) 5X5 Musique (5 mùij- 


1655 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 
1725 Le Prince de Bel Aie 
1755 Matt Houston. Série. 

Danger pour demain. 
18Æ Qui est qui ? Jeu. . . 
1925 et 2.10 Studio GafarfeL 
Invité: Vincent Rerez. 

2000 journal, 

A cheval I, Météo. 


20.50 


JE SUIS TIMIDE 
MAIS JE ME SOIGNE 

FBm de Pierre Richard, 

avec Pierre Richard, Aldo Macdone 

(1978,95 min) 152855 

2225 Les films qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


22.40 


LE ROUGE EST MIS ■ 

Fthnde Cffles Crangter, 
avec Jean Gabin. Annie Girafdot 
0957, N., 80 min) 5431100 

Adaptation d'une « série 
noire » d’Auguste Le Breton. 
OlOO Journal, 

Bourse, Météo. 

020 Le Cercle de minuit. 
Magazine présenté 
par Laure Adler. Ciné ma 
(75 min) B69G582 

135 Histoires comtes. Court métrage. 
Seule. MO Patagonie force HX Docu- 
mentaire. 335 24 heures d'Info. 145 
Météo. 330 Les Zbmoan Trediff.) 
4.15 Pyramide (rediff.) 430 Are 
marches du palais. Documentaire. 
DominicL 5X5 La Compte TtzMson 
(35 min) 


1820 Questions 

pour un champion, jeu. 
1650 Un livre, tm jour. 
LelAdetameneiHe, 
de Robert Sabatier. 

1655 Le 19-20 

de T information. 

19.10 journal régional. 
2000 Météo. 

20j 05 Ri si la chanter: Jeu. 
2035 TOut le sport. 


20.50 


LES 4 e * VICTOIRES 
DE LA MUSIQUE 
CLASSIQUE 

Présenté par Jacques Chance!, en 
direct du Pilais des congrès de Paris. 
Diffusée simultanément en stéréo 
sur Francs-Musique 
(125 min) 88754365 

2235 Journal, Météo. 


23.30 


LES NOUVEAUX 
AVENTURIERS 

Documentaire de Patrice Francesüti. 
La va*ée perdue 

(60rain) 80029 

En 1994, une expédition 
découvre sur ta partie 
indonésienne de ffle de 
Nouvelle-Guinée Irian-Jaya, 
une vallée perdue à la 
population papoue inconnue. 
030 Cinéma étoiles. 

(25 min). 4066989 

130 Capitaine FmflJo. Série. 215 Mu- 
sique gra fl& l Magazine. Musique de 
dumbre. Kaiserwaber, valse de TEm- 
pereur, de Johann Strauss Ç2D min). 


1825 Le Monde des animaux, un écureuil venu 
ff Amérique. 1830 le Journal du temps. 


Arte 

19-00 Don Quichotte. Dessin animé. Le chevalier de 
la Blanche Lune [37/39) 

1930 7 1/2. Magazine. Les déserteurs russes. 

2600 Archimède. Magazine. 

2030 8 1/2 joumaL 


20.45 


17.15 et 335 Faites 

comme chez vous. 
Invités: 2 Be 3. 

18JB Central Park West série. 
Le piège. 

19X0 Lois et Clark. Série. 

\2I2\ Episode pilote. 

19.54 Six minutes 
d’information. 

2030 Notre belle famille. 
2035 E = M 6 junior. Magazine. 


Les voitures. 



1720 Les Seigneurs 

des animaux irediff., 

30 min) 47568 

17.50 Cartand Cross. 

► En clair jusqu'à 2035 
1835 Nulle paît aille ors. 

Magazine. Invités : Michel 
Jonasz, Patrick Braoudi, 
MousTk- 

2030 Le journal du cinéma. 



LA VIE EN FACE: 

LA LOI DU COLLÈGE 

Documentaire de Maria na Otero 
[2/3] (55 min). 7619094 

Tourné avec un équipement très léger, ce film 
cerne au plus près l’école française des années 90, 
vue de l’intérieur d’un collège de banlieue, réputé 
difficile. Remarquable, passionnant 


L’HISTOIRE 
SANS FIN 21 

FHm de George Miller, 
avec Jonathan Brandis 
(1991,105 minj. 500758 

Une suite convenable, dans le 
registre du merveilleux des 
contes de fées, au film de 
Wolfgang Petersen. 


21.40 


22.35» 


TERMINAL 

VELOCI7Y 

Film de Derek Sarafian. avec Charte 
Sbeen, Nastassja Kinski (1994, 

95 min) 282549 

Parachutisme sportif et mafia 
russe, soit un film vaguement à 
la mode du spectacle politique 
du moment 

22.10 Flash d’information. 


22 . 20.^1 


SOIRÉE THÉMATIQUE : LE MAL 

Soirée proposée par Qaus Sthmid. 

2130 Plus fort que le mal. 

Documentaire de Hans Meininger 
et Klaus Benram (50 min) 6245574 

2240 Débat Animé par Pierre-André Boutang 

(25 min) 951907 

23.00 La Nuit du chasseur ■■■ 

Film de Chartes Laughton, avec Robert Mitchum 
0955, N,v. 0,93 min) 42926 

030 Les Valeurs en question. 

Documentaire de Hans-Christian Meiser 
(30 min) 2333100 

1.10 Bibliographie. 

12S Paix et Amour, 

Téléfilm de Laurence Ferreira Baibosa (rediff.. 
65 min) 28193969 

230 lYacks (rediff.. 30 min) 2397308 


CRISES DE FOLIE 

Téléfilm O de Warts Hussein, 
avec MeCssa GSbert, 

Woody Harrebon 

(110 min) 1435182 

Une interne de garde dans un 
hôpital psychiatrique 
se passionne pour le cas 
de son malade. 

035 Capital Magazine. 

L'argent de la justice 
(rediff.). 

2.10 Culture pub. Magazine. Les en- 
fants et la télé (rediff) 240 Best of 
100 * Français. La semaine de b chan- 
son Française. 4.15 Hch forme- Maga- 
zine (rediff.». 440 Movtda opns 1. Do- 
cumentaire (55 min). 


BRAIN DEADB 

FHm «f Adam Simon, avec Bit Pullman 
(1990,85 min) 5093384 

Un spécialiste des maladies 
mentales accepte d'opérer le 
cerveau d‘un brillant 
mathématicien. 

23.45 Surprises. 

Festival 

de Clermont-Ferrand. 

OOO Les Napolitaines 
Fitm de Pappi Corskato 
(1993, væ, 85 min) 6209747 
135 Le Journal du hard. 

130 Ante futur a 

Film dassé X dTan Niçois 
0996,101 min) 4173834 


France-Culture 

2000 Le Rythme et la Raison. 

André Comte- SpanvMe. 

2030 Archipel science. 

Le Centre national d'Etudes 
spatiales (CNES). 

21-307V Ar Pen : 

la maison du bout 

Un atelier <f écriture en 
hôpital psychiatrique. 

22X0 Nuits magnétiques. 
Entrée de secours. 

0.05 Du jour au lendemain, 
lean- Pierre Otte (Hômres du plaisir 
d'exisar). 0.48 Musique : les Dngkés 
du mosk-halL journée du 11 avril 
1945, avec Jean VUentLIXO Les Nuits 
de Rance Culture (rediff.). 

France-Musique 

2000 Concert 

Les victoires de la Musique 
classique, en diren du Mais 
des Congrès i Paris (et en 
simultané sur France 3) 

2230 Musique pluriel. Œuvres 
de Dames, McchlzukL 
234)7 Atout chœur. Petite 
histoire de la maîtrise de 
Radio-France. Œuvres de 
Captai. Fauté, Jolirac. 

0X0 Des notes sur la guitare. 1X0 
Les Nuits de France Musique. 

Radio-Classique 

20^40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Concert enregistré le 
l w décembre 1 996 au Théâtre 
de b VI Be. L'ensemble 
Concerta Kfiim Œuvres de 
CoreHi. LocateS. Bach, Vivaldi. 

2235 les Soirées de Radio Clas- 
sique-. (Suite!. OXO Les Nuits de 
Radio-Classique. 


TV 5 

2000 Envoyé spécial 

Un château de rêve; 
Chômeurs, b rébeffion ; 
Posl-scriptura : bele du 
silence. 

2130 Perfecto. 

2135 Météo 

des cinq continents. 

2230 Journal (France 2) 

2235 BomDon de culture. 

Le nucléaire : les réponses de 
Georges Charpak, P ra Nobel 
de physique. 

2330 Vrva. 

Qu*e8e était befle ma 
fabrique 1 

Planète 

2005 La Vie secrète 
des machines. 

[6/18] La télévision. 

2035 Missions aériennes 
au Vietnam. [«/bj . 

LeshéBcopténes GumJHp- 
2335 Les Enfants de BeQim. 
2220 Une tragédie 

américaine : la guerre 
de sécession. [4] 1863: 
bbataiBedeCetrysburg. 

23.1 0 A chacun sot Everest. 

Animaux 

2130 Monde sauvage. La vie 
dans les marécages. 

2130 La Vie des zoos. 

2200 Retrait de la planète. 
23JOO Faune ibérique. 

ledanfamBaL 
2330 Le Husky. 


Paris Première 

2030 et 030 

20 h Paris Première 
2130 Nova. 

2135 et 130 Le J.T3. 

2225 La Rupture ■■ 
film de Claude Chabrol 
(1970, 125 min) 91827159 
135 Stars en stock. 

Gregory Pedc 

France 

Supervision 

2030 Marie-Chantal 

contre le Dr Kha* 
FAnde Cbude Chabrol 
0964,110 min) 07870471 
2220 SupergHsse. 

23-15 Concerti pour orgue 

deHaendd 

(80 min) 43688758 

035 TnansboréaL 
125 Les Movidas 
espagnoles. 

215 La Croisière blanche 
(50 mm) 

Ciné Cinéfïl 

2030 Lucrèce ■ 

F8m de Léo Joinnon 

(1943, N, 95 min) 5786278 
2205 Une gueule 

comme la mienne ■ 
fibn de Frédéric Pa rt 
(1959.N,9Dmi»0. 8358297 
2335 La Foire aux cancres ■ 

film de Louis Daquin 
(1963, PL, 90 min) 3010013 


Ciné Cinémas 

2030 L’Apiculteur ■ ■ 

FUm de Théo Angelopcwtos 
(1986.120 min). 1077855 

2230 Ram bote 

filmdeTedKWrheff 
(1982, «a, 90 min) 5148207 

030 Sables mortels 

FUm de Roger Donaktson 
(1992, 100 min) 54108478 

Série Club 

20l15 Flipper, le dauphin. 

P/2J fiipperis New Friends. 
2040LeOub. 

20Æ> Les Champions. L’espion. 
2135 et 1 30 U Comtesse 
deChamy. 

2230 Zéro un Londres. 

L'onde Georae& 

23J» La Famille cigale. 

23v45 Chapeau melon et 
Bottes de cuir. 

Les espions font le service. 
0.40 Le Retour du Saint. 

Le professeur imprudent. 

Canal Jimmy 

21 M Friends. 

Celui qui se met 2 parler. 
2135 Le Fugitif. 

Un être inoffensif. 

2215 Chronique de la route. 
2220 Automobiles : Fiat. 

23.10 Starltek : 

The Next Génération. 
Dans b peau de Q («A) 

OlOO VJL5. Le voyage rirtueL 


Festival 

2030 ► Maîtres et valets. 

FeuSeton [Vl3) 

2215 Sentiments. 

TSéfihn de Maurice 
Dugowson, avec 
jeiiv François Slévenm. 

Ils iV avaient pas rende?-vous 
(100 min) 50432988 

2335 La Baby-Sitter. 

Rencontres *i troisième âge 
(20 min) 

Téva 

20.45 Cet enfant est le mien I 

Téiéffim de David Greene, 

Mec Lindsay Wagner (90 m in) 
500352278 

22.1 5 Murphy Brown. 

Plus dure sera b chute. 

22j45 XY EDes. 

Invitée : Lucie Aubrac. 

ZL45 Système Téva. 

Environnement : le bruit ; 
féco-togê (55 min) 

Voyage 

1935 et 2325Chronique 
de Jacques Lanzmann. 

Partir. 

2000 Suivez le guide. 

Safari photo; L'AUemagne; Le 
Kenya. 

2200 En parcourant 
le monde. Grenade. 

2230 L’Heure de partir. 

2330 Suivez lejjuJde. 

Le corail ;Graucesar; 

Le Sénégal (120 min) 


Eurosport 

17D0 Natation. 

En direct. Coupe du monde 
(7* manche), » imperia ( «O 
(60 min) 107928 

18-00 Fléchettes. 

L’Open d’Allemagne. 

19X0 Bobsleigh. 

Championnats du monde: 
épreuve à Saint Moritz. 

20X0 Les Jeux de l'extrême 
d’hiver. 3* partie. 

2130 Boxe. 

En direct. Combats poids 
lourds (120 min) 792655 

2200 Football 

Finale de b FA. Cup 1990 : 
Manchester United - Crystal 
Pal a ce . 

QÜ0 Equitation. Coupe 
du monde Vfttfvo (60 minL 

Muzzîk 

2030 et 210 L’Invité : 

David Sanchez. 

21X0 The London 
Sinfonietta: 
musique du XX‘ siècle. 
Concect. Enregistré i l’Opéra 
Royal du Covent Carden 



de Schubert 
23Æ Best of Jazz L 
0.45 Messe de Schubert 
en sol majeur (25 min). 


Chaînes 


Les films sur les chaînes 


d'information 

CNN 

information en continu, avec, en 
soirée: 30X0 et 23X0 World Busi- 
ness Today. 2030 et 22X0. 1.00, 2X0 
World News. 21X0 Lany Kmg live. 
22J0 InsiehL 23J0 Worid Sport. 0X0 
World View OOrainL 

Euronews 

journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée : 19X5 ei 21.1 5. 0X0 
Correspondent- 20.10 et 2140. 015. 
1X0 Analysis. 20.15 No Comment. 
2BJS et 22X0, 1A5 Europa. 30X5 et 
33.45 Europe os. 21.45 Artisslmo. 
21.50 Media. 2230 et 1.20 Internatio- 
nal 23.15 Eurobnsiness. 2L20 Agri- 
nova. oxo odeon (10 min). 

LCI 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec; en soirée: 1930 et 2030 Le 
Grand JoumaL 1936 et 2136. 1.12 
Bourre. 20.13 et 2045 Le 18-21. 21.10 
Le loumal du monde. 21.17 et 2230 
Le Journal de l’économie. 21X6 
Cinéma. 21.42 TaDc cshureL 22.10 
Talk Média. 22.S0 L’Invité de 
l'économie 23^0 Sports 130 minL 


LES CODES DU CSA 
O Accord pmantal 
souhaitable. 

A Accord parental 
indispensable ou 
intercSt aux moins de 12 ans. 
□ PiMie adulte ou 
interdit aux moins de 16 ans. 


européennes 

RTL 9 

2030RadioFlyer. Fihn de Richard Donner(J990. 115 mini, 
avec John Heard. La grande Idée. Comédie dramatique. 
w « A nous la victoire- Film de John Huston (1980. 
115 mini, avec SyNester Stallone. Aventure*. 

035 Le Bel Age. Film de Pierre Kasi (1958. 100 min), avec 
Jacques DomoJ-VaJcroze. Comédie dramatique. 

TMC 

2035 Davey des grands chemins. Film de John Huston 
(1969, 95 mm), avec John Hun. Aventure. 


TSR 


2035 Beethoven 2. Füm de Kod Daniel (1993, 125 mtnj, 
avec Charles Grodm. Cwnedie. 


LE CABLE CHEZ VOUS 


AMI 2000 distributeur agréé 


TEL. 01 4651 2000 
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Livre de style 

LA LECTURE du Journal offi- 
ciel de la République française 
est rarement de celles qui sus- 
citent des transports d’enthou- 
siasme. On pourrait même lui 
prêter, avec ou sans ordonnance, 
les vertus calmantes d'un remède 
contre l’insomnie. Le style en est 
admirablement compact. L’in- 
trigue limitée. Et les personnages 
assez abstraits. 

Le JO dit la ioi, les décrets, les 
arrêtés, les circulaires, les nomi- 
nations. Le JO fait foi. U est dans 
son dépouillement extrême, sa 
rigueur administrative et son 
charme janséniste, la table impri- 
mée de la Loi, la Bible des gou- 
vernants et des gouvernés. Le JO 
est de papier certes, mais de 
marbre aussi Comme autant de 
vérités marmoréennes. □ est le 
seul quotidien du pays appelé à 
survivre dans le temps, le seul à 
emballer durablement le pays. 
Comme d’autres le poisson. 

Le JO se doit d’être un monu- 
ment. Visitable par tous. 
Compréhensible au plus grand 
nombre. Et parfait, au sens du 
zéro défaut D’où la nécessité de 
faire clair, précis, net et sans ap- 
pel. Toute approximation, tout à 
peu-près, toute erreur y sont 
proscrits qui ouvrent la vole au 
contentieux ou à l'interprétation 
fallacieuse. 

Comme d’autres avant lui, 
Alain Juppé s'efforce donc d’en 
améliorer la qualité, sinon la lisi- 
bilité. A cet effet, il vient de pu- 
blier samedi, au JO évidemment, 
une menue circulaire de plus de 
quarante pages. Avec explication 
de textes, rappel aux usages et 
coutumes, instructions et an- 
nexes. Un vrai pavé. Autrement 
dit le code de récriture relatif 
« aux régies d'élaboration, de si- 
gnature et de publication des tex- 
tes au Journal officiel * 

Le texte en est fort long. A vue 
de nez deux ou trois Entre-nous. 


par Pierre Georges 

Et le principe en est fort simple. 
Du type « ce gui se gouverne bien, 
s'énonce clairement». D'où, et. 
exténué on se limitera là, ces 
quelques règles générales rappe- 
lées * à cous (es fonctionnaires 
concernés .» Principe 11.: «La 
rédaction d’un projet de texte et 
du document qui l’accompagne 
(— ) doit être claire, sobre et gram- 
maticalement correcte ». 

Ce postulat respecté, passons 
au chapitre 1 1 1. * Vocabulaire, 
sigies, ponctuation ». D’où D res- 
sort notamment : paragraphe 
1 1 1 L qu'il faut «r n'employer que 
des termes appartenant à la 
langue française. Le recours à tout 
terme étranger ou à toute expres- 
sion étrangère est à prohiber, dès 
lors qu’il existe une expression ou 
un terme équivalent dans la 
langue française ». Paragraphe 
1112. qu’il faut « éviter les mots 
nouveaux non consacrés par 
l'usage et les dictionnaires *. Para- 
graphe 1113 qu’Q faut « en règle 
générale, que les verbes soient 
conjugués au présent et non au fu- 
tur. Le présent a valeur impéra- 
tive. » Et gouverner c’est ordon- 
ner ! Paragraphe 1 1 1 4 « que les 
mots empruntés au language juri- 
dique et administratif doivent être 
employés dans leur sens précis ». 
Exemple irréfutable : « Pour une 
nomination, if convient d’écrire 
Af_ est nommé-, et non pas M— 
est chargé des fonctions de... Para- 
graphe 1 1 1 7 : « Les règles de 
ponctuation doivent être rigoureu- 
sement respectées. Elles ont une 
grande importance juridique. » La 
preuve ; « La substitution récente 
par amendement d’un point-vir- 
gule à une virgule a considérable- 
ment changé le sens de l’article 17 
du code des débits de boissons. » 
Un point-virgule qui changea 
considérablement le cours des 
débits de boissons ! Et gravé 
dans le marbre ! Ah, vive le livre 
de style nouveau de l’antique JO I 


Repli à la Bourse de Paris 


LA BOURSE DE PARIS était 
orientée à la baisse, lundi 3 février, 
en fin de matinée. A douze heures, 
l’indice CAC 40 cédait 038 % pour 
s'établir à 2 506,92 points. D avait 
ouveit en hausse de 0,14 %. 

Quelques heures auparavant, la 
Bourse de Tokyo avait terminé la 
séance en baisse. L’indice Nikkei 
des valeurs vedettes s'était inscrit 
en clôture en repli de 1,33%, à 
18 085,95 points. 

Sur le marché des changes, le dol- 
lar s'inscrivait en hausse. U s’échan- 
geait à 1,6455 mark, 53535 francs et 
122,10 yens. Le franc était stable 
face à la monnaie allemande, cotant 
33770 francs pour 1 deutschemark. 

La semaine sera marquée par la 
réunion, mardi 4 et mercredi 5 fé- 
vrier, du comité de politique moné- 
taire de la Réserve fédérale des 
Etats-Unis. Certains analystes n’ex- 
cluent pas à cette occasion un re- 


lèvement du taux des fonds fédé- 
raux, actuellement fixé à 5,25%, 
destiné à éviter une surchauffe de 
l’économie américaine et à empê- 
cher l'apparition de tensions infla- 
tionnistes. L’autre rendez-vous ma- 
jeur sera le sommet, samedi 
8 février à Berlin, réunissant les mi- 
nistres des finances et les gouver- 
neurs des banques centrales des 
sept pays les plus industrialisés 
(G7). 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

SÉANCE. 12h30 

ia02 Titres 
échanges 

Capttjfisation 
en Kl 

À» 

14WOS 

S49Q257S5.I0 

Alcatel Atatom 

756840 

415112660 

Havas 

402533 

1725292?! 50 

Eaux (Qe des) 

223436 

159160600 

LVMH MœtHen. 

86145 

120245365 

Accor 

139000 

1(0319548 

ElfAjuitaine 

Ï5Ï4Ï3 

Î6G4Î24 

Danone 

93528 

794(0863 

Total 

141552 

6659146680 

s\oé " 

136156 

57(25794 J0 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 3 février, à 12 h 30 (Paris) 


3615 LEMONDE 


FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 


Tofcyo Nikfcei 18330 4-2,61 -6,58 

Honk Kong index 13321.80 *0.25 -0.96 



OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 



Corn au 
31101 

Var. en % Var. en 1, 
30101 fin 96 

Paris CAC 40 

2516.56 

+054 

+837 

Londres FT 100 



+531 

Zurich 




+ 738 

Milan MIS 30 





+239 

Francfort Dax 30 

3028^5 

+036 

+433 

BruxeSes 



+12^2 

Suisse SBS 



— 

+134 

Madrid Ibex 35 

459^49 

-033 

+ 330 

Amsterdam CBS 

— 

— 

+531 


MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 


PARITS DU DOLLAR D3Æ2 

DEVISES COurüBDF 31/01 


Achat 

Vente 

if 

llfllElIKv.l 

Aflemagne(l00dny 

3373500 

+0JM 

325 

V9 


ECU 

6J250 

-OJS 


-m- 

1 k TAirx ne BrrFDFNfr 

Etats-Unis il usrf) 

53155 

-a 7B 

52200 

■ six» 

" 

- 

Belgique (100 F) 

I6J665 

+0 SB 

153200 

■763300 

TAUX 31 ATI 


Pays-Bas (100 fl) 

3003900 

>om 

— 

“■ . 


3.15 531 

Italie (1000 lir.) 

3.4215 

-060 

3.1800 

-3JÜOB 


4 “TSF 

Danemarfr P 00 krd) 

883K» 

+WJ7 

822500 

922300 


Irlande (1 iepl 

S.7860 

-07i 

83600 

92000 

Italie 

730 723 

Cde-BmagneO L) 

83475 

- T 38 

8,4300 

= 92500 

Japon 

030 2M- 

Grèce flOOdrach.) 

2,1440 

“033 

14500 

23500 

Etats-Unis 

531 - 458 

Suede (100 kn) 

763300 

+003 

70 

80 • 

MATIF 


Suisse IU30 Fi 

3937700 

4Q.T7: 

376 

4DB- .. 


Norvéqe pOÜ k) 

853800 

+w 

79 

.88 

ÉehéanœsJl/01 volume 

Autriche (100 sch) 

479780 

-+ÔJÛ9 

46,4500 

'«3500 

NOTIONNEL 10 SL 

Espagne! 100 pes.) 

3.9875 

-0i» 

3.7000 

-43000 

Mars 97 


Portugal nooesc 

33650 

-415 

2.9500 

3A50O 

Juin 97 

1728 139.1 S 

Canada 1 dollar ca 

4.0895 

-443 

3,7900 

43900 

Sept. 97 

239 127/42 

Japon nOO yens) 

43429 

-406 

4360Ô 

42T00 

Dec 97 
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Gérard Paquet dénonce le « processus d’acharnement 
du maire de Toulon et du préfet du Var » 

Le directeur du théâtre de Châteauvallon a été licencié par l'administrateur provisoire 





FINALEMENT, Gérard Paquet, 
directeur du Théâtre de la danse et 
de l'image de Châteauvallon (Var) 
à été démis de ses fonctions. Sa 
lettre de licenciement, signée de 
l’administrateur provisoire de 
l’établissement, Henri Nespoulos, 
lui est parvenue samedi 1" février. 
Gérard Paquet, déjà sous le coup 
d’une mesure de mise à pied (Le 
Monde du 24 janvier), avait été re- 
çu par M. Nespoulos pour un en- 
tretien préalable à son licencie- 
ment, mardi 28 janvier. On lui 
reproche une série de « fautes 
graves», dont la principale est 
d’avoir publié, sous sa signature, le 
programme de la saison 1997 
avant de l'avoir proposé au conseil 
d'administration, et d'avoir signé 
un certain nombre de contrats 
avec des compagnies de danse 
sans en avoir référé à l'administra- 
teur provisoire. 

L'avocat de M. Paquet, M' Jean- 
Guy Lévy, faisait savoir qu'« aucun 
reproche d'ordre financier ou met- 
tant en cause l'intégrité de M. Pa- 
quet ne lui a été adressé ». 

Joint au téléphone, lundi 3 fé- 
vrier dans la matinée, Gérard Pa- 


quet se défend. D affirme que ces 
contrats mis en cause par l'admi- 
nistrateur provisoire ont été agités 
avant l’arrivée de M. Nespoulos. 
« Je suis scandalisé, dit-il au 
Monde, par le fait qu’on tente d'at- 
tenter à mon honneur. U n’y a aucun 
fait grave retenu contre moi. Ces 
sanctions ne sont que l'aboutisse- 
ment du processus d’acharnement 
du maire de Toulon et du préfet du 
Var qui continue.» 


« Au-delà de mon cas 
personnel, il faut 
se rendre compte 
que le FN continue 
à gagner du terrain » 


Dès le lendemain des élections 
législatives de 1995, Gérard Pa- 
quet, directeur du TNDI depuis 
trente-deux ans, avait refusé d’ac- 
cepter les subventions de la muni- 
cipalité lepéniste, engageant un 


bras de fer politique, symbole de 
la résistance des milieux culturels 
au Front national. Malgré r appui 
du ministre de la culture, Philippe 
Douste-Blazy, M. Paquet s’est re- 
trouvé de plus en plus isolé sur le 
plan local, le préfet du Var, Jean- 
Charles Marchiani, un ancien 
membre des services secrets, 
proche de Charles Pasqua, ap- 
puyant la position d’hostilité du 
maire de Toutou envers la direc- 
tion de Châteauvallon, notam- 
ment depuis la programmation à 
Châteauvallon du groupe de rap 
NTM (Nique ta mère) à laquelle le 
préfet s’était opposée en « tant 
qu 'homme et chrétien » (Le Monde 
du 8 juin 19%). M. Paquet avait fi- 
nalement renoncé craignant des 
incidents. 

« Au-delà de mon cas personnel, 
poursuit M. Paquet, il faut se 
rendre compte que, contrairement à 
ce qui se dit partout, le FN continue 
à gagner du terrain. L'élection de 
lritroUes en est la confirmation, fl est 
temps que les Français se rendent 
comte du danger qu’ils courent » 
Sur la position ambiguë du préfet 
du Var, ü ajoute que «le Front na- 


tional seul n’aurait jamais réussi à 
obtenir mon licenciement S’il a 
réussi, c’est qu’il a trouvé sur sa 
route un préfet de la République— » 

Gérard Paquet et son avocat, 
M 1 Jean-Guy Lévy, doivent tenir 
une conférence de presse, ce lundi 
3 févriec De son côté, le collectif 
des intellectuels varois a réclamé, 
dimanch e 2 février, P annulation de 
la mesure de Ecendement, «ma- 
nifestement inspirée par la politique 
anticultureBe de l’extrême droite ». 
fl a annoncé qu’il allait se mobili- 
ser « (fin de préserver la liberté de 
création et de diffusion de la culture 
dans le département». 

Le prochain épisode de cette af- 
faire se déroulera jeudi 13 février 
devant le tribunal de grande ins- 
tance de Toulon. Gelifi-d examine- 
ra la demande de dissolution de 
l'association de Châteauvallon dé- 
posée par la municipalité de Tour 
ton. Le collectif a appelé « tous les 
citoyens à le rejoindre et à soutenir 
/'association le jour de l’audience 
devant le palais de justice de Tou- 
lon». 


Dominique Frétard 


Pour 1 997 F par mois; 


offrez-vous une Saab. 
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▼ Changes 
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CONJONCTURE 

La montée 
du dollar 
arrange 
tout le monde 
pour l'instant 
page IV 


IDÉES 

Même la Suisse 
dort changer... 
pageV 
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ONOMIE 


ENJEUX ET STRATEGIES 
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FORMATION 

Les universités 
d'entreprise 
favorisent 
l'intégration 
des cadres 
page IX 


INITIATIVES 



ANNONCES 

CLASSÉES 


pages VI, VII et Vil! 
et de la pageX 
à la page XII 


Le nouveau 
partage • ■ 
monétaire 


E n pleine envolée du dol- 
lar, tous les yeux seront 
fixés, le 8 février, sur la 
réunion à Berlin des mi- 
nistres des finances des 
sept principaux pays in- 
dustrialisés (Allemagne, 
Canada, Etats-Unis, 
Rance, Grande-Bretagne, Italie et 
japon). Au programme de ce G7 : 
le fonctionnement du Système mo- 
nétaire international (SMI). Dès 
qu’un Français aborde ce sujet, D 
est soupçonné de deux préjugés: 
considérer que le monde vit dans 
l’anarchie depuis l'abandon des 
changes fixes en 1971, et vouloir à 
tout prix dessiner un nouveau sys- 
tème de gestion des parités moné- 
taires. droit comme un «jardin à la 
française ». Quoi qu'il en soit, la 
naissance de l'euro, prévue pour 
1999, laisse entrevoir un nouveau 
partage monétaire du monde. 

Logiquement, Tère du « tour dol- 
lar » devrait toucher à sa fin. L’Eu- 
rope, dotée de sa future monnnaie 
unique, pèsera plus lourd que 
r économie américaine, et la mon- 
tée en puissance de l’Asie milite en 
faveur d’un renforcement du yen 
japonais ou, pourquoi pas demain, 
du yuan chinois devenu conver- 
tible. Four autant, la plupart des 
économistes s’accordent à re- 
connaître que le système actuel, 
dans lequel les monnaies fluctuent 
librement entre elles, pour le plus 
grand bonheur des spéculateurs et 
parfois le plus grand malheur de 
responsables politiques, n’est pas 
voué à une disparition prochaine. 
Le tout est de trouver les meilleurs 
mécanismes de gestion de la « tec- 
tonique des plaques monétaires », 
c’est-à-dire des fluctuations de 
changes qui, parfois, secouent for- 


▼ Changes 

A long terme, 
la domination 
du dollar devrait être 
remise en cause. 

La création de l'euro 
pourrait accélérer 
le rééquilibrage 

tement les économies réelles et 
leurs zones de proximité. 

Dans une économie mondiale de 
plus en plus globalisée, où la cir- 
culation des personnes et, surtout, 
des marchandises, est de plus en 
plus fluide, fl est logique que les 
marchés de l’argent, ceux des 
changes particulièrement, tendent 
aussi à se mondialiser. Ironique- 
ment, les devises était déjà « globa- 
lisées » lorsque les économies 
étaient très peu mondialisées, à 
l’époque de ?étalon-or. Jusqu’en 
1914, les Etats commerçaient entre 
eux en utilisant leurs propres mon- 
naies. dont la valeur relative 
étaient déterminée par un étalon 
commun, l'or en l'occurrence. Des 
transports physiques de métal pré- 
cieux servaient à solder les ba- 
lances des échanges entre pays. 

Après la première guerre mon- 
diale, le ralentissement de la pro- 


duction mondiale d’or, Pinégale ré- 
partition du métal précieux entre 
les grandes puissances, l'absence 
de réserves des économies plus 
modestes, ont favorisé la création 
de « T étalon de change-or » qui a 
permis aux Etats-Unis, puis à l’Al- 
lemagne (en 1924), à la Grande- 
Bretagne (1925), à la France (1928), 
et à quelques autres pays d'instau- 
rer une convertibilité de leur mon- 
naie en on 

Mais le système a volé en éclats 
dès la grande crise des aimées 
1930, avec la fuite de l'or aux Etats- 
Unis et l'abandon par la Grande- 
Bretagne du «Gold Standard » qui 
a sonné la fin de la convertibilité. 
Cest ce « non-système » de la fin 
des années 30 que Ton a souvent 
accusé d'avoir encouragé les 
comportements autarciques, voire 
indirectement favorisé la montée 
du nazisme sur fond de crise 
économique. 

fendant la seconde guerre mon- 
diale, loin des lignes de front, la ba- 
taille qn’ont menée le Britannique 
John Maynard Keynes et l'Améri- 
cain Harry White s’est achevée par 
la victoire du second" sur le pre- 
mier, et la conception d’un système 
dans lequel le dollar, déclaré «as 
good as gold », serait librement 
convertible en toute autre mon- 
naie sur la base d’une valeur fixe 
de 35 dollars pour une once d’or. 

Françoise Lazare 
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CHRONIQUE 

par Serge Marti 

La foi de Davos 


L ’élite des milieux d'affaires internationaux 
qui, chaque année, effectue le « pèlerinage 
de Davos» aime bien quitter, bardée de 
certitudes, cette grand-messe. Les chefs 
d’entreprise présents (cette fois, ils sont environ un 
milli er, représentant quelque 4 500 milliards de dol- 
lars de chiffre d’affairesj, transformés en « global lea- 
ders », peuvent interpeller directement chefs d’Etat 
et de gouvernement l'espace de quelques jours. 
Après tout, le coût de l’hostie est suffisamment élevé 
(près de 20 000 francs suisses par an et par personne, 
soit 78 000 francs aux- 
quels fl faut ajouter le prix 
du séjour dans la station 
des Grisons) pour qu’il ne 
soit pas nécessaire de gâ- 
cher la communion. 

Depuis vingt-six ans 
qu’il s’efforce de répandre 
avec succès «l’esprit de 
Davos», Klaus Schwab 
est souvent présenté 
comme l'incarnation de la 
« pensée unique », néoli- 
bérale s’entend. L’intéres- 
sé s’en défend et, pour 
preuve de sa bonne foi, 

□’a pas hésité à accoler 
cette année la mention 
« cohésion sociale » au 
traditionnel concept de 
« globalisation ». 

L'un des morceaux 
choisis de cette rencontre annueDe consiste à noter 
scrupuleusement les prévisions qu’économistes et fi- 
nanciers assignent à la planète pour l’année en 
cours. En cette fin janvier, l’horizon apparaît a priori 
plutôt dégagé. Dans un contexte marqué par une in- 
flation généralement contenue et par des taux d’in- 
térêt ramenés à des niveaux historiquement bas dans 
nombre de pays industrialisés, la croissance mon- 
diale devrait atteindre 4% en 1997. Sensiblement 
moins en Europe continentale (2 3 % en moyenne, et 
notamment 2,7 % en France, un peu plus qu’en Alle- 
magne), mais bien davantage en Asie (autour de 
5 %), estime Horst Siebert, le président de l’Institut 
économique de Kîel. En somme, si Ton voulait bien 
mettre entre parenthèses la question du chômage - 
un problème qui devrait perdurer, assure-t-il -, tout 
irait plutôt bien. A la condition toutefois que l’Alle- 
magne et la France parviennent enfin à un véritable 
consensus sur P union monétaire. Ce qui suppose de 
«dépolitiser» la politique monétaire de part et 
d’autre du Rhin. 

Tout va bien. Tout va même trop bien pour Fred 
Bergsten, le directeur de I’Institute for International 
Economies de Washington qui, tout en bombant le 
torse au vu des performances de la machine améri- 


caine, entrevoit deux causes importantes de déséqui- 
libre. dangereuses pour l'économie mondiale. Tout 
d’abord, l'écart entre la bonne santé des Etats-Unis 
et la langeur persistante du japon, toujours aussi 
malade depuis cinq ans, alors que l'Europe, à peine 
plus vaillante, connaît un chômage de masse que le 
respect forcé des critères de Maastricht ne fera 
qu’aggraver. Second déséquilibre, toujours selon 
M. Bergsten, celui qui persiste entre un grand pays 
très fortement endetté et déficitaire - les Etats-Unis, 
première puissance mondiale - et d'autres nations 
au contraire excédentaires, 
à savoir le japon et, dans 
une moindre mesure, la 
France et r Allemagne. De 
quoi justifier « le tournant 
important » que devraient 
connaître, selon lui, les 
marchés des changes 
« dans un délai de six à 
douze mois » et la baisse du 
dollar qui devrait en résul- 
ter, réduisant à néant les 
effets bénéfiques de la re- 
montée du billet vert, ob- 
servée maintenant depuis 
près de deux ans et qui 
s’est fortement accélérée 
en janvier. 

A en juger par l'appel à 
la « normalisation » lancé 
par Hans Tietmeyer, le pré- 
sident de la Bundesbank, 
et par les mises en garde des autorités japonaises à 
propos d’une nouvelle glissade du yen, le « tour- 
nant » est effectivement amorcé. Chacun espère que 
cet ajustement s'opérera sans à-coups mais, à quel- 
ques jours de la réunion du G 7 qui doit se tenir le 
8 février à Berlin, nombre de responsables de 
banques centrales présents à Davos se sont discrète- 
ment entretenus du sujet Le Forum sert aussi à cela ! 

Nul doute qu’ils ont aussi évoqué les consé- 
quences que pourrait entraîner une croissance mon- 
diale trop forte, et notamment le risque d’un regain 
de tension sur les taux d’intérêt susceptible de se- 
couer Wall Street au moment où la Bourse new-yor- 
kaise affiche une hausse des cours de plus de 50 % en 
deux ans, à l'évidence en partie artificielle. La ques- 
tion qui se pose aujourd'hui est de savoir si les mar- 
chés peuvent continuer à afficher les performances 
qui sont les leurs actuellement avec des taux d’inté- 
rêt restés à des niveaux peu élevés et alors que la 
croissance - soutenue aux Etats-Unis, en Europe un 
peu meilleure et toujours très forte en Asie- en- 
traîne une forte demande de capitaux. Les pèlerins 
de Davos voudraient conserver la foi dans le dow 
jones. Mais les hérétiques n’entendent pas renoncer 
à leur message. 
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dossier 


Daniel Lebègue, vice-président de la BNP et ancien directeur du Trésor 

« L’euro, s’il est solide, attirera une masse de capitaux en Europe » 


«L’arrivée en 1999 de Peuro 
semble gagner en vraisem- 
blance. Comment les marchés fi- 
nanciers Internationaux se pré- 
parent-ils à accueillir ce nouvel 
acteur? 

- Au cours des derniers mois, un 
consensus s'est forgé sur les mar- 
chés financiers, et parmi les déci- 
deurs publics et privés, sur le fait 
que la monnaie unique sera créée 
à la date prévue eu 1999 et qu'un 
groupe significatif de pays euro- 
péens en fera partie dès l’origine. 
Pour ma part, j’y vois figurer huit 
pays: Allemagne, France, Bel- 
gique, Luxembourg, Pays-Bas, Au- 
triche, Irlande et Finlande, fi est 
probable que la Grande-Bretagne 
et le Danemark n'y seront pas, 
ayant peu de chances d'organiser 
dans les délais les référendums 
qu'ils ont promis. Reste la ques- 
tion délicate de la participation 
des pays du Sud, Italie, Espagne et 
Portugal: les marchés surveillent 
de près leurs performances. Mais 
je suis d'avis de ae pas dramatiser 
la question de leur appartenance 
ou non au premier train. L'essen- 
tiel est qu'en 2002 le plus grand 
□ombre possible de pays de 
l'Union européenne (UE) soient en 
situation de participer à l'union 
monétaire. 

Un doute aurait pu subsister sur 
ce scénario si 1997 s’annonçait 
comme une année de faible crois- 
sance en Europe : tel n'est pas le 
cas. L’activité dans la plupart des 
pays devrait être plus dynamique 
qu’en 1996, ce qui devrait per- 
mettre de tenir le critère, central, 
du déficit budgétaire. 

- Cette conviction est-elle par- 
tagée en dehors d’Europe ? 

- Oui, et c’est peut-être l'élé- 
ment le plus nouveau. A la der- 
nière réunion d'automne du Fonds 
monétaire international, à Was- 
hington, l’euro a été la vedette. 
Voyageant en Asie 0 y a quelques 
semaines, j’ai pu constater que 
l'euro y était pris très au sérieux. 
Aujourd'hui, quand les grands in- 
vestisseurs japonais parlent de 
* diversification » de leurs porte- 
feuilles, ils pensent uniquement 
aux placements en fonds d’Etat 
américains. Au japon, les taux 
d’intérêt sont très bas, ni l'immo- 
bilier ni la Bourse ne sont très at- 
tractifs; en outre, les autres 
Bourses asiatiques donnent des 
signes d’essoufflement, et Wall 
Street a déjà beaucoup monté. 
L’euro, s’Q est crédible, peut donc 
constituer une alternative bienve- 


nue et entraîner, dès 1998-1999, un 
déplacement important de capi- 
taux vers l’Europe. Si seulement 2 
à 3% des portefeuilles asiatiques 
sont réorientés vers l’Europe, cela 
représente des dizaines de mil- 
liards de doDars ! 

- Mais si Peuro attire les capi- 
taux, 0 risque de monter. Est-ce 
vraiment le but à atteidre ? 

- Il y a une profonde contradic- 
tion à vouloir attirer en Europe le 
plus grand nombre possible d’in- 
vestisseurs étrangers et à annon- 
cer, simultanément, qu’on sou- 
haite un euro faible vis-à-vis du 
dollar, je vois les choses de la fa- 
çon suivante : dans un premier 
temps, l'euro sera une monnaie re- 
cherchée, qui aura donc tendance 
à s’apprécier. Si ce mouvement est 
jugé trop fort, que peut-on faire ? 
Réduire les taux d'intérêt Si les 
déficit publics ont été maîtrisés et 
qu'il n'y a pas menace d’inflation, 
la Banque centrale européenne se- 
ra en très bonne situation pour 
baisser les taux. Excellente nou- 
velle pour l'économie française et 
européenne ! Ce serait un signe 
formidable de santé économique 
pour l’Europe de vivre durable- 
ment avec des taux d'intérêt infé- 
rieurs à ceux des Etats-Unis. Cela 
commence à être le cas: depuis 
quelques mois, nous sommes en 
dessous des taux longs américains. 
On n'avait pas connu ça depuis 
des décennies. 

- Comment voyez-vons évo- 
luer le système monétaire inter- 
national, avec la nouvelle donne 
que vous décrivez ? 

- Je préfère parler de coopéra- 
tion monétaire internationale plu- 
tôt que de « système ». je ne 
pense pas qu’il soit possible, ni 
d'ailleurs souhaitable, de revenir 
aux changes fixes du système de 
Bretton Woods. Contrairement à 
ce qu’affirment certains, les gou- 
vernements et les Banques cen- 
trales ne sont pas devenus impuis- 
sants face aux marchés. Ils 
utilisent simplement d'autres ou- 
tils : la parole et le maniement des 
taux d'intérêt, plutôt que les inter- 
ventions directes sur les marchés 
des changes. 0 n'y a qu'une chose 
que la puissance publique ne 
puisse pas faire, c’est aller contre 
les données fondamentales de 
l'économie. Mais les marchés ont 
exactement 1a même limite: eux 
non plus ne peuvent pas aller du- 
rablement à rebours de la réalité 
économique. La phrase d'Alan 
Greenspan sur T* exubérance irra- 


tionnelle des marchés boursiers » a 
lait réfléchir les investisseurs. Les 
banques centrales japonaise et eu- 
ropénnes ont appris à jouer les 
forces de rappel et le font dans 
l’ensemble très bien. 

Le système monétaire interna- 
tional va évoluer avec l’arrivée de 
l'euro. Dans le G7, qui deviendra 
de facto un G4 ou un G5, l'Europe 
parlera d'une seule voix et avec un 
poids correspondant à sou impor- 
tance économique. L'Europe, c’est 
27 % du PIB mondial, 37 % des ex- 
portations, 47% des investisse- 
ments directs accueillis, 23% de 
l'épargne mondiale. L’UE repré- 
sente 40 % du marché mondial des 
obligations, près de 50 % du mar- 
ché des changes mais, 0 est vrai, 
seulement 20 % de la capitalisation 
boursière mondiale. Celle-ci ne re- 


présente cependant qu’une part 
mineure, de Tordre de 8 à 10 %, des 
placements des grands institution- 
nels étrangers. 

En joignant nos forces, nous 
créerons du volume, de la liquidité 
et il eu résultera un marché des ca- 
pitaux plus grand que l'addition 
des marchés nationaux, et doue 
plus attractif. C’est ce que l’on 
pourrait appeler l'effet de levier de 
la monnaie unique. L’euro sera 
une importante monnaie de place- 
ment, de réserve et d’échange. □ 
faut avoir à l’esprit que les pays de 
l'UE font l’essentiel de leur 
commerce entre eux: les quatre 
cinquièmes des échanges de la 
principale zone commerciale du 
monde seront d’emblée facturés 
en euro. Enfin, la monnaie unique 
n'est pas un point d’arrivée, une 


fin en soi, mais une étape impor- 
tante dans un projet à long terme, 
l'union économique et politique 
de fEurope. 

- Et quel rôle voyez-vous pour 
le reste du monde dans le SMI 
de demain ? 

- Outre les trois pôles princi- 
paux (Etats-Unis, Japon, Europe), 
dont les forces seront plus équili- 
brées, il devient urgent d'assurer 
une participation des pays émer- 
gents à la concertation écono- 
mique internationale. Comment 
continuer à tenir à l’écart des pays 
comme la Chine, la Russie, le Bré- 
sil, l'Indonésie, ou les « dragons » 
d'Asie? Parmi les dix premières 
places financières mondiales, plu- 
sieurs sont désormais situées en 
dehors des pays du G7. Il devient 
très difficile de réguler le système 


financier international en l'ab- 
sence de ces acteurs majeurs. Je 
pense notamment à la prévention 
et au traitement des crises qui, 
Hans un système globalisé, se ré- 
percutent instantanément dans 
toutes les parties du monde. 

La coopération doit aussi per- 
mettre d’éviter les dévaluations 
compétitives qui faussent les 
règles et freinent le développe- 
ment des échanges. En fin de 
compte, ce que l’on attend des 
grands acteurs du jeu économique 
mondial, c’est qu'ils coordonnent 
mieux leurs politiques et qu’ils 
conjuguent leurs efforts afin d’as- 
surer une croissance forte et du- 
rable pour tous. 


Propos recueiMs par 
Sophie Gherardi 


La monnaie unique, une histoire vieille comme les empires 


Souvent, l’empire a créé la monnaie; mais 
la monnaie peut-elle fonder l’empire - en 
l’occurrence, une Europe unie? A moins de 
deux ans de la naissance de l’euro, les théo- 
riciens de la monnaie n’ont pas résolu cette 
version financière de l’oeuf et de la poule. 
L’histoire fait naître la monnaie au début du 
VI 1 e siècle av. J.-C., en Anatolie, contrée du 
fleuve Pactole et du roi Crésus. Celui-ci, vers 
550, crée le premier système reposant à la 
fois sur l’or et l’argent. 

Battre monnaie permet non seulement 
d’affirmer un pouvoir politique, mais aussi 
de dégager des bénéfices, en attribuant aux 
pièces une valeur supérieure à leur prix de 
revient. Cest pourquoi, dans la Grèce anti- 
que, les monnaies locales prolifèrent, chaque 
cité y allant de sa piécette. Rome attendra le 
III* siècle pour faire circuler ses as de bron- 
ze, deniers d’argent et aureus d’or. Sous 
l’Empire, la frappe devient un monopole 
d’Etat, et Rome impose l’usage de sa mon- 
naie aux peuples qu’elle domine. La chute de 
l’Empire romain d’Occident est suivie de 
quelques siècles de remous politiques qui - 
toujours - riment avec chaos monétaire. 

Charlemagne, en gestionnaire avisé, épris 
de liberté commerciale et de stabilité moné- 
taire, impose le denier carolingien qui cir- 
cule bien au-delà des limites de ses Etats. 
Mais empire et unité monétaire périclitent 
ensemble après sa mort, laissant place aux 
rivalités féodales. Au XIII* siècle, face à la 
montée des villes italiennes, Venise, Flo- 
rence, Gênes, qui drainent les flux commer- 
ciaux. Philippe le Bel tente d’imposer une 
monnaie royale. Ses permanents ajuste- 
ments, à la baisse, du poids des pièces lui 
valent d’ailleurs le qualificatif de « roi faux - 
monnayeur ». 


Mais c’est le XIX* siècle qui s'impose 
comme le siècle des unions monétaires. 
Deux modèles sont en présence : celui, ou- 
vert et multinational, de l’Union latine, qui 
se structure autour de la France et celui, au- 
toritaire et national, du Reichsmark alle- 
mand, impulsé par la Prusse. La France, qui 
cherche à développer sa zone d’influence 
commerciale face à l’Angleterre, dispose 
d’une monnaie forte, le franc Germinal, hé- 
rité de la Révolution, capable de concurren- 
cer la puissante livre sterling. Une confé- 
rence aux objectifs ambitieux (créer une 
monnaie universelle) réunît en 1865 les pays 
fondateurs de l’Union latine, construction 
remarquable de par sa longévité. Jusqu'à sa 
mort discrète, en 1926, elle aura traversé les 
tourmentes monétaires des guerres de 1870 
et de 1914* 

Fédérant la France, la Belgique, la Suisse, 
puis ntalïe, la Roumanie, la Grèce, l’Union 
latine repose sur une grande souplesse 
d'adhésion. Pas de critères façon Maas- 
tricht: dans les premières années de 
l'Union, l’accord des autres membres n’est 
même pas requis pour participer I La seule 
condition à remplir, pour les banques cen- 
trales, est d’accepter les diverses pièces 
étrangères au même .titre que la monnaie 
nationale. Ce qui implique une homogénéité 
du poids des monnaies. L’Angleterre se sai- 
sira d'ailleurs de ce prétexte pour refuser 
d'adhérer. 

L'humiliante défaite de 1870 entame le 
prestige de la France, chef de file de l’Union 
latine, qui se relève difficilement de la ponc- 
tion du stock d’or de la Banque de France 
par l’Allemagne victorieuse. L’Union survit, 
pour éviter la délicate question de sa liqui- 
dation qui obligerait (es banques centrales à 


démonétiser des sommes considérables. 

ironie du sort, Sedan, fossoyeur de l’Union 
latine, est aussi le catalyseur de i’unitë alle- 
mande. La Prusse réalise un vieux rêve, pré- 
paré de longue date au sein du Zollverein, 
union économique et douanière instaurée 
dès 1833. Le mark allemand résulte d’une vo- 
lonté d'hégémonie politique, dont if est 
l'aboutissement. Ce n'est d'ailleurs pas une 
coïncidence si, en 1990, comme en 1871, 
l'unité politique allemande rime avec l'unité 
monétaire. 

A la veille du passage à l’euro, quel ensei- 
gnement tirer des expériences du passé ? Ja- 
mais, de mémoire d'historien des monnaies, 
un groupe de pays n’a librement décidé de 
s’aventurer aussi loin, en acceptant autant 
de contraintes. Certes, depuis le XIX* siècle, 
les conditions économiques ont radicale- 
ment changé, l’économie s'est mondialisée. 
Faut-il pour autant reléguer de troublantes 
coïncidences au rayon des curiosités? «Les 
unions monétaires du passé se sont construites 
autour d'un Etat dominant», remarque Nor- 
bert Olszak, professeur à l’Université de 
Strasbourg. La Prusse de l’unité allemande 
et la France de l’Union latine étaient dçs me- 
neurs, capables d'imposer leurs méthodes' à 
leurs partenaires. Les plus optimistes* 
pensent que l’euro permettra de concilier les 
deux logiques: pour les Allemands, la mon- 
naie unique est une étape vers l’union poli- 
tique ; pour les Français, elle témoîgne.d’une 
adhésion iibrement consentie à un projet 
commun de vivre ensemble. Si les deux 
conceptions se révèlent compatibles, alors, 
pour la première fois, la monnaie accouche- 
ra de l’empire, et non le contraire. 

Vanessa Ragot 


Le nouveau 

partage 

monétaire 

Surfe de la page I 

A la conférence de Bretton 
Woods, en 1944, il fut décidé que 
les monnaies devaient être conver- 
tibles en dollar ou en or, et qu'elles 
ne pouvaient fluctuer que de plus 
ou moins 1 %, à moins d'officialiser 
une dévaluation. Mais par la suite, 
les avoirs en dollars détenus en de- 
hors des Etats-Unis se sont mis à 
gonfler, un déficit commercial 
américain est apparu et la 
confiance dans ia capacité améri- 
caine de convertir tous les dollars 
existants en or s'est érodée. Le pré- 
sident Richard Nixon dut se ré- 
soudre, en août 1971, à suspendre 
la convertibilité du dollar en or. Le 
système de Bretton Woods était 
mort. Dès 1959, Pierre Mendès 
France l'avait pressenti, qualifiant 
ce système de « coïncidence for- 
tuite », car «il n'y a pas forcément 
corrélation entre l'intérêt de l'écono- 
mie intérieure des Etats-Unis et, au 
même moment, l'intérêt de l’écono- 
mie mondiale dans son ensemble ». 

Depuis, les monnaies fluctuent 
librement entre elles. La croissance 
des échanges internationaux et la 
libéralisation, dans les années 80, 
des mouvements de capitaux se 
sont traduits par une véritable ex- 
plosion des transactions de 
changes, d’abord simples, puis de 
plus en plus complexes avec la 
naissance de produits sophistiqués 
(contrats à terme, swap$_) sur les 
«marchés dérivés*. L’univers des 
changes flottants a été marqué par 
des crises majeures, comme celle 
qui a secoué l'Europe monétaire en 


1992-1993, ou le Mexique en 1994, 
avec r effondrement du peso. 

Le dollar continue pourtant à 
dominer le marché des changes, 
alors que les Etats-Unis repré- 
sentent à peine le quart de ia pro- 
duction mondiale. L'héritage du 
système de Bretton Woods pèse 
encore. Sans pour autant mettre 
fin à leur politique du benign ne-' 
glect, la fameuse « indifférence 
bienveillante », les Américains ont 
accepté, en septembre 1985 lors 
des accords du Plaza, puis surtout 
en février 1987, lors de ceux du 
Louvre, de coopérer avec leurs par- 
tenaires pour la gestion des parités 
des changes. 

Conscients des risques que fai- 
sait peser sur leurs économies l’ins- 
tabilité monétaire, les pays euro- 
péens ont tenté de conforter la 
stabilité de leurs propres mon- 
naies : ils ont rêvé d'une union mo- 
nétaire dès la fin des années 60, 
créé le Système monétaire euro- 
péen (SME) en 1979, inventé le 
principe de l'euro au début des an- 
nées 90. Son avènement en 1999, 
désormais très vraisemblable, sou- 
lève plusieurs questions. L'euro 
modifiera-t-il la dominatiou du 
dollar sur le marché des changes ? 
Limitera-t-il les excès des fluctua- 
tions monétaires qui font peser un 
risque systémique sur l'économie 
mondiale ? 

Des changements importants 
vont intervenir. Une monnaie est à 
la fois une unité de comptes, un 
instrument d'échanges et de té- 
serve. Une unité d'échanges: à 
l’heure actuelle, la plupart des 
transactions internationales de 
marchandises, celles de ptaole en 
particulier, sont réalisées en dol- 
lars. Pour tous les biens faisant 
l'objet de transactions mondiales, 
fl est difficile d’imaginer la mise en 
concurrence de plusieurs mon- 
naies, de plusieurs références, fl 
paraît loin, le jour où l'on cotera en 
euro le baril de brut ! 

Une unité de réserves, ensuite : 
depuis vingt ans, la part des ré- 


serves de changes officielles des 
banques centrales libellée en dol- 
lars a peu décru, passant de 70 % à 
un peu plus de 60% du total. Le 
mark, deuxième monnaie de ré- 
serve du monde, ne vient que loin 
derrière (avec 15 % du total). Là en- 
core, les changements semblent ne 
pouvoir être que très lents. 

Un élément, en revanche, pour- 
rait accélérer l'internationalisation 
de l'euro: son utilisation sur les 
marchés du crédit « Le redéploie- 
ment des portefeuilles est plus ra- 
pide, le passage d'une devise à une 
autre peut se faire plus rapidement 
L'utilisati'on de l'euro en placement 
interviendra plus vite qu'en instru- 
ment de paiement », anticipe 
l'économiste Christian de Boissieu. 

RÉSERVES ASIATIQUES 

D'ores et déjà, moins de 40% 
des émissions obligataires interna- 
tionales sont libellées en dollars, 
contre 70% au début des années 
80. En offrant des taux d'intérêt 
compétitifs, dans un environne- 
ment propice à la confiance, l'Eu- 
rope sera en mesure de drainer un 
nombre croissant d'emprunteurs, 
donc d’utilisateurs, de sa monnaie. 
Peut-être l’euro servira-t-il d’ai- 
mant pour les monnaies méditer- 
ranéennes ou d’Europe centrale. 

Les mêmes questions se posent, 
bien sûr, à l'Asie. La plupart des 
économistes, à l’instar d'Agnès Bé- 
nassy-Quéré, du Cepü, ne croient 
pas à l'existence de la prétendue 
a zone yen ». Les Bats de la région 
ont choisi, pour la plupart, soit 
d'arrimer leur monnaie au dollar 
(c'est le cas de Hongkong), soit 
d'opter pour un panier de devises 
lié au billet vert, et n'ont jamais si- 
gné d'accord monétaire entre eux. 
La situation pourrait toutefois 
changer avec la chute récente du 
yen face au dollar, les contacts 
entre banques centrales asiatiques, 
l'admission de plusieurs d'entre 
elles au sein de la BRI (Banque des 
règlements internationaux, la 
* banque centrale des banques cen- 


trales»), le gonflement des ré- 
serves de changes asiatiques, et la 
probable convertibilité totale, à 
terme, du yuan chinois. Mais les 
difficultés de !' unification moné- 
taire de l’Europe laissent à penser 
que le processus d’intégration mo- 
nétaire asiatique, s’il doit voir le 
jour, s’inscrira dans une perspec- 
tive longue pendant laquelle 
s'exercera une féroce concurrence 
entre le dollar, le yen et le yuan. 

On retombe toujours sur le pro- 
blème posé par l’hétérogénéité des 
économies participant à un même 
système monétaire. Les difficultés 
rencontrées à l'échelle de l’Union 
européenne pour s’assurer que la 
monnaie unique ne sera pas désta- 
bilisée par les dérapages de telle ou 
telle économie, se retrouveront au 
moins autant en Asie. Ces pro- 
blèmes sont, bien sûr, démultipliés 
à l'échelle mondiale. Peut-on sur- 
veiller à la fois plus de 150 soldes 
budgétaires, dettes publiques, ni- 
veaux de taux d’intérêt ? 

De plus, les dévaluations compé- 
titives sont une arme dont nombre 
de pays, des Etats-Unis à l’Italie, du 
Mexique à Taiwan, ont profité à un 
moment où à un autre, et il est peu 
vraisemblable qu'ils acceptent tous 
de se priver d'un tel atout. La 
France l’a fait, en arrimant sa mon- 
naie au mark depuis dix ans. Mais 
ce n’est pas sans déchirements. In- 
versement, l’Allemagne se de- 
mande toujours pourquoi elle de- 
vrait partager sa monnaie forte 
avec d'autres partenaires. 

Reste à savoir quel type de rela- 
tions les trois blocs monétaires - 
dollar, euro, yen - entretiendront 
entre eux. L’euro incitera sans 
doute (es Etats-Unis à se souder 
davantage de leur parité exté- 
rieure, donc à se départir de leur 
traditionnel benign neglect Mais 
l'hétérogénéité des économies^ la 
puissance des marchés, ne sont 
guère favorables à la naissance 
d'un nouveau système monétaire 
formel, qu’il soit inspiré de Bretton 
Woods ou du SME. A Washington, 


le directeur général du Fonds mo- 
nétaire international (FMI), Michel 
Camdessus, estime que c’est l'in- 
tensification de la coopération qui 
permettra de « gérer proprement la 
tectonique des plaques », mais que, 
le dollar étant amené à rester long- 
temps la principale monnaie de ré- 
serve, il n'y a pas urgence à modi- 
fier le système actuel Car « qui dit 
reclassement dit forcément boule- 
versement ». 

Une partie des spécialistes ne 
jurent pourtant que par les 
changes fixes. Longtemps après 
Jacques Rueff, qui voyait dans les 
aimées 70 le retour à l’étalon or 
comme le seul moyen de sauver 
l’ Occident, certains évoquent la 
taxation des transactions de 
changes, afin de contenir les ten- 
dances spéculatives des marchés. 
Lors de son passage au minis tère 
de l'économie, en 1986-88, 
Edouard Balladur plaidait pour la 
recherche d’un nouvel étalon mo- 
nétaire mondial, car «le flottement 
des monnaies dans lequel nous vi- 
vons depuis vingt ans, c’est le natio- 
nalisme monétaire, le règne du cha- 
cun pour soi», expliquait-fl. 

INQUIÉTUDES AMÉRICAINES 

Christian Chavagneux, ensei- 
gnant à l’institut d’études poli- 
tiques de Paris, estime no rmal que 
le FMI hésite à aller à l’encontre du 
dollar. Mais, ajoute-t-fl, «si l'on 
veut renforcer l’intégration interna- 
tionale, il faut accepter des taux de 
changesfixes ». D est, selon lin, « il- 
lusoire de croire qu’il suffit de don- 
ner la bonne information aux mar- 
chés pour qu’ils aient un 
comportement rationnel ». 

Four sa part, l'économiste améri- 
cain Ronald McKinnon, dans un 
récent ouvrage, se fiait f avocat d’un 
étalon monétaire « pour le vingt et 
unième siècle ». Une sorte d’accord 
du Louvre renforcé où le dollar, le 
mark et le yen (T euro est étrange- 
ment absent de ce scénario) ne 
pourraient fluctuer que de 5 %, 
puis de 1 % seulement, grâce à 


Fharmonisation des taux d’intérêt 
et de l'inflation. Actuellement, es- 
time-t-il, les taux de change flot- 
tants ne permettent plus de 
contrôler les flux commerciaux et 
sont seulement source de dé- 
sordres monétaires. 

Partisans des changes flottants 
ou des changes fixes, tous re- 
cherchent une plus grande intégra- 
tion économique internationale, 
Beudant que la réflexion se pour- 
suit, ia nécessité de mettre en 
oeuvre des mécanismes rmgffig pnts 
pour gérer les relations entre les 
trois grandes zones monétaires, se 
renforce. A court terme, il est pro- 
bable que le système sera peu mo- 
difié, les réunions régulières des 
grands argentiers permettant de 
régler au mieux la « tectonique des 
plaques » monétaires. Les ministres 
des finances travaillent égai p -flient 
au renforcement de la supervision 
des banques, à la d éfini tion de 
nonnes communes de sécurité par 
les acteurs sur le marché des 
changes. 

Mais à pins long terme, 3 rfy a 
aucune raison pour que le dollar 
continue à dominer le jeu moné- 
taire international. La création de 
l'euro contribuera à accélérer le 
processus de rééquilibrage. Dans 
cette perspective, il n’est guère 
étonnant que les responsables 
américains s’inquiètent de la nais- 
sance d’une m onnai e européenne 
dont ils ont longtemps cm qu’elle 
ne venait pas le jour.- Par précau- 
tion, la réunion du G7 à Berfin, puis 
le séminaire qu'organisera le FMI à 
la mi-mars sur Le même sujet, vont 
s'efforcer de dissiper tout risque de 
«malentendu transatlantique». 
Mais de nombreuses autres ren- 
contres à géométrie variable, selon 
que les économies européennes se 
fondent en une ou pas, on que de 
nouveaux acteurs apparaissent sur 
la scène, seront sans doute néces- 
saires pour apaiser les esprits. De 
part et d’autre de l' Atlantiq ue. 

Françoise Lazare 
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mais ne la pratiquent pas 

▼ La rentabilité 
de ia Banque 
de France est l'une 
des plus faibles, 
comparée à celle 
de ses homologues 
européennes 


rigueur, 


L es banques centrales 
sept devenues des ac- 
teurs en vue de la poli- 
tique économique mon- 
diale. L’importance de leur rôle 
est telle gïon en oublie qu’eDes 
sont aussi des entreprises. Deux 
rapports (américains récents se 
penchent ainsi sur la gestion des 
grandes banques centrales. L’un 
émane dk CAO (Government Ac- 
countmg Office) américain, dont 
le Tôle est proche de celui de 
notre Cf ur des comptes et qui est 
directement rattaché au Congrès : 
il s'intéresse principalement au 
fonctionnement du système de 
Réservé fédérale (Fed). L’autre 
émaip d’un groupe privé finan- 
cier, Zurich Keroper Investments. 
et élargit la réflexion aux grandes 
banques centrales européennes. 

/ 

VE Niés D’OR 

Avk l’approche de l’Union mo- 
nétare européenne, souligne Da- 
vid Haie, de Kemper Securities, 
qui ést considéré comme l’un des 
menteurs analystes économiques 
des Etats-Unis, les gouverne- 
ments européens ne resteront pas 
insensibles aux ressources que 
leurs banques centrales pour- 
raient leur apporter. 11 observe 
que les cinq banques centrales qui 
devraient être au cœur de l’Union 
monétaire (France, Allemagne, 
Pays-Bas, Belgique et Autriche) 
ont, ensemble, des actifs de 
4SQ milliar ds de dollars et 46 934 
employés. 

Si on y ajoute les autres 
banques centrales de l’Union, les 
actifs sont de 837 milliards de dol- 
lars et les employés 69 225, à 
comparer aux 420 milliards de 
dollars et 23 727 fonctionnaires 
aux Etats-Unis, et aux 453 mil- 
liards de dollars et 6 300 em- 
ployés pourla Banque du Japon. 
Dans un contexte de réduction 
des déficits publics, 0 est difficile 
de penser eue les banques cen- 
trales pourraient rester à l’écart 
de mesures d’austérité budgé- 
taire. 

Selon l’analyste de Kemper Se- 
curities, la -Banque de France, qui 
a un des taux de rentabilité les 
plus bas parmi les banques, cen- 
trales européennes, pourrait ac- 


croître ses revenus. Ses bénéfices 
après impôts ne dépassent pas 
280 millions de dollars en 1995, 
comparés à 7,6 milliards pour la 
Bundesbank et 1,8 milliard pour la 
banque d’Espagne. Autre 
exemple, le coût de fabrication 
des bDlets de banque serait, selon 
la même source, quatre fois plus 
élevé en France qu’en Angleterre. 

11 est vrai que ces comparaisons 
internationales sont toujours 
d’interprétation délicate, dans la 
mesure où les fonctions et les res- 
ponsabilités exercées par chaque 
banque centrale peuvent être très 
différentes. Elles doivent donc 
être utilisées avec prudence. Ces 
réflexions sur une meilleure utili- 
sation des ressources des 
banques centrales européennes 
sont illustrées par la vente d’or de 
leurs réserves, qui s’est accompa- 
gnée d’une baisse accentuée des 
cours depuis plus d’un an. Leurs 
ventes sont estimées à quelque 
150 tonnes pour la seule période 
d'octobre à décembre. Un moyen 
comme un autre de réduire la 
dette des Etats et, par là même, 
de faciliter le respect des critères 
de Maastricht ? 

Moins immédiatement concer- 
née par le changement que ses 
consœurs européennes, la Fed 
américaine a aussi vu passer au 
crible son coût de fonctionne- 
ment. L’exercice est inédit et l’ins- 
titution a mal apprécié cette sur- 
veillance nouvelle. Mais 
aujourd’hui l’environnement 
budgétaire a changé et le Congrès 
américain trouve normal qu’une 
attention plus soutenue soit por- 
tée sur tous les coûts répercutés 


sur le contribuable. Tel n’est pas 
le cas, selon le GAO, pour la Ré- 
serve fédérale américaine. 

A la différence des organes ad- 
ministratifs qui sont financés par 
le budget de l’Etat, la Fed s’auto- 
finance. Elle bénéficie en effet de 
recettes très importantes qui pro- 
viennent des intérêts perçus sur 
les obligations du Trésor qu’elle 
détient en garantie de la monnaie 
américaine ; mécanisme qui, dans 
les conceptions européennes is- 
sues du traité de Maastricht, se- 
rait d’ailleurs prohibé comme 
étant un financement monétaire 
du Trésor. Une seconde source de 
recettes est constituée par la ré- 
munération de services rendus 
aux banques ou aux institutions 
financières pour la compensation 
des chèques ou la gestion des 
mouvements de fonds électro- 
niques. 

Sur ces recettes annuelles, qui 
sont de l'ordre de 22 milliards de 
dollars, la Fed impute ses dé- 
penses, environ 2,5 milliards de 
dollars, et reverse le solde au Tré- 
sor. Mais, de 1988 à 1994, son coût 
de fonctionnement a augmenté 
de manière continue et substan- 
tielle : les dépenses ont progressé 
de 48 % en sept ans, surtout en ce 
qui concerne les frais de person- 
nel et les dépenses informatiques, 
soit à un rythme supérieur de 
17 % à celui de la dépense fédérale 
discrétionnaire. 

UE5 RECETTES DE LA R3> 

Quant au coût des services ren- 
dus, 0 a crû plus vite que la re- 
cette correspondante et dépassé 
l’inflation de 25 % dans la 
période. Une série de dysfonc- 
tionnements a été relevée portant 
sur le coût des voyages, les avan- 
tages supplémentaires accordés 
au personnel, les acquisitions im- 
mobilières et les contrats. La plu- 
part sont attribués à la structure 
décentralisée du système de ré- 
serve fédérale composé, en plus 
du conseil (board) siégeant à 
Washington, de 12 banques de ré- 
serve fédérale régionales et de 25 
succursales, et à l'absence d’une 
contrainte externe sur la dépense. 
La Fed devrait se recentrer sur ses 
missions essentielles, modifier ses 


structures pour mieux remplir ses 
missions et recadrer son mode de 
fonctionnement. 

Les banques centrales ont pour 
principale mission de défendre la 
valeur de la monnaie. En ce sens, 
il est normal qu’elles mettent ré- 
gulièrement l’accent sur la néces- 
sité, pour les gouvernements, de 
respecter une discipline budgé- 
taire et d’adopter, lorsque le défi- 
cit commence à se creuser, les 
mesures de rigueur indispen- 
sables pour le limiter. Il leur sera 
de moins en moins facile, désor- 
mais, de ne pas respecter elles- 
mêmes les recommandations 
qu’elles dispensent aux autres. 

Philippe Adhémar 
Economiste 
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MARCHÉ DES CHANCES 

Questions-réponses 


1 Qu’est-ce que 
le marché 
des changes ? 

Le marché des changes est le 
lieu où s’achètent et se vendent 
les devises, c’est-à-dire les mon- 
naies étrangères convertibles. 
Ce lieu (en fait, une multitude de 
bureaux dans le monde entier) 
est aujourd’hui totalement dé- 
matérialisé car les transactions 
s'effectuent par écrans d'ordina- 
teurs interposés. La confronta- 
tion de l'offre et de la demande 
de monnaies permet la détermi- 
nation du prix d’une devise dans 
une autre (cours du change). 
Plus une devise est demandée, 
plus son cours se valorise par 
rapport aux autres. Les excé- 
dents commerciaux sont aussi 
un facteur de valorisation d’une 
devise, ainsi que les taux d’inté- 
rêt : les investisseurs sont attirés 
ou retenus sur une monnaie par 
des rémunérations élevées. 

2 Qu’appe lle-t-on 
changes fixes 
et changes flottants ? 
Dans un régime de changes 
fixes, les cours des monnaies 
sont fixés les uns par rapport 
aux autres et, en général, par 
rapport à un étalon qui peut être 
soit l'or, soit l'argent, soit les 
deux (bimétallisme). Dans le 
système dit de Bretton Woods, 
instauré en 1944, les monnaies 
étaient affectées d'une certaine 
valeur en dollars et en or, et ne 
pouvaient fluctuer que de 1 % 
autour de cette parité. 

En 1971, le déficit de la balance 
des paiements américaine était 
devenu tel que les Etats-Unis ne 
pouvaient plus, même en théo- 
rie, assurer la convertibilité en 
or de leur monnaie à tous ses 
détenteurs extérieurs. Ils ont 
donc suspendu la convertibilité 
et confié au marché le soin de 
donner la parité du dollar. C'est 
le système des changes flottants, 
qu'on connaît depuis. Le cours 
d’une monnaie varie au gré des 
offres et des demandes.. La 
banque centrale a la possibilité 
- mais pas l'obligation - d’inter- 
venir pour régulariser les fluc- 
tuations engendrées sur sa mon- 
naie par les opérateurs. Si elle 
estime exagérée la baisse ou la 
hausse du cours pour les besoins 
de l’économie nationale, elle 
peut faire varier les taux d'inté- 
rêt, ou s’entendre avec les autres 
banques centrales pour une ac- 
tion coordonnée. 

L’Europe communautaire a 
adopté, en 1979. un système de 
changes semi-fixes, le SME (sys- 
tème monétaire européen) : les 
monnaies fluctuent autour d'un 
cours-pivot, avec une latitude 
plus ou moins large selon les 
pays (depuis août 1993, le franc 
dispose de marges de fluctua- 
tion de 15 %). 

3 Quand dit-on 
qu’une monnaie 
est convertible ? 

On parie de convertibilité ex- 
terne d’une monnaie quand on 
peut l'échanger librement et à 
tout moment contre une autre 
devise. Une monnaie est dite in- 
convertible quand cet échange 
est interdit ou rendu compliqué 
par des procédures administra- 
tives lourdes. C’était notamment 
le cas des pays européens après 
la guerre (certains, comme la 
France, ont maintenu des me- 
sures de contrôle des changes 
jusqu’au milieu des années 80). 
Les pays de l’Est avaient des 
monnaies inconvertibles jusqu'à 
une date récente, comme au- 
jourd'hui encore de nombreux 
pays en développement qui ne 


disposent pas de suffisamment 
de devises étrangères. 

4 Qu’est -ce que 

le Groupe des sept 
ou G7? 

Le Groupe des sept ou G 7 
était à l’origine le Groupe des 
cinq, une réunion informelle des 
dirigeants des principaux pays 
industriels. Attribuée au pré- 
sident français Valéry Giscard 
d’Estaing, l’idée est née en 1975, 
dans le contexte du premier 
choc pétrolier et de l'instabilité 
du système monétaire interna- 
tional consécutive à l’abandon 
des changes fixes en 1971. Pour 
parler de leurs problèmes 
communs, les chefs d’Etat 
(Etats- Unis et France) ou de 
gouvernement (japon, Alle- 
magne, Grande-Bretagne) se 
sont retrouvés pour la première 
fois à l’automne 1975 à Ram- 
bouillet. Ils ont été rejoints par 
l’Italie et le Canada au milieu 
des années 80. 

Au fil des années, ces réunions 
intimes se sont élargies aux en- 
tourages et aux • sherpas », ain- 
si qu’à d’autres acteurs comme 
le président de la Commission 
européenne et, plus tard, le pré- 
sident russe. Devenues de 
lourdes machines médiatiques, 
accueillant des milliers de jour- 
nalistes, elles ont perdu la spon- 
tanéité et l'efficacité prêtées aux 
premières éditions. En revanche, 
les G 7 spécialisés, notamment 
financiers, continuent à être des 
instances de travail dont les 
conclusions sont suivies avec at- 
tention par les marchés finan- 
ciers. 

On parie aussi du G 3, formé 
par les Etats-Unis, l’Allemagne 
et le Japon, qui décident parfois 
ensemble de grandes interven- 
tions sur les marchés des 
changes, comme par exemple en 
août 1995. 

5 En quoi consistent 
les accords 
duplaza? .. 

L’expérience montre que, 
même en régime de changes 
flottants, la concertation inter- 
nationale permet aux autorités 
monétaires d’orienter les cours 
des grandes devises. Elle ne sont 
donc pas aussi désarmées qu’on 
le dit face aux marchés finan- 
ciers. Les cinq pays membres du 
G 5, réunis le 22 septembre 1985 
à l'Hôtel Plaza, à New York, ont 
annoncé qu'ils s’étaient mis 
d’accord pour faire baisser la va- 
leur du dollar sur les marchés 
des changes. La réunion du Pla- 
za fut efficace puisque, en dix- 
sept mois, jusqu'aux accords du 
Louvre, le dollar enregistra une 
chute de plus de 40 % de sa va- 
leur. 

6 En quoi consistent 
les accords 
du Louvre ? 

Le 22 février 1987, alors que le 
G 5 a cédé la place au G 7 fl'lta- 
lie et le Canada ont forcé la 
porte du Groupe des cinq), les 
Etats-Unis estiment que le dollar 
a assez baissé. Les ministres des 
finances du G 7 (l'Italie a cepen- 
dant boudé la réunion en der- 
nière minute) se réunissent pour 
lancer un nouveau signal aux 
marchés financiers. Dans un 
communiqué, les ministres dé- 
clarent que l’action menée de- 
puis plus d’un an a « conduit 
leurs monnaies dans des bandes 
de fluctuation globalement 
compatibles avec les données 
économiques fondamentales ». 
Les opérateurs se le tiennent 
pour dit et le dollar se stabilise 
pour un temps. 
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LES MVESIISSEMB4IS DES BflREPHSES FRANÇAISES DEVRAIM PROGRESSK 


Bals- Uns- 


Âlemagne 


ttoSe RayàumeUtt ' 'Canada 


Production ïmhntriafie |en %) 
Dernier mois connu 
Cumul sur 1 2 mois 


laux de chômage (en %| 
Dernier mois connu 
Un on avant 


indice des prix (m %] 
Dernier mois connu 
Sur 1 2 mois 


Solde commandai |«n milliards) 
Dernier mois connu 
(monnaies nationales) 

Cumul sur 1 2 mois 
(monnaies natonated 
Cumul sur 12 mois leu dollars) 


+ 7262,4 


+ 6766,5 
+ 62,2 


+ 659057 
+ 42 J 


Croissance du PO (en %) 

3“ trimestre 1996 Iryihme annuel] 
Sur 12 mois 


Solde des pcüemenb c o u r ant s en % du PIB 

1 996 l^ül imalions CCM I - 2,1 


Le rebond des importations de biens d’équipement 
par les entreprises françaises d'août à novembre 1996, 
après presque une année de stagnation, milite en laveur 
d’un réveil de F investissement D'autres facteurs pour- 
raient jouer: le bas niveau des taux d'intérêt, la réduc- 
tion de l'endettement— et surtout la perspective de dé- 
bouchés à r extérieur ainsi que sur le marché national 
Enfin, la remontée du dollar est de nature à amplifier le 
mouvement au premier semestre 1997. 

Au printemps 1995, les entreprises avaient subitement 
interrompu la progression de leurs investissements et 
réduit leurs stocks, d’où une croissance économique 
faible en 1996, malgré la vigueur inattendue de la 
consommation des ménages. En 1997, le comportement 
des entreprises demeure la principale inconnue, celle qui 
fera la différence entre une expansion décevante, de 
Tordre de 2%, ou une performance de 2^ % qui suscite- 
rait T enclenchement d’une croissance auto-entretenue. 

En collaboration avec te groupe Crédit nationdt-BFŒ 


T Les importations de biens d'équipement 

en milliards de franc *0 
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La montée du dollar arrange tout le monde» pour f instant 




L a hausse récente du dol- 
lar face au yen et, plus 
encore, face aux mon- 
naies européennes a été 
spectaculaire. Une accélération 
brutale du mouvement engagé 
depuis la fin de l'été a, en quel- 
ques semaines, porté la devise 
américaine au-delà des 5,50 francs 
pris pour cible par Valéry Giscard 
d'Estalng. Pourtant, si Ton s'en 
tient aux idées reçues en matière 
de détermination du change, ce 
mouvement semble défier les lois 
de la pesanteur : les Etats-Unis ne 
continuent-ils pas d'accumuler de 
notables déficits de leurs paie- 
ments courants, alors même que 
l'Europe et le lapon sont, eux, lar- 
gement excédentaires ? 

Le dollar, il est vrai, n'est pas 
une monnaie tout à fait ordinaire. 
Compte tenu du rôle de la mon- 
naie américaine dans les transac- 
tions internationales, la seule 
croissance des échanges mon- 
diaux est source d'un besoin d’en- 
caisses en dollars. Une demande 
supplémentaire émane des écono- 
mies * dollarisées », où Ton sou- 
haite, chaque année, détenir un 
peu plus de billets verts. Cette de- 
mande structurelle de dollars par 
le « reste du monde » a une 
conséquence importante: les 
Etats-Unis peuvent, bon an mal 
an, financer * sans pleurs » un dé- 
ficit d'au moins 50 milliards de 
dollars, soit un tiers de leur solde 
actuel. Là n’est pourtant pas l'es- 
sentiel. 

L’une des conséquences ma- 
jeures de la libéralisation des 
mouvements de capitaux est de 


UN CHIFFRE 


millions de dollars 


LA VALEUR DE LA 
PRODUCTION MONDIALE 
DE DIAMANTS EN L J AN 2000 



La production de diamants va 
augmenter, surtout en Afrique. 
Les principaux pays producteurs 
(Botswana, Afrique du Sud, An- 
gola, Zaïre, Namibiel extraient, à 
eux seuls, la moitié des diamants 
du monde. La production mon- 
diale, qui s'établissait à 104.5 mil- 
lions de carats en 1995, pour une 
valeur de 73 milliards de dollars, 
dépasserait les 117 millions de ca- 
rats en l'an 2000, pour un total de 
8431 millions de dollars. Le puis- 
sant groupe sud-africain De 
Beers, qui détient 73 % du mar- 
ché mondial, investit de préfé- 
rence en Namibie et au Botswa- 
na, réputés pour leur stabilité 
politique, tout en prospectant au 
large des côtes de l’Afrique aus- 
trale. 

Les diamants extraits seront 
plus rares, donc plus chers. Les 
spécialistes anticipent une forte 
demande des acheteurs d'Asie et 
d'Amérique latine. Thaïlandais, 
Indonésiens et Malaisiens appré- 
cient le diamant comme symbole 
de réussite sociale, là où les 
Chinois voient plutôt un place- 
ment En Amérique latine. Fâchât 
de belles pierres peut servir à 
blanchir T argent de la drogue ou 
des trafics d'armes. Enfin, La forte 
croissance des Etats-Unis devrait 
soutenir la demande. Aussi le prix 
du diamant va-t-il augmenter 
(passant de 70 à 72 dollars par ca- 
rat entre 1995 et 2000) parallèle- 
ment à l'offre... tout simplement 
parce la demande va croître ! 


▼ Politique monétaire 

L'économie 
américaine, en plein 
essor, n'a rien à perdre 
d'une appréciation 
du billet vert. 

Et l'Europe et le Japon 
en ont tout à gagner... 


permettre à ceux qui gèrent des 
portefeuilles d’actifs financiers 
d'en diversifier la composition par 
devises. Estimons, pour fixer les 
idées, à 10 000 milliards de dollars 
le stock d'actifs financiers détenus 
en dehors des Etats-Unis. Ce 
montant est un minimum : c'est 
l’ordre de grandeur de la seule 
somme des dettes publiques non 
américaines. Qu'un pour cent de 
cette masse se déplace vers la de- 
vise américaine et ce sont plus de 
100 milliards de dollars qui seront 
demandés. Les déplacements 
d’actifs financiers pèsent donc dé- 
sormais autant sur les mouve- 
ments de change que les déséqui- 
libres de paiements courants. 

De quoi dépendent ces déplace- 
ments ? Des écarts de rendements 
anticipés entre monnaies. Ces 
écarts sont liés, d'une part, à une 
différence entre taux d'intérêt, 
d'autre part à l’évolution attendue 
du change. A taux d’intérêt iden- 
tiques, on a, en effet, tout à ga- 


gner à détenir des dollars plutôt 
que des francs, si l’on est convain- 
cu que le dollar va monter. 

Sur cette toile de fond, l’appré- 
ciation récente du dollar est 
moins mystérieuse. D’abord, la 
configuration actuelle des taux 
d'intérêt pousse clairement le dol- 
lar à la hausse: les taux améri- 
cains sont plusieurs centaines de 
points de base au-dessus des taux 
japonais et nettement supérieurs 
à la plupart des taux européens. 
Ensuite, les anticipations des mar- 
chés ont été fort habilement gui- 
dées par les autorités monétaires. 
H y a de longs mois maintenant, 
celles-ci s'étalent déclarées en fa- 
veur d'une « inversion ordonnée » 
de la tendance baissière qui avait 
mené, début 1995, le dollar au 
plus bas. Ponctuée d'interventions 
massives de la part des autorités 
japonaises, cette «(inversion» a 
été rapide et nette face au yen, 
tardive et plus hésitante face au 
mark. 


▼ Le cours du dollar en yen et en mark 

enmfice 






- 1 ‘ v ;Ù:T«: i; \’r\ \ji; 

; * • , - t • •• 1 * 


Sourcfl : Dufeuftsum 


L'INFLUENCE DES AUTORITÉS 

Depuis la réélection du pré- 
sident Clinton, les Etats-Unis 
n’ont cessé de répéter qu'ils vou- 
laient un dollar fort. Les membres 
du conseil de la Bundesbank, 
quant à eux, ont expliqué avec 
une constance et une unanimité 
rares qu'une baisse du mark par 
rapport à la devise américaine ne 
ferait que corriger une situation 
anormale. Si l'on ajoute à cela la 
prise de position bruyante de Va- 
léry Giscard d’Estaing, on tient 
sans doute l’explication de l'accé- 
lération qui vient d’être observée. 


Rarement les marchés ont eu une 
vision aussi claire du sens dans le- 
quel les autorités souhaitaient 
voir le dollar bouger. 

Contrairement à une idée 
souvent répétée, la libéralisation 
et l'ampleur des mouvements de 
capitaux sont loin d’ôter aux au- 
torités toute prise sur les changes. 
Au contraire, si elles parviennent 
à mettre en mouvement, par des 
déclarations bien senties, ponc- 
tuées çà et là d’interventions, une 
part minime des masses finan- 
cières aujourd’hui accumulées, 
elles ont toute chance d'atteindre 
leur objectif. Pourvu, bien sûr, que 
celui-ci ne s'écarte pas trop du 
raisonnable ! 

Entre deux monnaies, D n'existe 


qu'un taux de change. Pour pou- 
voir mobiliser le puissant levier 
des anticipations, les autorités des 
deux pays qui émettent ces mon- 
naies doivent donc avoir le même 
objectif. La divergence des 
conjonctures explique T unanimité 
observée jusqu'à présent sur ce 
point 

De ce. côté-ci de l’Atlantique,_ 
comme d’ailleurs au Japon, on a 
tout à gagner d’un dollar plus fort 
qui donnerait un peu de couleurs 
à une activité économique fran- 
chement anémiée. De l’autre côté, 
on n'a rien à perdre à une telle 
évolution : l'économie américaine 
est aux limites du plein emploi, et 
si la hausse du change freine quel- 
que peu l’activité, ceia réduira 


d’autant ce qui devrait être fait, si- 
non par une hausse des taux d'in- 
térêt ! 

Si le ressort du mouvement ac- 
tuel est clair, les risques qui le me- 
nacent le sont tout autant Un ef-f 
fondrement soudain de la v 
conjoncture Outre-Atlantique re- 
mettrait sans aucun doute eu 
cause la belle magnanimité avec 
laquelle l'appréciation du dollar 
est aujourd'hui acceptée aux 
Etats-Unis. 

Quant aux banques centrales 
européennes, et au premier chef 
la Bundesbank, elles pourraient 
s’inquiéter d'un mouvement qui 
irait trop loin ou trop vite : une ou 
deux déclarations peuvent suffire 
à casser la dynamique actuelle. 

A court terme, ces deux pre- 
miers risques semblent modérés. ^ 
Les menaces les plus sérieuses y- 
viennent du Japon., jusqu’à 
présent, la baisse du *en a été 
l’élément moteur de la correction 
du dollar, entraînant celle du 
mark. Face au yen, le dcüar a ga- 
gné 50%. Si les autorités japo- 
naises décidaient de donner main- 
tenant un coup d’àrrét, une 
hausse du yen serait poss&le et le 
mark risquerait d’en subir le 
contrecoup- Les autorités, moné- 
taires européennes se trouve- 
raient alors en première ligne. 
Voudront-elles donnar aux mar- 
chés des signaux clairs et per- 
mettre à la croissance de s’accélé- 
rer enfin sur le Vieux Continent ? 
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En Iran, le retour à la rigueur financière a stoppé 
les réformes économiques 
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P eu d'observateurs 
croyaient en la capaci- 
té de l'Iran de faire 
face à la crise des paie- 
ments extérieurs qui Ta affecté 
en 1993. A l'époque, le montant 
des arriérés de paiement attei- 
gnait 11 milliards de dollars, une 
situation provoquée notamment 
par une trop forte croissance des 
importations après la guerre 
avec l'Irak. 

Face à cette crise, une stratégie 
brutale fut adoptée : 

- Le gouvernement iranien a 
d’abord réussi à imposer l’idée 
de négociations bilatérales à 
l’ensemble des créanciers 
concernes. Ces discussions ont 
abouti à un rééchefonnement de 
la dette extérieure iranienne. 
L'echéancier annoncé prévoyait 
des remboursements impartants 
iusqu'en l'an 2000 ; 


▼ Asie centrale 

Montée de l'inflation, 
abandon de la 
politique d'unification 
des taux de change : 
Téhéran paie cher 
la crise des paiements 
extérieurs de 1993 


CONTRÔLE DE5 IMPORTATIONS 

- Le gouvernement a mis en 
place, afin de dégager des excé- 
dents courants, une politique de 
réduction drastique des importa- 
tions. Celles-ci ont été ramenées 
de 19 milliards de dollars en 1993 
à 12,6 milliards environ en 1994 
et 1995. En 1996, les importations 
se seraient légèrement redres- 
sées, tout en restant inférieures 
(de 20 %) à leur niveau de 1993. 

Grâce à ces mesures et à la 
bonne tenue du prix du pétrole, 
les arriérés de paiement ont été 
ramenés à 200 millions de dollars 
en 1996. D’autre part, le montant 
des réserves en devises de la 
banque centrale atteindrait, en 
1996, près de 8 milliards de dol- 
lars, soit une progression de 
5 milliards par rapport à 1993. 


Ces éléments ont évidemment 
impressionné de manière favo- 
rable la communauté financière 
internationale. Ainsi, plusieurs 
sociétés européennes d’assu- 
rance-crédit, dont la Coface, ont 
recommencé en 1996 à couvrir 
les exportations à destination de 
l’ancienne Perse. 

De plus, les partenaires 
commerciaux de l'Iran ont noté 
avec satisfaction que, dans le 
cadre du nouveau plan quin- 
quennal (1995-2000), le ministère 
de l'économie et des finances est 
dans l'obligation de garantir les 
remboursements des engage- 
ments en devises des sociétés 
publiques et privées iraniennes 
en cas de défaut de paiement. 

Néanmoins, la remise en ordre 
des finances extérieures a eu un 
coût social et économique très 
élevé. 

La population iranienne a subi 
une nette diminution de son 
pouvoir d'achat depuis 1993. La 
politique de limitation des im- 
portations a pesé sur l’offre de 
l'appareil productif, largement 


dépendant des importations en 
biens d'équipement De surcroît, 
les difficultés de l'industrie (pu- 
blique à 70 %) ne se sont pas tra- 
duites par des disparitions d'en- 
treprises. du fait d’allocations 
automatiques et sans condition 
de crédits par le système ban- 
caire. La croissance de la masse 
monétaire a donc été élevée sur 
la période 1994-1995 (+ 33,2 % en 
moyenne annuelle). 

Ces deux facteurs, tassement 
de l’offre et forte croissance de 
la masse monétaire, ont conduit 
à une accélération de l'inflation : 
42,3 % en moyenne annuelle sur 
la période 1994-1995. Selon la 
banque centrale de l'Iran, le 
rythme de hausse des prix se se- 
rait atténué en 1996, mais reste- 
rait élevé: +27% en septembre 
1996, en glissement annueL 

Parallèlement, la crise des 
paiements extérieurs a conduit à 
un arrêt quasi total du pro- 
gramme de libéralisation écono- 
mique appliqué depuis 1989 ; au- 
quel s’est ajoutée la très grave 
crise du marché des changes de 
mai 1995. Cette crise, liée à la 
compression des Importations, a 
entraîné un abandon de la poli- 
tique d'unification des taux de 
change, pierre angulaire des ré- 
formes, et un retour à un sys- 
tème de change à taux multiples. 
La gestion centralisée du 
commerce extérieur a été renfor- 
cée afin de contrôler les importa- 
tions. Et la montée de l'Inflation 
a conduit au maintien des sub- 
ventions sur les produits de pre- 
mière nécessité comme le pain. 

Un des facteurs déterminants 
pour l'économie iranienne sera 
l’évolution des relations avec les 


▼ U redressement des comptes extérieurs 

en miffiards de dollars 
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Etats-Unis. Or un certain nombre 
d’éléments laissent penser que 
Washington s'interroge sur la va- 
lidité de la stratégie d’affronte- 
ment systématique choisie vis-à- 
vis de Téhéran. En effet, l’Iran a 
réussi, semble-t-il, à faire face 
aux mouvements d'embargo qui 
l'ont affecté. Depuis l’arrêt des 
achats américains de pétrole de 
l'été 1995, les Iraniens ont accru 
leurs ventes d'hydrocarbures aux 
Chinois, Coréens, Brit ann iques 
et Français. 


L'INCONNUE AMÉRICAINE 
Enfin, et surtout, les Etats-Unis 
souhaitent développer leur pré- 
sence économique en Asie cen- 
trale, du fait des immenses ré- 
serves pétrolières et gazières de 
cette région. Or ils ne peuvent 
ignorer la situation stratégique 
de l’Iran en Asie centrale, renfor- 


Soura ; FMI, Banque tartufe tftrun 
\ 

cée par le fait que ce pays, qui 
dispose des plus! grandes ré- 
serves de gaz naturel du monde J), 
après la Russie, estamené à coo- r 
pérer dans le secteiar gazier avec 
ses voisins de rex-URSS. 

Les relations économiques 
entre Paris et Téh’éran se sont 
améliorées réce mm ent. La 
France a été, en' 1995. le troi- 
sième fournisseur ne l'Iran avec 
5 % du marché après le Japon 
(5,9 %) et l’AUema jne (14,7 %). 
Les entreprises fr nçaises ont 
donc une carte à ouer sur ce 
marché. Mais il fait faire vite 
car, dans un pays >ù les habi- 
tants (et les dirigeants) sont tou- 
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ENJEUX 

Même la Suisse doit changer... 

par Stéphane G a r e I l i 


D éliant les forces économiques qui 
affectaient ses voisins, la Suisse a 
traditionnellement été un îlot de 
richesse au milieu de l'Europe. 
Ses 7 millions d’habitants ont le plus haut nï- 
***“ fevenu des Pays Industrialisés, 
43 088 dollars par personne en 1995 (par rap- 
port à 26 742 dollars en France). Ses multinatio- 
nales et ses banques sont puissantes, et ses ré- 
serves de change supérieures à celles de la 
France. Le franc suisse a longtemps eu ten- 
dance à se réévaluer. Le chômage, fl y a quel- 
ques aimées encore, paraissait une curiosité. 
Mais les temps changent™ 

La croissance économique a disparu. La fin 
de 1996 a marqué le huitième trimestre consé- 
cutif de déclin du PIB. Au total, (a réduction du 
PIB en 1996 aura été de 0.5 %. Tous les indica- 
teurs économiques sont à la baisse, notamment 
celui du revenu disponible réel des ménages, 
qui aura diminué de 0,9%, pour la quatrième 
année consécutive. Le chômage inquiète, 
même si les 5 % de sans-emploi suisses peuvent 
faire encore envie à d’autres pays. Seul bon 
chiffre : l'inflation est revenue à 0,8 %. 

Dans le World Competitiveness Yearbook pu- 
blié par l’IMD, qui classe la compétitivité de 
quarante-six pays dans le monde, (a Suisse est 
passée de la cinquième place en 1994 à la neu- 
vième en 1996 ! En fait, le pays a deux écono- 
mies: une économie de globalité, constituée 
d'entreprises internationales extrêmement per- 
formantes et ouvertes sur le reste du monde, et 
une économie de proximité, traditionnellement 
protégée et chère. On assiste aujourd’hui à une 
dichotomie de plus en plus marquée entre les 
deux : l’économie de globalité va bien et se res- 
tructure, tandis que l'économie de proximité 
souffre et stagne. 

Pour illustrer la performance remarquable de 
la première, fl suffit de regarder les dix-huit 
plus grandes entreprises du pays, depuis Nestlé 
ou ABB jusqu’à Elektrowatt En 1995, leur capi- 
talisation boursière était de 318 milliard de dol- 
lars (plus que les 303 milliards du PIB suisse), 
en progression de 26 %. Leurs bénéfices, pour 
la même année, ont été de 166 milliards de dol- 
lars, avec une rentabilité moyenne de 10%. Les 
entreprises suisses employaient I 400 000 per- 
sonnes à l’étranger en 1995, en hausse de 40 % 
en cinq ans. En revanche, elles ont continué à 
réduire leurs effectifs à l’intérieur du pays. 
Ceux des quinze plus grosses multinationales y 
sont passés de 160000 personnes en 1980 à 
13 000 aujourd’hui, sur une population active 
de 3,8 millions. 

Pourtant, la Suisse Internationale contribue 
grandement à la prospérité nationale. En 1995, 
la balance ries comptes c o rna n ts était excéden- 


taire de 3 milliards de francs suisses, et la ba- 
lance commerciale, de 1,S milliard. Mais un 
pays ne peut vivre seulement de revenus et de 
dividendes. La création d’emplois à l’intérieur 
des frontières demeure un élément essentiel de 
prospérité. Or la Suisse attire moins, tout 
d'abord à cause du coût de la main-d’œuvre. 
Avec un salaire horaire de 29,28 dollars en 1995, 
la Suisse n'est dépassée que par l’Allemagne fé- 
dérale, qui, dans sa partie ouest, est à 31,88 dol- 
lars, alors que le salaire horaire britannique est 
de 13,7 dollars et celui des Etats-Unis de 
17,2 dollars. En dû ans, la combinaison des 
augmentations de salaires et de la réévaluation 
du change a multiplié par trois le coût salarial 
en Suisse (9,66 dollars en 1985). 

L'économie de globalité, 
constituée d'entreprises 
internationales très 
performantes comme Nestlé, 
va bien et se restructure, 
alors que l'économie de 
proximité souffre et stagne 


Ensuite les prix. La Suisse est le deuxième 
pays le plus cher du monde après le Japon. En 
prenant New York comme base 100, l'indice du 
coût de la vie (sans le logement) en Suisse est à 
133,54, en France fl est à 105 et en Grande-Bre- 
tagne à 94. En 1995, les investissements directs 
étrangers dans La Confédération n’ont été que 
de 23 milliards de dollars, alors que ceux des 
entreprises suisses à l'étranger dépassaient les 
14 roilti arrk 

Pour compléter ce tableau plutôt sombre, les 
collectivités publiques, comme partout en Eu- 
rope, manquent d'argent Le déficit budgétaire 
de la Confédération est chronique, et la dette 
publique totale a grimpé à 48 % du PIB. Cer- 
tains cantons, comme Vaud et Genève, sont 
obligés d’emprunter pour couvrir leurs dé- 
penses courantes». 

La Suisse se réveille donc à la dure réalité des 
temps modernes et réalise qu’elle n'est pas si 
différente de ses voisins européens. Les res- 
tructurations ont été très pénibles, notamment 
dans le secteur bancaire, qui a longtemps fait 
figure d'intouchable. Les PME suisses qui 
vivent de l’exportation, comme le tourisme 
d’aiSeuTs, ont -beaucoup souffert de la rapide 

-- « i.- m 


réévaluation du franc suisse. Aujourd'hui, le 
renversement des tendances - en un an. le 
franc suisse a perdu 20% par rapport à la livre, 
8,4 % par rapport au franc français, 5,6 % par 
rapport au mark et 4,6 % par rapport au dollar - 
redonne un ballon d'oxygène à ces entreprises. 

Le véritable problème structurel de l’écono- 
mie suisse se situe au niveau de la revitalisation 
de l'économie de proximité dans un pays sur- 
réglementé et sur-protégé. En fait, la Suisse 
n'est pas une économie de marché, mais une 
économie associative. Les grandes décisions 
économiques sont prises non par FEtat, mais 
par les associations industrielles ou profession- 
nelles. Tout est l’objet de consensus et d'arran- 
gements. On connaît l'amour des Suisses pour 
les cartels™ 

De plus, le refus de la Suisse de se rapprocher 
de T Union européenne a coupé le pays d’une 
pression extérieure pour imposer des réformes. 
Cette carence est visible dans des domaines 
comme la libéralisation des marchés publics ou 
les privatisations, qui prennent un retard consi- 
dérable. Les Pays-Bas et la Suisse ont pratique- 
ment décidé en même temps du principe de la 
privatisation des PTT. En Hollande, ce proces- 
sus est terminé, alors qu’en Suisse fl est tou- 
jours en bonne voie... 

Paradoxalement, dans ce pays ricbe en finan- 
cement, le capital -risque est relativement rare. 
La Suisse est un des pays les plus performants 
dans la gestion de patrimoine (on estime 
qu’efle gère quelque 2 300 milliards de dollars). 
Et c'est précisément parce que les banques font 
là les deux tiers de leurs profits qu’elles re- 
chignent à fournir du capital-risque à des entre- 
prises qui se créent. 

La Suisse ne manque certes pas d’atouts. Son 
économie se restructure en profondeur. Les en- 
treprises étrangères continuent à être intéres- 
sées par une main-d’œuvre très qualifiée et 
motivée, et une infrastructure performante. La 
Suisse reste extrêmement compétitive dans le 
domaine de la sécurité des biens, des idées ou 
des personnes physiques, et attire toujours les 
cadres internationaux. Le grand défi futur est sa 
capacité à se réformer elle-même. Quelle que 
soit la vitalité du secteur économique, fl dépend 
des décisions du politique. Une certaine partie 
de la Suisse a fait le choix de la performance, de 
l’ouverture et de la rapidité. Une autre Suisse 
reste attachée à l’économie associative, au 
consensus social et à un certain conformisme. 
Ces deux Suisse pourront-elles continuer à co- 
habiter ? TfeDe est la question™ 


Stéphane GareUi est professeur à l’univer- 
site de Lausanne et à rlnstitute for Ma- 
nagement Development 


Les malentendus des fiançailles monétaires 
franco-allemandes 


par H o ! g e r Schmieding 


J amais les données économiques de la 
France et de l’Allemagne n’ont été aus- 
si semblables. La France a ramené son 
inflation au niveau allemand ; depuis 
que l' Allemagne ploie sous le fardeau 
de l'iinification, les déficits et le taux de chô- 
mage sont hauts des deux côtés du Rhin. Pour- 
tant, au for et à mesure que l’union monétaire 
européenne se rapproche, il devient clair qu’on 
se fait, à Paris et à Francfort une idée très dif- 
férente de ce mariage. Paris souhaite une autre 
politique monétaire, tandis que Francfort es- 
père ne pas changer grand-chose d'autre que le 
nom de la monnaie. 

Ces différences sont héritées de rhistoire. Les 
épargnants allemands ayant, à deux reprises au 
cours de ce siècle, perdu ce qu’ils avaient ac- 
cumulé, la politique monétaire tend en Alle- 
magne à être considérée comme dangereuse ; 
trop dangereuse pour être laissée aux poli- 
tiques, chargés de la gestion quotidienne. C'est 
pourquoi la responsabilité monétaire a été 
confiée par la loi à une institution indépen- 
dante. En 1990, Bonn a pris une décision de po- 
litique monétaire contre l'avis de la Bundes- 
bank : le choix d'un cours élevé pour la 
conversion du mark de l'Est. Cette décision a 
coûté beaucoup d’argent au contribuable et a 
conforté les Allemands dans leur conviction 
que la politique monétaire était mieux assurée 
par la Bundesbank que par les politiciens. 

En France, où 1e rapport à rhistoire et à la 
classe politique est plus linéaire, on considère 
la politique monétaire comme importante ; 
trop importante pour être laissée aux bureau- 
crates de l’institut d’émission. Bien que la 
Banque de France soit désormais officiellement 
indépendante, la tradition française veut que le 
dernier mot,' en matière de toux d’intérêt, re- 
vienne aux élus. Après plusieurs années de 
croissance faible et de chômage fort, on a de 
plus en plus de mai, â Pans, à comprendre le 
pourquoi d’une politique monétaire rigou- 
reuse. La montée du chômage y est souvent 
mise sur le compte de la surévaluation du franc 
et du refus de la Bundesbank d’abaisser davan- 
tage ses toux d’intérêt Puisque le déficit public 
n'autorise pas de politique budgétaire active 
avant l’union monétaire, il faudrait donc agir 
sur la politique monétaire. 

La Bundesbank fait valoir qu'elle a déjà ra- 
mené ses taux directeurs de 9,7 % à l'été 1992 h 
3 % aujourd’hui, sans grand résultat sur la pari- 
té du dollar ou le niveau des investissements. 
Des taux plus bas allumeraient dans le meilleur 


des cas, un feu de paille conjoncturel qui se ter- 
minerait par une récession et une aggravation 
du chômage. Les cours de Bourse et les béné- 
fices des entreprises allemandes montrent 
qu’elles ne se portent pas mal Elles n’ont pas 
besoin d'argent moins cher, mais d’une réduc- 
tion des impôts, des charges sociales et des rigi- 
dités du marché du travail, qui les inciterait à 
investir plutôt en Allemagne qu’à rétranget 
Si politique monétaire européenne il y a, elle 
sera le fruit d’un compromis entre la France et 
l’Allemagne. La classe politique française n'a 
cessé, depuis quinze ans, de réclamer à la Bun- 
desbank une baisse de ses taux d’intérêt Mais 
Paris a-t-il une seule fois exprimé le souhait de 
voir Francfort les relever? Les Allemands 
craignent que tout compromis conduise néces- 
sairement à une monnaie plus faible. La dis- 
cussion toujours ouverte à Paris sur la baisse 
des taux et la récente nomination de nouveaux 
membres au comité de politique monétaire de 
la Banque de France ne sont pas de nature à 
apaiser ces craintes. 


Pour éviter de braquer 
les électeurs, Bonn s'efforce 
de promouvoir un euro 
aussi fort que possible 

En plusieurs décennies de concurrence mo- 
nétaire, la Bundesbank a su créer une confiance 
unique en Europe, et les marchés financiers ont 
fait du deutscbemark la monnaie de référence. 
Avec l'euro, l'Allemagne devra renoncer à ce 
rôle, et les autres pays verront leur influence 
renforcée. Bonn est pourtant prêt à abandon- 
ner le mark, car fl considère que c’est une étape 
nécessaire pour faire avancer l’Europe poli- 
tique. Mais pour éviter de braquer les électeurs, 
le gouvernement allemand s’efforce de pro- 
mouvoir un euro aussi fort que possible. Cest 
pourquoi ses représentants insistent tant sur 
l’indépendance de la future banque centrale, 
sur une interprétation stricte des critères de 
convergence et sur un vrai pacte de stabilité. 
C'est aussi pourquoi ils préféreraient, en 1999, 
commencer sans F Italie. 

XI est clair que la volonté politique de faire 
l’union monétaire est plus forte, à Bonn, que le 
souhait d’obtenir des garanties pour un euro 


« dur ». Le gouvernement français, lui aussi, 
veut lancer l’Union monétaire dès 1999, malgré 
les doutes qui s’expriment dans le pays. Lors du 
sommet européen de Dublin, F Allemagne a cé- 
dé sur toute la ligne en ce qui concerne !e pro- 
jet de pacte de stabilité afin de soutenir ses par- 
tenaires français, dans une passe difficile. La 
décision d'appliquer des sanctions a finalement 
été laissée aux politiques, et les exceptions sont 
formulées de façon si vague qu'on ne voit pas 
qui pourrait sérieusement redouter d'avoir ja- 
mais à payer des pénalités pour dépassement 
du déficit budgétaire autorisé. D’autres conces- 
sions allemandes sont envisageables. La Bun- 
desbank pourrait à nouveau céder aux pres- 
sions françaises et abaisser ses taux directeurs, 
même si l’état de l’économie allemande ne Tim- 
pose pas. Elle l’avait d'ailleurs déjà fait le 
22 août 1996, pour soutenir le franc 

La disponibilité allemande à aller à la ren- 
contre de la France dans l'intérêt de l’union 
monétaire peut désamorcer, pour un certain 
temps, les conflits de politique monétaire. Four 
peu que l'économie croisse assez vite cette an- 
née pour rapprocher le déficit budgétaire de la 
Umite des 3 %, l'union monétaire pourra être 
lancée à la date prévue du 1“ janvier 1999. Tou- 
tefois, rien ne garantit que ce sera le cas. L'an 
dernier, le gouvernement allemand pensait que 
le déficit budgétaire pour 1996 ne dépasserait 
pas les 3 %, alors qu'il s'annonce plus proche de 
4%. L’année des élections générales (à l’au- 
tomne 1998), on imagine mal Bonn se pronon- 
cer pour une union monétaire dès 1999 si le dé- 
ficit 1997 est encore de 4 %. 

La monnaie unique ne résoudrait pas auto- 
matiquement tous les conflits de politique 
économique entre la France et r Allemagne. Si 
l'Europe favorise une politique monétaire 
faible au lieu de s'attaquer aux raisons struc- 
turelles du chômage, on pourrait voir le 
□ombre des sans-emploi continuer à monter, 
de récession eu récession, tout à fait indépen- 
damment de la politique monétaire. Dans le 
pire des scénarios, une combinaison de plus 
d’inflation et de plus de chômage pourrait en- 
gendrer une pression capable de faire sauter 
l’union monétaire. Ce ne sont pas tous les ma- 
riages qui peuvent durer si les partenaires se 
font une idée différente du bonheur matrimo- 
nial. 


Holger Schmieding est responsable des 
études économiques « Allemagne » de 
Merrill Lynch à Francfort 
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LIVRES 

Fonds de pension 
ou solidarité ? 

par Yves M a m o u 

RETRAITES ET FONDS DE PENSION: 

L'ÉTAT DE LA QUESTION EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 
de François Charpentier 
Economies, 378 p., 200 F. 

L es enfants des petits-enfants de nos petits-enfants auront-ils 
la chance de devenir un jour des « veuves écossaises »? 
Peut-être, si les mécanismes d’épargne retraite par capitali- 
sation (ou fonds de pension) finissent par prendre corps et 
se généraliser au fil du temps. Qui sont ces «* scottish widows »? Les 
héritières de ces ouvriers écossais qui ont commencé à épargner pour 
leur retraites au cœur des campagnes napoléoniennes, aux environs 
de 1815, et dont les caisses de retraite ont survécu à deux guerres 
mondiales, drainant en presque deux siècles quelque 20 mflhards de 
livres d’actifs (160 milliards de francs environ). Si Edimbourg est de- 
venu l’un des centres financiers les plus actifs d’Europe, fl le doit à la 
tradition industrieuse et économe de sa population. 

Au moment où la loi qui institue en France les fonds de pension 
n’en finit plus d’être discutée et amendée par les parlementaires, la 
somme de François Charpentier tombe à pic. Au-delà des anecdotes, 
qui rappellent que les systèmes de retraite dont chaque pays se dote 
sont aussi des révélateurs de traditions et de cultures (au sens eth- 
nologique). l’ouvrage mérite son sous-titre : « l’état de la question en 
France et à l'étranger». Feu d’aspects du dossier épargne-retraite par 
capitalisation sont laissés dans l'ombre. 

Journaliste spécialisé dans les questions sociales, François Char- 
pentier est un observateur de longue date des dossiers sociaux fran- 
çais. Il connaît tous les acteurs - Arrco ou Agirc, Fédération française 
des sociétés d'assurance ou Caisse nationale d'assurance- vieillesse 
des travailleurs salariés, le public et le privé™ - et son expérience lui 
permet de déceler l’arrière-plan des positions idéologiques et des dis- 
cours théoriques des uns et des autres. Son ouvrage fait le point sur 
un problème crucial pour les quinze prochaines années. Hormis une 
poignée de spécialistes, peu de Français sont au fait du dossier re- 
traites. Certes, chacun pressent que l'allongement de l’espérance de 
vie, la diminution du nombre de cotisants, le choc démographique 
qui va précipiter la génération du baby boom à la retraite, la crise 
économique et le chômage- représentent autant d'éléments qui ac- 
célèrent la mutation des systèmes de retraite par répartition tels 
qu'ils fonctionnement actuellement François Charpentier rappelle 
d'ailleurs que le constat n'est pas unanime : â V Agirc, on impute, pa- 
rait-il, plus volontiers la crise des retraites au chômage qu'à la démo- 
graphie. 

L'apport prir ripai du livre réside dans une large exposition des mé- 
canismes des fonds de pension tels qu’ils existent aux Etats-Unis, 
mais aussi en Angleterre ou aux Pays-Bas, en Norvège, au Danemark 
ou en Italie. Le profane découvrira ainsi que les fonds couvrent en fait 
une proportion décroissante de la population aux Etats-Unis, en An- 
gleterre et en Allemagne, alors meme que les volumes d’actifs qu'ils 
gèrent explosent du fait d’un contexte favorable sur les marchés de 
capitaux. Par ailleurs, les fonds de pension, même bien implantés 
dans les pays de culture anglo-saxonne, souffrent également du chô- 
mage et de ta crise des finances publiques. Les déficits obligent ainsi 
les gouvernements à réduire les avantages fiscaux dont jouissent les 
fonds de pension, tout en imposant des obligations nonveDes de 
transférabilité et de portage des droits pour tenir compte de la plus 
grande mobilité qui caractérise aujourd'hui le marché du travail. 

En se livrant à une description exhaustive du secteur de la capitali- 
sation en France, François Charpentier rappelle également que 
l’épargne-retraite n’arrive pas dans un milieu vierge. Le lobbying des 
assureurs pour obliger les cotisants à * sortir en rente » plutôt qu’à 
récupérer un capitol avait un but transparent : protéger le marché flo- 
rissant de F assurance- vie tout en éloignant les banquiers d’un nou- 
veau gisement de profit Mais comme chaque fois qu'un nouveau 
produit est lancé sur le marché - a fortiori s’fl s'agit du troisième étage 
de notre système de retraites (retraite de base, retraite complémen- 
taire et épargne retraite ou fonds de pension) -, des arbitrages 
risquent d’avoir lieu. Notamment dans les entreprises qui pratiquent 
déjà à un niveau intensifies diverses formules d’épargne nées de l'in- 
téressement et de la participation. 

□ est bien sûr trop tôt pour écrire l'avenir que connaîtront en 
France ces futurs fonds de pension ou fonds d'épargne retraite, 
puisque tel est leur nom. Il est sûr, en revanche, qu'ils ne régleront 
pas tous les problèmes. François Charpentier souligne que ces nou- 
veaux produits ne dispenseront pas d’une réflexion en profondeur sur 
une nécessaire et nouvelle répartition de la richesse entre actifs et 
inactifs. Une société où les parents sont en permanence plus riches 
que les enfants risque d'engendrer des tensions fort préjudiciables au 
développement global. Enfin, les mécanismes de transferts intergéné- 
rationnels (les flux financiers des grands-parents vers les petits-en- 
fants, par exemple) pourraient également être encouragés à l’aide 
d'un cadre juridique rénové. Dans tous les cas, les formes de retraite 
par capitalisation obligent à inventer de nouveaux mécanismes de so- 
lidarité à la place de ceux qui ont été institués autrefois et qui 
semblent aujourd’hui grippés. 


PARUTIONS 

• LA MONDIALISATION, de Olivier Dollfus 
Jamais 13 mondialisation n'abolira la géographie. L'information a beau 
circuler à la vitesse de la lumière, les industries se délocaliser, les parties 
les plus reculées de la planète entrer en interaction avec les antipodes... 
jamais le local ne disparaîtra. En revanche, avec l'éclatement des fron- 
tières, c'est l’Etat-nation qui perd ses repères. Olivier Dollfus nous donne 
à voir la mondialisation avec d'autres lunettes que celles de l'économie. 
Très rafraîchissant Car les transformations des cultures et des comporte- 
ments deviennent compréhensibles (Presses de Sciences PO, « La Biblio- 
thèque du citoyen », 168 p., 75 F). 
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Ingénieurs Commerciaux 


INGENIEURS D’AFFAIRES JUNIOR 


Le Groupe LEFEBVRE CONSULTANTS rassemble des entités spécialisées dans le Conseil et dans l'Edition de 
logiciels. La société CIRCEA, créée en 19S2, est l'une des entités de ce Groupe. 
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Notre société intervient dans le conseil et l'ingénierie 
de systèmes électroniques et informatiques pour le 
secteur du trans p ort. Notre croissance rapide nous 
amène à renforcer nos équipes. 


Editeur et intégrateur de solutions informatiques exclusivement dédiées aux sociétés d’assurance, CIRCEA 
s’appuie sur un concept architectural de type Classique ou Clieat / Serveur. CIRCEA intervient dans un marché 
largement ouvert à l'international. 


CIRCEA connaît un développement tris rapide et souhaite renforcer son équipe commerciale et marketing en 
intégrant deux Ingénieurs d’ Affaires junior, ns seront diplômés de grandes écoles (scientifiques on économiques) 
et posséderont un très bon niveau d'anglais. Us auront une première expérience 
groupe lefebvwe CONSULTANTS dans j*. métier de l'assurance ou de l’édition de logiciels. 


ingénieur 
1 commercial 



Merci d’adresser votre candidature (lettre de motivation manuscrite, C.V. et 
photo) è : 


CIRCEA 


CIRCEA - Arnaud ROBIN - 3 rue Bellini - 92806 PUTEAUX Cedex 


Rattaché au Directeur Général, vous avez pour 
mismon de développer notre présence auprès des 
grands comptes des domaines du transport et de 
l'industrie. Vous prenez en charge la prospection 
et l'ensemble de la relation clientèle pour offrir 
les compétences de nos consultants aux maîtres 
d'ouvrage : étude de besoins, architecture de 
systèmes, élaboration de cahiers des charges, suivi 
des réalisations. 


PME C.A. 120 KF 

recherche pour développer son pôle emballage 


EUNE INGENIEUR TECHNICO-COMMERCIAL 


diplômé Ecole de Commerce 

forte motivation pour la vente 

rémunération suivant expérience 

(la connaissance de la “boîte montée” serait un plus) 

poste basé r.p. 


De formation ingénieur, à 30 ans environ, vous 
avez exercé la fonction de chef de projet, en 
entreprise industrielle ou SSII, et avez développé 
un courant d’affaires significatif de prestations de 
services. Votre connaissance du milieu des 
transports est un atout décisif. 

Pour ce poste basé en proche banlieue parisienne, 
nous vous remercions d’envoyer votre candid at ure, 
sous ié£ IC/LM, à notre Conseil SPH, 9 rue Royale. 
Galerie Royale 2, 75008 Paris, qui traitera votre 
dosâer en toute confidentialité. 


SPH 


SrsruMMM er Pomnitus Humains 


Ecrire (sous réf n° 9072) à : LE MONDE PubBché 
133, avenue des Champs-Elysées - 75409 PARIS Cedex 08, qui transmettra. 




Ingénieur Commercial 
Grands Comptes 




• ..-V. marché ' 

... des bases do données 
v v- V • * .linarisèting 
pour le sèctëur frtidnmtlciuB *. 


De formation Bac +4, parlant anglais, vous souhaitez valoriser une 
expérience réussie de 3 à 5 ans dans le domaine de ta prospection 
et de la vente de solutions auprès de grands comptes du secteur 
Informatique. 

Agé de 30-35 ans environ, autonome, accrocheur, doté d’une 
bonne capacité d’écoute, vous êtes crédible dans une approche de 
vente-conseil, vous savez allier dialogue et négociation avec des 
interlocuteurs de haut niveau. 


Envoyer votre candidature (avec salaire actuel) à : 
Computer Intelligence, 

Catherine Gara, Responsable des Ressources Humaines, 
738 rue YVes Kermen, 92558 Boulogne-Billancourt Cedex. 


Ingénieurs Conseils 


INGENIEUR D 


Vente Progiciels 


Filiale d'un groupe US recherche pour renforcer son équipe 
commerciale un ingénieur d* Affaires confirmé. 

Vente aux Utilisateurs et à l’informatique des grands comptes. 
Partenariat avec les SSH françaises pour les projets applicatifs. 
Culture Bases de Données et bon niveau d’anglais appréciés. 
Rémunération annuelle *- 500 KF 


Adresser CV (sous n° 9065) à : 

LE MONDE Publicité - 133, avenue des Champs-Elysées - 75409 PARIS Cedex 08 


t: v. 




Premier diffuseur européen de radio et de télévision, odeur majeur sur le marché des radio- 
communications, JDF-SA filiale de Fronce Télécom, réalise avec ses à 000 professionnels un 
CA de 4,2 milliards de francs en Fronce et à l'étranger. 

A k pointe de la technique, raa innfAwenperTnorsKVBpcx^fe^évo^fejerv^ 
de diffusion (images, son. données). 

Nous recherchons pour natm centre de recherche de Rennes, un ingénieur 
d'études services. 




Notre rubrique d’offres d’emplois du vendredi’ 


It Dlant le 


INITIATIVES LOCALES 


est le rendez-vous hebdomadaire 
des cadres de l’administration. 


Contactez Sacha LAUZANNE au 01 .44.43.77.34 


daté samedi. 




^Tpm^dfl'^ys ***** dialogue feront la différence. Vais avez me 


Participez à la mnc^^J'&qjérimentathn ^tévducrion 
og nouvBŒJx servKGS d%wortTKÉion ét de ccnutujfücxifion 


Poste basé à Rennes 



Durcîtes 


jfSGENie 


it'S, t? 


*r ïÂr 




-et w 


: : i 




.-r-.* .-V 


- 7 - J ÎT#*« -• ' -T 
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Vbus participerez à h conception de services d'information et de 
communication. 


Vous aurez à mener des études permettant d'anticiper une demande de 
services à r intersection des réseaux interactifs et des réseaux diffusés et d'assurer 
leur succès commentai. Vous intennendœz comme conseil au travers d'études 


d de consomnration Rnabtïun service. Vtous parüdpeæz au montoge d'expérimentations 
et assurerez ta mise en place de plans d'évaluation. 


Votre mission s'articulera autour de 4 axes : 

- b définition et h conduite d'études de précadmge sur les conditions d'émergence d'une demande de 
nouveaux services et sur le contexte dons lequel il s inséreront, 

’fcP°£Z a $ on aux d ’ àv ^ uati °n Par b définition (ondhnnelb des services (fonction 


de gestion, de commemolisotidh. d'exploitation efdWgesî, <*= serves 

- l'animation de l'activité de veille service, d'ergonomie et de valorisation des travaux 

fljurŒpaste, vrMpos^/impèrativ^den^ compétences dans ^domaines suivants : modèles etouOs 


™ h * IES/M - 6 *»***«’■ î 


ESPRIT DES ONDES 


TDF 


Groupe France "feiaccrc 
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REPRODUCTION interdite 



ORGANISATION PROFESSIONNELLE 

Secteur Industrie Automobile - Paris- Ouest 
recherche pour sa Direction Technique un 

INGENIEUR 

DEBUTANT 

(X r Mines , Centrale) 

Sous ('autorité du Responsable de Servi ce et avec l'appui 
de l'équipe, vous serez en mesure : 

□ d'utiliser et de développer vos compétences auprès 
d'entreprises mettant en œuvre des technologies de pointe 
dans un environnement «Union Européenne* ; 

□ d'informer nos adhérents des réglementations techniques et 
normes en vigueur et de représenter leurs intérêts 
européens dans des réunions internationales ; 

□ de participer au suivi des différentes Commissions 
Techniques et de mener à bien des études particulières tout 
en assumant une veille technologique appropriée ; 

□ d'organiser et d'assurer la promotion de journées d'études, 
de congrès et de missions à l'étranger. 

Vous pratiquerez l'anglais ; la maîtrise d'une troisième 
langue serait appréciée. 

Merci d'envoyer votre lettre de motivation. C. V. et photo 
sous référence INC/97 à PARANNONCJES 
13, rue Charles Lecocq - 75737 Paris cedex 15. qui 
transmettra votre dossier en toute confidentialité. 




i.#r 


nos abonnés peuvent communiquer 
en toute liberté r 






1 million de clients au début de 1997, soit environ 40 % de 
part de marché de la téléphonie mobile, SFR est aujourd'hui 
la principale entreprise de CEGETEL, le pôle télécom- 
munications du groupe Générale des Eaux. 

Pionnier dans la conception, la réalisation et la maintenance 
de réseaux nationaux en téléphonie mobile, SFR est aussi 
une entreprise particulièrement innovante dans l'offre des 
services à la clientèle du téléphone mobile. Sur ce secteur 
particulièrement dynamique, SFR recrute pour son siège 
social situé à La Défense. 


chef de projet interne en entreprise dans le domaine de 
l'organisation et des systèmes. Vous êtes autonome, adaptable et 
doté d'un excellent sens relationnel. 

Chef de produit Tarifs Réf.LWTF 

Rattaché à la Direction Marketing, vous assistez le responsable du 
Département Tarifs : vous contribuez à définir et à suivre le 
développement tarifaire de la société en fonction des cibles 
retenues, vous analysez les positions concurrentielles sur les marchés 
français et étrangers et menez des simulations en termes d'impacts 
financiers. 


Chef de projet confirmé Réf.L&SC 

Rattaché à la Direction des Services Clients, vous assistez le 
responsable du Département Développement Etudes et Méthodes. 
Vous encadrez les chargés d'études. Vous conduisez des projets en 
coordination avec les Directions Marketing et Informatique. Vous 
| travaillez sur l'organisation, les systèmes, les procédures des Services 
5 Clients et contribuez aux objectifs de qualité de service, de coûts et 

3 de réactivité par rapport au marché. 

Diplômé d'une école de commerce ou d'ingénieurs, vous justifiez 
de 4 à 5 années d’expérience professionnelle de consultant ou de 

Le Monde Sans Fi 


Avec un diplôme d'une école d'ingénieurs ou de commerce, 
éventuellement complété par une formation Télécom, vous justifiez 
de 2 à 4 années en qualité de chef de produit et êtes rompu à 
('analyse économique. Rigoureux, vous faites montre d’un excellent 
esprit de synthèse. 

Pour ces postes à pourvoir à La Défense, merci d'adresser lettre I 

manuscrite, CV et prétentions, sous la réf. choisie, | 

à la Direction des Ressources Humaines du Groupe * 

Générale des Eaux, à l'attention de Madame '£/ 

Lassue, Tour Ariane, 5 place de la Pyramide, f-'G^rrlSV.- 

92088 Paris-La Défense Cedex. > P j , 

i y j* 

I est à Vous. 
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■ ■ Dans le cadre de notre activité de conseil, nous intervenons 
m m pour l'optimisation de la production informatique de nos clients. 
m 1 . Nous Justifions de solides références auprès des organisations 
d'informatiques de gestion de grands comptes du secteur bancaire ou de 
t industrie 

Notre développement tant national qu'international, nous conduit à recruter des : 

Ingénieurs Consultants 
Confirmés 


En tirant parti de nos méthodes 
d'analyses et d'audit vous interviendrez, 
en France ou è l'étranger, à titre de 
conseil sur des projets de haute 
technicité, dans des environnements 
complexes, pour la satisfaction 
optimale de nos clients. 

Au delà d'une première expérience 
sur des projets en cours, vous 
pourrez évoluer vers des fonctions 
d'ingénieurs d'Affaires qui vous 
permettront de concilier l'exercice 
du métier de consultant technique 


avec une dimension commerciale et 
d'animation d'équipes. 

Issu d'une Grande Ecole d'ingénieur 
(X, ECP, Mines, Ponts, Supelec), vous 
disposez d'une première expérience 
similaire de 2 à 5 ans. 

D’une grande mobilité, maîtrisant 
l'anglais et doté d'un excellent sens 
relationnel, d'une forte capacité 
d'écoute, votre envergure personnelle 
sont les clefs de votre autonomie. 


Pour ce poste très évolutif, nous vous remercions d'adresser votre dossier de 
candidature (CV, lettre, photo et prétentions) sous la référence INC à 
Sabine DAILLE - ORSYP - Tour Franklin - 92042 Paris La Défense cedex 11. 


ORSYPiiü 


* 





Premier diffuseur européen de radio et de télévision, odeur majeur sur le marché des 
radiocommunications, TDF-SA, filiale de France Télécom, réalise avec ses 4 000 
professionnels un CA de 4.2 milliards de francs en France et à l'étranger. 
A la pointe de la technique, nous innovons en permanence pour faire 
évoluer les services de diffusion [images, son, données). 

Nous recherchons un responsable ingénierie et projets. 
Rattaché au directeur régional Est, vous coordonnez, en veillant 
s au respect des délais et à l'optimisation des moyens, les prestations 

‘ - d'ingénierie rotatives aux différents domaines & odivSé de l'entreprise 
de TDF : diffusion TV/radio, ruc/iocommun rca fions, fransmrss/on de 
données, infrastructures... 

Pour mener à bien votre mission, vous vous appuyez sur les éauipes qui 
composent votre département et vous organisez I' animation fonctionnelle des équipes 
locales relevant de la région Est 
Garant de la politique régionale en matière d'ingénierie, vous pilotez en direct certains projets 
complexes et supervisez les activités de veille technologique. 

Diplômé d'une grande école d'ingénieurs, vous avez acquis 6 à 72 années d* expérience, nofammenf 
de la condvife de projets dans un ou plusieurs des domaines d'activité cités. 

Doté d'une forte affirmation personnelle, vous avez fait vos preuves dans le management et la 
motivation d'équipe. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sous la réf. RI/IM, à Laurence Guillet, 
TDF, 21-27 rue Barbés, BP 518, 92542 AAontrouge Cedex. 


Responsable 
' îierie et projets 

Poste base à Nancy 




ESPRIT 


DES 


TDF 


ONDES âroupe France Tfetecom 



| par an) rraduir le succès 1 


: stratégie 


Jeune responsable des opérations 


appui du directeur des operations, vous pilotez 
s deux partenaires dés extérieurs (prise Je commande 
jesiion informatique d’un côté, stockage et colisage 
Vanne). Garant des standards de qualité de service, 
is êtes le moteur des évolutions des systèmes 

Jes procedures. . , . 

>6 ans environ, de formation ingénieur, vous avez 
juU une première expérience en logistique au sein 

^"i^. U 5wy* « sens des twponsaKÜté* 

Je la décision sont vos qualités reconnues par tous. 


Au sein d’une équipe réduite de haut niveau, 
vorre convivialité, votre relationnel simple et aisé, 
votre relief seront hautement appréciés. 

Afrrn d'admurr lettre immunité. Cl 'et photo, 
tous réference 25025 266. à notre conseil O nom.:. 
29 rue de Berri, 75008 Paris. 


Onoma 


GROUPE COURTAUD 



^2ss^agflFgsaBBm«aafisgaBgMag5fiM 




JEUNE INGÉNIEUR 

ASSISTANCE EXPORT - VALENCE (20) 


a WJ 

LEYBOLD 

Filiale du groupa LEYBOLD, premier spécialiste mondial des techniques du vide, nous recherchons un jeune ingénieur 
pour accompagner notre développement. 

Au sein de l'équipe marketing et ventes basée i Valence et rattaché directement à son responsable, vous assurez le 
support technique à des imités commerciales de différents pays et le suivi des relations avec des clients. Vous avez 
aussi pour mission de contribuer i la création de produits et à l'interface avec nos services techniques, pour 
l'établissement de cahiers des charges notamment. Tout en étant essentiellement sédentaire votre activité peut 
impliquer quelques déplacements à l'étranger. 

Vous avez un diplôme d'ingénieur (ENI ou équivalent), mécanicien de préférence, et ri possible, une première 
expérience professionnelle acquise dans un secteur industriel- Une bonne connaissance de l’allemand et de P anglais 
est nécessaire. 

Nous vous remercions d'écrire, sous référence M 968, à notre conseil, Hélène REFREGIER, qui étudiera votre 
candidature de façon confidentielle. 


H E 1 £ N £ t E F S E G I E B C O N S E i | 

17, rue de la Baume 75008 Paris 

ËS2S 
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REPRODUCTION interdite 


Secteurs de Pointe 


i'i . Division du poupe PhiSps (environ 200 müEards de CA et 250 000 collaborateurs), 

^■'CajrÉes-'À'^ PhQlps Cartes et Systèmes est spécialisée dans les cartes à puces, les lecteurs 
‘ «y,. i rfn>iî ' ; - associ ® s I e5 systèmes de personnalisation. Nous sommes parmi les leaders 
'l.Viii!. mondiaux dans le domaine de la carte à microprocesseurs, et dans celui des 
applications de sécurité. Pour accompagner notre expansion sur des 
marchés en forte croissance - GSM, applications bancaires, télévision à péage - nous recher ch ons 
des profils variés d’ingénieurs de haut niveau, capables d’évoluer dare^hn contexte international, 
tant dans le développement de masques et de logiciels que dans les fonctions commerciales. 
Pour les secteurs de la TV à péage et de la Sécurité, nous recherchons particulièrement des : 

Ingénieurs support 
technique et commercial 

Vous apporterez aux services internes (organisations commerciales, bureau d’étude et centre de 
production) ainsi qu’aux clients de l’activité, le support technique et la formation nécessaires au 
développement de ces marchés. Vous serez amené à analyser et à synthétiser les enjeux techniques 
afin d’apporter votre contribution à la définition de la politique produit. 

Votre fonction vous amènera à avoir une responsabilité de chef de projet pour des développements 
spécifiques. Vous serez alors chargé d’animer une équipe intégrant les differentes compétences de 
la société (marketing, développement, support). 

Ingénieur de formation, votre expérience technique de 3 ans minimum dans ces domaines vous a 
permis de prouver vos compétences pluridisciplinaires, votre aptitude à la négociation ainsi que 
votre autonomie. 

Vtous possédez des compétences techniques, soit dans les domaines de l’environnement Windows, 
de la carte à puce, et des techniques cryptographiques (pour le secteur de la Sécurité), soit dans les 
domaines du numérique (DVB) et de l’accès conditionnel (pour le secteur de b TV à péage). 

La pratique courante de l’anglais est indispensable. 



Q SE444LY 

- TTTTi — — 



GROUPE 

AUROUTE 


[ ots nwwwn un 


Directeur du Développement 

LYON / 550 KF ± 

Au *in du groupe SCETAUROUTE (1 ,8 milliard de CA, 2 400 personnes), présent dans 70 pajs. la S EMALY est 
la filiale spéaafacc «fans f ingénierie des transports publics réaüsaaan de métros, tramways et réseaux ferroviaires 
régionaux. Son développement est important tant en France qu’à l’étrangpr. 

Rjaacb é an PDG. vous êtes responsable des actions permettant l’obtention de nouveaux marchés et vous : 

■ participez activement à b définition et à b mise en oeuvre de la stratégie commerciale : définition des cibles 
prioritaires de développement, pilotage et cohérence des a crions de marketing et de communication, synergie 
avec les directions commerciales du Groupe ; 

■ développez et structurez un lobbying, amont auprès des décideurs des grands projets de transports, dans les 
communautés urbaines, les grandes villes, les régions... ; 

■ identifiez les partenaires stratégiques adaptés à chaque projet ; 

■ coordonnez et conseillez les responsables techniques pour b préparation des otites et ks accompagnez dam les 
approcha commerciales. 

Votre approche stratégique, politique et technique vous permet d’avoir un rôle moteur et décisif dans la signature de 
contrats importants, moinHsam des personnalités et des enjeux de haut niveau. 

A 41* ans environ, vous ave 2 r expérience de b négociation de contrats d’ingénierie au de service, auprès de grands 
clients du secteur public, ainsi que ranimation d’une petite équipe. 

Vos stouts : une excellente formation supérieure (grandes écoles de commerce ou d’ingénieurs;, et une pciSOnnaKtë 
de premier plan. 

Vous pariez au moins couramment anglais, car vos responsabilité s’étendront à l’export. 

Vous intégrez une société (160 personnes) et un groupe «pii sauront valoriser votre potentiel, et vous faire évaluer. 
Mari ri* envoyer votre dossier de candidature (lettre, CV, photo et rémunération actuelle) s/ré£ 6565 EM à notre 
Conseil Dominique Pierre MILLOT 

People & People 

■ ■CftUTIMlNT tf %VDVT 


l. place des Cordeliers 69002 Lyon 


; Responsable ! 

î du Bureau d’Etudes i 

; ; 

i Ingénierie et Traitement de l’eau ! 

" Est de la Fiance 


ene importante société 
J I d’ingénierie, filiale 

d’un puis*ani groupe 
international, spécialisé dans les 
; Etudes, la conception et la 

réalisation de de 

, traitement de l’eau, ouvre une 

! nouvelle direction régionale 

i dans l’Est. Elle crée le pyïe de 

j Responsable du Bureau 

d’Etudcs. Sou? I autorité' du 
î Directeur, il créera et snjeturera 

( b fonction Etude, «protêts a 

exécution J. H commuera une 
I équipe. qu'il animera. [] définira 

les filières techniques 
appropriées et apportera une 
; réponse aux clients, 

j principalement composés Je 

. collectivités. Il tenéliciera de 


l'assistance du siège parisien. Ce 1 

peste s’adresse à un ingénieur ! 

de 32 ans minimum, ayant une • 

expérience solide dans les I 

études, filière traitement «le l’eau. ; 

souhaitant participer et s’investir . 

dans le démarrage d une région. ■ 

Le poste, ainsi que les i 

perspectives d’évolution, j 

intéressent un candidat de tout ^ 

premier plan. Les entretiens -J 

auront lieu à Paris . 

Merci d’jdre»er votre dossier | 

de candidature tlettre 
manuscrite. CV. photo et ; 

prétentions) en indiquant b : 

référu»x- 215 MO sur I enveloppe 
a LBW, ^2 rue Laugier, 

PARIS qui transmettra. ' 


Nous sommes une importante Société opérant dans 
le domaine des réseaux et des systèmes de oonmnuncafioin. 
Nous recherchons, dans le cadre de notre développement : 

Ingénieurs 
Support aux Offres 

]T ngénieurs Grandes Ecoles, vous justifiez d'une expérience 
IL d'un à cinq ans dans le domaine de l'interconnexion de 
reseaux locaux et/ou des réseaux multiplexeurs et maîtrisez 
les protocoles liés à ces technologies. La pratique de l'anglais 
est indispensable. 

Vous assurerez le support aux offres au niveau de la conception 
de réseaux Transrel et Transmux : en étroite collaboration avec 
les Ingénieurs d'affaires, vous analyserez les besoins des 
clients, réaliserez l'ingénierie de l'offre, participerez à 
l'élaboration de la proposition et a sa négociation. 

Sens relationnel sensibilité commerciale, qualités rédactionnelles 
sont les atouts qui contribueront à votre réussite à ces postes, 
au sein d'un Groupe ouvrant de larges perspectives d 'évolution 
de carrière aux candidats è fort potentiel. 

Les postes sont basés à Paris. 

Merci d'adresser à notre Conseil , sous référence ISR, lettre 
manuscrite et CV. en précisant votre rémunération actuelle. 



BT F 


ri 

"SI 

AfowSo’ lia français 
sur /r rttartkr 
européen de 
la lingerie ^féminine, 
le groupe Chamelle, 
J S 00 personnes, 

14 sites industriels, 
connaît une forte 
expansion 
sur un marché 
très conaurcniiel. 


Ingénieur gestion 
de production 

Au sein de la Direction Industrielle, 
vous participez à révolution de l’organisation 
et des systèmes d'information mdusfriels 
(production et logistique). Vous analysez 
la situation existante, animez des groupes 
de travail chargés de rélaboration de cahiers 
des charges, proposez et installez les 
solutions retenues, afin de permettre 
une gestion optimisée des flux 
sur l'ensemble des sites nationaux 
et internationaux. 

De formation supérieure (école d'ingénieurs 
ou DESS gestion de production), 
vous justifiez dune expérience 
de 3 à 5 années de mise en place 
de projets, associée à une expérience 
industrielle sur site. 

Merci d’adresser votre candidature 
(lettre et CV), en précisant 
votre rémunération actuelle, 
sous réf. IGP/M, à Chantelle, 

DRH. 8-10 rue de Provigny, BP 137, 

94234 Cachan Cedex. 


diantdle 



CftLOR. ROWENTA. SEB. TEFAL 


Dans le cadre de l'expansion de son wrtrêe PROPRIETE INDUSTRIELLE, le Groupe SEB recherche bd 

INGÉNIEUR BREVETS CONFIRMÉ 2 A 5 ANS 

LYON 

Votre mission principale consistera en b réalisation d’études de liberté d'exploitation, la rédaction de demandes 
de brevets et le suivi de procédures auprès des offices dus brevets ( INPI. OEB_) 

Ce poste requiert : 

■ une formation de hase en mécanique, électromécanique ou physique. ; 

• des aptitudes à travailler dans un environnement fortement informatisé (par exemple : consul talion j 

de CD-Rom ou de hases de données). J 

• de très bonnes connaissances linguistiques en anglais et en allemand. ë 

• le diplôme du CEI PI serait apprécie. i 

Merci d’envoyer lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, sous référence Pl/LM, à J. Plan Ci, 

Groupe SEB, BP 172, 69132 Eculfy Cedex. 


Consultants progiciels 

systèmes intégrés de gestion 
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Retrouvez-nous 
mardi 4 février 1997 
en rubrique 
Conseil ! Audit... 
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REPRODUCTION interdite 


Secteurs de Pointe 


LE CENTRE NATIONAL D’ETUDES SPATIALES RECHERCHE POUR LA 
DIRECTION DES LANCEURS A EVRY (91) 


DEUX INGENIEURS GRANDE ECOLE 
EN ÉTUDES ET DÉVELOPPEMENTS 


Dans le cadre du programme Ariane, 


ÉÆ 

fit «• ; î'. •„ 

lit 


• Un Ingénieur en charge de l’activité Trajectoires Lanceurs pour traiter 
notamment des aspects : 

- performances. 

- visibilités, 

- sauvegarde, 

- optimisation sous contrainte, 

- suivi avant-projet. 

(réf. 96/DLA/23) 

• Un Ingénieur en charge du contrôle de vol lanceurs sous les aspects : 

- simulations lanceurs, 

- synthèse des algorithmes embarqués, 
ion des évolutions. 

(réf. 96/DLA/25) 


\ il'. 1 ■ > J X .«■ v 


Vous êtes ingénieur grande école avec quelques 
années d'expérience du domaine d'activité et de 
bonnes connaissances en aérodynamique, automatique, 
mécanique spatiale, mécanique rationnelle, mathéma- 
tiques appliquées et informatique scientifique. 


mm" 

P» 


cnes 


i 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
de motivation, CV, photo et prétentions), sous la référence 
choisie, â la Division du Personnel du Centre Spatial 
d'Evry - Rond Point de l'Espace - 91023 EVRY Cedex. 
Minitel 3615 code CNESPACE. 


La filiale Moyens de Paiement cfun important groupe bancaire européen recherche un 


Ingénieur sécurité 


Vous prendrez en charge tous les aspects de sécurité des systèmes <*eprotection des 
données bancaires relevant des projets dont vous assurerez la cohérence foncnonneue . 


A ce titre, vous assurerez : .. _ _ . , r 

• la définition des normes de sécurité nécessaires aux applications afin de préserver la 

confidentialité, l'intégrité et la disponibilité des données, . , 

• les actions opérationnelles définies au niveau de l'Entreprise, par la fonction kisk 

• le reportîng auprès des instances du Groupe, en termes de couverture fonctionnelle, de 

coûts et de délais, __ . . 

• les relations interbancaires liées aux moyens de paiement et en rapport avec ta sécurité 
(participation aux groupes de travail et comités sécurité interbancaires), 

• la bonne mise en œuvre de la politique sécurité. 

Vous êtes diplômé d'une Ecole d'ingénieur (Télécom, Supélec) et possédez une expérience 
réussie d'au moins 5 années comme chef de projet dont impérativement 3 ans dans le 
domaine Sécurité des Données, au sein du système bancaire (sociétés de conseil spécialisées 
ou utilisateurs). 

Vous maîtrisez obligatoirement outre le domaine sécurité, ceux de l'analyse de nsque, de 
ia cryptographie et de la technologie de la carte à mémoire. 

Une expérience de sécurité des systèmes logiques en entreprise peut constituer aussi une 
référence utile pour le poste. 

La connaissance des réseaux et télécoms apporterait un poids certain à votre candidature. 
Personnalité d'un fort potentiel de conceptualisation, vous serez aussi amené à conduire 
des négociations techniques avec différents intervenants internes et externes au Groupe. 

Le poste est basé en région parisienne. 

Merci d'adresser votre lettre de motivation + CV. + prétentions sous la référence 225/M à 
notre Conseil FINANSEARCH - 48 rue La Fayette - 75009 PARIS. 



FINANSEARCH 
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Société dynamique, secteur Chimie, 500 MF de ditifi^ -d'affaires. finale de -2 groupes lndustrids 
leaders mondiaux ‘dans’ leurs domaines. Nous conjuguons les avantages if une èntrèpÿlse a taille 
humaine etun fait potentiel technique et éc o non i l q ûe.. 

Notre développement nous amène à rechercher pour notre département Maintenance et 
Travaux Neufs : ‘ 

► CHEF DE SERVICE CHEF DE SERVICE 

Contrôlé ~Jtëgnlatfon et Electricité Mécanique . 

■ jèfc 6B 3125 7M . l. réf. 6B31Z67M 

Ingénieurs Grandes Ecoles, vous justifiez de 5 à 8 ans d'expérience dans pndûstde chimique ou 
de process, ou dais le.raontage et démanage d’unités de productions Ifiie expérience en tant 
qu'lngénleur de fabrication, même courte, serait un plus. * 

Votre expertise technique, d’excellentes compétences managériales vous permettent d’assumer 
tous les aspects de ce postes très complets : choix technologiques, politique dé maintenance, 
réalisation des travaux d'investissement ou d'entretien, animation d’une équlpîe. gestion 
budgétaire, etc:. 

Outre une rémunération motivante, nous sommes en mesure d’offrir un développement de 
carrière au sein de l’entreprise ou de ses maisons-mères (pour cela, vous maîtrisez: l'allemand 
et/ou l’anglais) incitatif pour un candidat de valeur. 

Les postes sont basés en Alsace, à proximité des frontières suisse et allemande. 


Ecrire en précisant 
la référence choisie 
Discrétion absolue 




71 , rue cfAuteun 
75016 Paris 


I Ntws sommes leader mondial sur le marché des composants 
d'emballage destinés à la parfumerie, à la cosmétique et i U 
pharmacie. Notre Direction des Achats recherche pour la 
Normandie (100 km de Paris) un(e) : 


ACHETEUR INDUSTRIEL INTERNATIONAL H/F 

PIECES PLASTIQUES 


Après une formation sur nos produits et notre système de 
production, vous prenez en charge les achats de composants 
plastiques pour nos usines françaises. Votre travail s'articule en 
3 étapes : prospection SesTôurnisseurs européens Viabilité, 
performance, qualité, capacité de production), négociation des 
conditions et établissement des contrats, et suivi de leur exécution. 
Avec diplomatie et fermeté, vous gagnez ta confiance de vos 
interlocuteurs. La reconnaissance de votre expertise vous amènera 
à étendre progressivement vos responsabilités au budget moulage 
(achats machines). Par ailleurs, vous assurez le traitement de 
certains dossiers stratégiques (télécoms, transports, locations,...) du 
budget frais généraux. 




A 26/28 ans, vous êtes ingénieur de formation (+ 3ème cycle de 
gestion ou spécialisation achats idéalement) et bénéficiez d'une 
expérience réussie en matière d'achats ou de coordination de 
projets en environnement industriel. Disponible pour des 
déplacements de courte durée en Europe, vous maîtrisez l'anglais 
parfaitement. D'une grande aisance relationnelle, vous faites 
preuve de qualités de discernement, d'opiniâtreté et d’initiative 
personnelle. Soucieux d'un reportîng efficace, vous êtes déterminé 
à atteindre les objectifs fixés. Votre dynamisme, votre 
rigueur et votre esprit d’entreprise sont les garants de 
votre évolution au sein de notre groupe. 

Merci d'adresser lettre, CV et photo sous référence 6005 
à : PREMIERE LIGNE - 54, avenue du Général Leclerc 
92513 Boulogne Cedex - Fax : 01 46 05 00 34. 





ADP : tout un monde de ri" • 
compétences qui réunit 7000 
hommes et femmes poux 
aménager, exploiter et 
développer les aéroports dvOs 
de h Région Puisicnne. . "■' ■ ■ 

Notre Direction de 
l’Equipement recherche Be^Sûora* 

pour ORLY un Hâtftalttet 


Aéroports ds Paris 


Ingénieur BTP 


Chef du Service Structures 


Dans le cadre de la maîtrise d'oeuvre de nos bâtiments 
et ouvrages d'an, nous vous proposons le poste de 
Chef dn Service Structures. 

Vous serez chargé d'assurer : 

- la supervision de la conception ci de la réalisation 
d'ouvrages de bâtiment dans le domaine de la structure 
(charpentes métalliques, béton arme...). 

- la prévision d'activité et la gestion économique des moyens. 
• la gestion et ranimation de votre service de 20 personnes 
environ. 

Ingénieur BTP diplômé, spécialiste de ht conception d'ouvrages 
de bâtiment et de génie civil, une expérience confirmée dans 
les domaines cités et dans l'encadrement de personnel est 
Indispensable pour mener â bien ces missions. 

La connaissance des nonnes nationales et internationales est 
obligatoire, celle en étanchéité, sismique, structures HjghTech et 
(odes mcuUcMcttilcs sera appréciée. 

De plus, vous maîtrisez l'anglais. 

Menti d'adresser votre candidature (C.V.+ lettre manuscrite + 
prétentioas} sous ta référence EC/96/396 à 


t 


Sertfofrfejpkts' ORLY SUD 103 
9&féQBSX ÀÉKQGABESCHÎEX.- 


NOUAS PILOTONS U F. S A F. RO PO RTS 


responsable développement systèmes h/f 

ingénieur grande école 

HIGH-TECH PARIS OUEST 



Nous sommes Tun des tout-premiers groupes mondiaux de la Santé. Nos produits de diagnostic 
(réactifs et automates) sont appréciés pour leur qualité et leur aspect novateur. Notre 
rechertiie/développement compte plusieurs centaines de personnes aux USA et en Europe. 
Nous développons de nombreux projets d'automates et de systèmes. 

Pour renforcer son équipe, le Directeur du Développement et de la Fabrication d'automates et 
systèmes crée un poste de Responsable Développement Systèmes. 

Vôtre rôle, très complet consistera à : 

• Concevoir l’architecture du Système en termes de : 

- Définition, faisabilité, coûts, qualité. 

- Conception, fiabilité, performances. 

- Conformité ISO et pian de documentation. 

- Valider le système : 

- Etablir le plan de tests détaillé. 

- Exécuter le plan de tests avec l'équipe R/D. 

- Valider en clinique. Documenter en résultats. 

• Etablir le proce s sus de suivi des problèmes-système : 

- Définir les priorités et les critères de résolution. 

Vous serez en rapports étroits avec tous les services de notre groupe et encadrerez une équipe de 
4 collaborateurs. 1 ” 


• . J ; — --I — MpBiumvo qn UCHCIUUUaiRI 

système comportant ^encadrement d’une équipé de développement logiciel dans uneîhc 
de biens cTequipement 

Vous parlez couramment l’anglais. 

Nous vous remercions de bien vouloir adresser votre dossier de candidature (C V et préterr 
sous la référence BS 45, à notre Conseil qui vous garantit une stricte confidentiafité. 

2, rue Louis David - 75116 PARIS 

8, rue Duquesne - 69006 LYON 

CMEPLAÜ 
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Informatique - Réseaux Télécommunications 


ADO N 

utw< d&kl an Emnfnte* 


Nous étoffons nos services techniques par rtntépation d' : 

Un re sponsable des Services DATA 

(rél.ABnS) 

hgftileir Télécom, vous (fisposez d'une solide expérience Réseau. Vous prenez 
ta responsable du réseau et de la mise en ptece des Services DATA. 


(réf. AB/10) 

Vbus Ses Bac + 5, ingéntaff Télécom ou équivalent et vous avez une 
expérience significative en développement de logicieis orientés Télécom, 
la connaissance des protocoles de communication du type TCP/IP- 
est nécessaire. 

Analy stes-Hpregrammeurs - UNIX 

(réf. AB/11) 

Vous avez pour mission 1e développement des projets orientés systèmes 
et télécom sous urëx (SCO, Open servetv, DG-liX_). 

Bac + 4, si possible de formation Télécom, vous maîtrisez UNIX et les protocoles 
de communication de type TCP/P. 

Ces postes sont basés en réptorr pgnSsferm Mus êies ennpnnani OsponBjle et 
à h nchercte tt\m entreprise qui vous fera bénà&clgr & moyens matériels at 
/tarefcra Ws énportw& -Touf est donc à réaèscr. 



Nous vous remercions d'adresser 
votre dossier de candidature 
(CV + lettre manuscrite) à : 
TRIODE - 28, rue de la République 
69002 Lyon 


Triode 


Nobs seames la liliale 
française fl’aa émané 
pinnuceatim 
te ilmessien euedtale. 
Dans on esitexte iBiemanonai. 
el dans le cadre te la refonte 
de notre système a miormattan 
vers une arefiltecture 
âtstrindée nmixyteacle) à Hase 
te teeglclels (SAP notaraseBU. 
nous créens deux testes : 


r ™ Ces deux postes “H 

sont basés en région parisienne. I 

Merd cf adresser lettre de 
motivation. CV complet et 
prétendons en intfiquant la 
r éfere n ce du poste choisi, à notre 
IconseS : JSA, 10 avenue M ati gnon,! 
L- 75008 PARIS. ü 


Importante entreprise du secteur tertiaire 
en&igée dans la mise en oeuvre de son nouveau 
système d'information recherche 


'Suil* 


RESPCJ 1 VSÆBLE 

nTvr>r n jtj ttm 


Vous piloterez l'évolution de l'exploitation (IBM 
MVS ) vers l'administration des environnements 
c lient/serveur (caractéristiques : Unix. Oracle. 
Netware,, Windows) en adaptant les structures, 
outHs, procédures . — 
Interlocuteur des Directions internes, vous 
serez le garant de la qualité de service en 
matière d'équipement et d'assistance aux 
utilisateurs. 

A 35 ans environ, un diplôme d'ingénieur, une 
solide expérience en tant que responsable 
d'exploitation (dans un environnement MVS et 
Unix) vous ont permis de développer des 
connaissances techniques, des qualités de 
manager et de fédérateur. 

Votre réussite dans ce poste dépendra de votre 
aptitude à conduire, avec vos collaborateurs 
responsables d'équipes (100 personnes), une 
démarche de fort changement qui implique 
également rigueur et capacité d'anticipation 
dans la gestion de projet. 

Merci d'adresser votre dossier (lettre 
manuscrite + CV), sous réf. B7 01 03. 
à notre Conseil Béatrice GALIEVSKY 
FAVEREAU CONSULTANTS. 

52, RUE DE LA FÉDÉRATION - 75015 PARIS 




Nous sommes le l a Producteur Exportateur Européen de VWallles, 

B 000 personnes, CA de 7,8 milliards de francs et nous recterctxxts un 


père m 
cio du 



CHEF DE PROJET INFORMATIQUE INDUSTRIELLE 

Au sein du service Informatique mduririefie du Groupe, vous assurez le suM des LogicJeis et du matériel de l'ensemble de nos 
filiales. A terme, vous serez responsable de la conception et/Ou de la réatisation d'applications. 

De formation supérieure (Bac + 4). vous avez une sofide expérience de 2 à 3 ans en Informatique Industrielle (tangage C. IMx. 
Ethernet, si possfiiie dans ragro-afimentalre, de bonnes c onnaissances en automatisme et en connexions et interfaces vers 
des périphériques Industriels. 

Le poste est basé en Bretagne et nécessite des déptaremerls dara nos usines (Bretagne Centre et Nord). 

Menti de nous adresser votre Wtre + CV + photo, sous référence 97/01 à SCORE / , 

BP 43 - 29150 PORT-LAUNW. ^^01^ 


Responsable de Domaine Groipare 

• Vbus prendrez la responsabilité des applications Groupware. de la mise en place de nouveaux outils 
en environnement NOTES Jusqu'à la veille technologique. 

• Vous participerez également à f organisation, au choix et à la mise en place d’une gestion 
documentaire, notamment en ce qui concerne le dépôt électronique de dossiers AMM. 

■ A moyen terme, vous assurerez l'implantation et le suivi de solutions Intranet/lnremer. 

■ Diplômé Bac + 5, vous maîtrisez parfaitement l'anglais et possédez une expérience de 3 à 5 ans 
dans un domaine comparable. 

• Sur le plan de la personnalité, vous devrez faire preuve d’écoute et de capacités à promouvoir vos 
idées. 


Réf. I30B 


• Vous prendrez ta responsabilité du réseau du groupe, de son organisation et de sa mise en oeuvre, 
iusqu'à fa veille technologique. 

• Vous assurerez également le renforcement de omis les aspects sécurité (réseaux, systèmes, virus, _). 

• Ingénieur de formation, vous maîtrisez Pangiais et possédez une expérience d'au moins 5 ans en 
administration réseaux en environnement TCP/l P, Novell, Frame Refay, ISDN*.. 

• Une double connaissance des systèmes Unix et VMS serait appréciée. 

Réf. (30C 



La Division TERTIAIRE du Groupe CAP GEMINI intervienl en particulier ihn< les 
secteurs suivants : Distribution. Transport, Tourisme, Andlovisnel/Media, 
Santé/Social. Le développement de nos activités de conseil nous amène a créer plusieurs 
postes, sur PARIS- RP «.basés à la Défense) on sur les régions NORD et EST : 

CONSULTANTS- CONFIRMÉS 

Systèmes d’information 

Vbus intervenez en conseil, assistance, avant-vente ou dans le cadre de grands projets. 
Interlocuteur privilégié du client (Directions utilisatrices et Direction Inlbniiatique), vous 
comprenez le métier et les enjeux de l’Entreprise : strategie, organisation, objectils.., et en orga- 
nisez les impacts sur l’évolution du système d'information. Vous réalisez des missions a forte 
valeur ajoutée : diagnostic d’organisation, audit de systèmes d'information, schémas directeurs, 
conception d'architectures, assistance à la maîtrise d'ceuvre et à fa maîtrise d'ouvrage... vous 
développez vous-méme votre activité en fidélisant vos clients et en déteaant les projets dé 
demain. 

Agé de 30 i 45 ans et diplômé d’une Grande Ecole d’ingénieurs ou de gestion, vous possédez 
une solide expérience acquise en cabinet de conseil, en SSII ou au sein d’une grande entreprise. 
Vous avez déjà une expérience du conseil (niveau Senior ou Manager) ou avez été amené à 
intervenir dans un rôle de maître d'œnvre on de maître d’ouvrage dé systèmes d'information 
(méthodes de conception, architecture, gestion de projet...). La connaissance d'un mener 
client idans le secteur leniairel el/ou d'un grand domaine fonctionnel (gestion commerciale, 
logistique. GRH. finance -comptabilité . .. > serait un plus apprécié. 

Ces postes sont fortement evolutils. dans un environnement pluridisciplinaire de nés haut niveau. 
Pour un premier ml mien, merci d'adresser votre dossier (lettre. CV| photo, rémunération actuelle) en 
preasam L î région scwhitilée à notre Conseil MERCI r K/ URVAL 14 bu nie Du ru. 75378 Pans ccJex 08. 
sous la ri(. 595049/LM portée sur lettre et enveloppe * 


SETICS - Société de Conseil en 
Télécommunication et Téléinformatique 

recherche : INGENIEURS 

* Formation grande école ou équivalent 

* Maîtrise des techniques réseaux de télécommunications 

♦ Actuellement Chef de Projet • 3 ans d'expérience et plus 

♦ Capacité rédactionnelle (analyse, formalisation) ♦ Approche Système 

♦ Compétences en management de projet ♦ Qualité de contact et d'organisation. 

Capable d’assumer : 

* Travaux d’analyse et d’expertise technique 

• Responsabilités sur de grands projets 

Envoyer Curriculum Vitae : SETICS - 194, nie de Tolbiac - 75013 PARIS 
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Formation Professionnelle 
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• Acquérir '.ech-iiOuirS 

o* ;£'• «W-JtS 

d'un nouveau métier 

• Elargir scs compétences 
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métiers de l'information 
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JEUNES DIPLOMES 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Intégrez une entreprise 
par une mission professionnelle de 3 mois 

Formation gratuite et rémunérée de 
Recherche Intensive d’emploi. 

Demandeurs d’emploi + 1 an ANPE (+26 ans) 
Résidant Paris uniquement 

01 . 48 . 46 . 51.99 


"';.5 '0ha|oeimaiiK. retrouvez la rnbriqne 

PROFESSIONNELLE” 

* Vf» . * v . # , 

?" :’ ^®P wsanfloiK:es publicitaires, 


v<> ^SW^443.76.t7 , (Fax : 01 . 44 . 43 . 77 . 32 ) 
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Vous évoluerez dans un contexte technologique de 
haut niveau où vous assurerez des missions d'étude 
et d'audit sur de grands projets d'ingénierie de 
systèmes télécoms. 




IBM" (MVS/ÇieS;: ^2;AGB;ydo^^:; 


Architecte réseaux ou chef de projets, vous serez 
également l'interlocuteur privilégié de nos clients : 
opérateurs, grondes entreprises des secteurs 
bancaire, assurance, administrations. 


Développeurs 




Formation Ingénieur ou Miage 
flétiulMi ou inexpérience 


Pour accompagner 
sa croissance, 
OXARA , 
société de services 
de 30 ingénieurs, 
spécialisée dans 
tes réseaux et tes 
télécommunications, 
recherche des 






Vous possédez une parfaite connaissance des 
technologies têlécoms dans l'un des domaines 
suivants : 

Réseaux hauts débits (ATM, SDH) 

Réseaux locaux (IPX, TCP/IPJ 
Gestion de réseaux (SNMP, CMIS/CMIP) 

Sécurité (firewall) 

Interconnexion de réseaux (Routeurs IP, Relais de 
trame, ATM, Internet) 

Multiplexage voix/données/images. 



Si vous êtes ingénieurs ou de formation universitaire de 
3 à 4 ans d'expérience minimum, écrivez à OXARA 
s/réf. OXA/97/01 au 83/87 avenue d'Halie- 75013 PARIS 
(cardïne . fedirkoQoxara .cesmo.fr) 
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^ Consultants progiciels intégrés ■ 


An sein du groupeSterta (2 400 co Oab or a fags, li. Implantation» en 
France, 5 à r étranges 1 200 MF de ÇA), ta branche tagénfeife et 
Télécom et te région SucFOuast pours u ivent te Uévpto pp c r nc nt de leur 
pôte conseBen Inté&ant me équipe de consultants enthousiastes, 
dotés d’une borne adajrtabWté et d'un sens de l'initiative. 


> Consultants seniors SAP R/3 

Maîtrisant parfaitement les grandes fonctions de l'entreprise, 
le conseil et le progiciel SAP. 

> Consultants JD EDWARDS 

Débutants ou expérimentés, vous serez amenés à intervenir 
sur le nouveau produit ONE WORLD. 

> Consultants CArMANMAN/X (CA-MK 
ENTREPRISE) -TRflüN/BAAN4 

Pour des missions de support avant vente et déploiement 
de prq)ets. 

> Consultants MAXIMO 

Maîtrisant le domaine fonctionne! de la GMAO. 


Mobilité indispensable, la maîtrise de la langue anglaise 
serait un plus. 

Merci d'adresser votre candidature sous m Jt 

la référence SIT/LM/0197 à Steria, 0101121 W 

12 rue Paul-Dautier. BP 58, wwl ICI ■ 

78140 Vétizy Cedex. la faite utfoiuxalique 
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Consultants juniors 
en systèmes d’information 




r ALORIS GROUPE 


i r* 

i W’a a km 


Consulting 


De la conception à la réalisation, vous interviendrez sur des projets 
informatiques dans des environnements à forte dominante 
technologique. Ces missions assurées auprès de clients de premier 
plan allieront stratégie informatique et mise en place de solutions 
nouvelles. 


Leader sur te marché du Dêdslomei, MHÜS Grrxjpe est 
spédateé dans les nouvelles technologies de r information 1 
DATA WAREHOUSE, DAIÀ MfrQNG, CALL ŒNIHL NTERNET, 
î GRÛUPEWARE, OBJET... 

. Ses 250 collaborateur ont généré 145 MF de CA en 96 et 
assurent 30% de aotssance par an. 

• Nous rech er chons, dans le cadre de notre expansion: 


s’imi 
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Andersen Consulting est le leader 
mondial du conseil avec plus de 
42 000 collaborateurs dans 47 pays. 

La très forte croissance que nous prevoycns 
dans les 5 prochaines années, notamment 
au niveau de nos activités liées 
aux systèmes d'information, nous amena 
à recruter de nouveau/, collaborateurs. 


Andersen 

Consulting 


Diplomate) d'une école supérieure d'ingénieurs, de commerce 
ou d’un troisième cycle universitaire, le monde des systèmes 
d'information et la perspective d'intégrer un cabinet en pleine 
expansion vous attirent. 

Ingénieux, rigoureux, passionné par le travail en équipe, 
vous bénéficiez en outre d’excellentes qualités de communication 
et d'écoute. Avec ou sans connaissance informatique particulière, 
vous êtes conscient que le conseil en systèmes d'information exige 
d'acquérir des compétences et souhaitez dans un premier temps 
développer votre expertise technique. Totalement mobile, 
vous voulez donner une orientation internationale à votre carrière 
et possédez un très bon niveau d'anglais (l'allemand serait 
également apprécié). 

En nous rejoignant, vous bénéficierez de formations personnalisées 
en France et à l’étranger (notamment dans notre université de 
Saint-Charles près de Chicago). Vous travaillerez au sein d'équipes 
de haut niveau dans un contexte valorisant qui ouvre de réelles 
perspectives d'évolution liées à vos performances et à la forte 
croissance de notre activité. A terme, des responsabilités 
en management et gestion de projet seront possibles. 

Nous vous remercions d’adresser sous référence JUN/M/1 
votre candidature (CV, lettre de motivation et photo) À Sophie Audiat, 
Andersen Consulting, 55 avenue George V, 75 379 Paris Cedex 08. 


des MANAGERS DE PROJETS BÉE. 97 


Ybtre mission est doubfe « 

■ PBofcer en pleine autonomie des projets cfenver^re en vous 
hserivant dans ks métiers et les «feux de nos dfents. 

• Contribuer à févotetion et à la promotion de Tonte du Groupe. 
Votre formation efingénieur et vctre expérience de plusieurs années 
t ^^ con ^e^ pt ^^vous p ei Tn e um. de prenez desrespcrv 
sabitésLi^UttoausehtfineéqLflpeprcfessCTTx ^ etrgaa^ 


le RESPONSABLE DU CENTRE DE 
FORMATION »*< 


RÉR 97 1338 


Vous prenez la rcsponsabitë cfun centre de profit pour: 

• Elaborer l'offre de formation de VALORB, 

• Développer le chi ffr e cfaflatres, 

• Animer les équipes de forrateure et cfeqrerts. 

Vbus avez 40(45 ans et plus de 10 ans cf expérience dns l'élaboration 
«fou la verre de plans de formation tectwotoÿque. 


Merci tf adresser votre dossier de candidature : lettre manuscrite 
CV et photo, sous la référence choisie i Brigitte CHUQUET 
TEMPS Wut - 6, rue de Saint Peterebourg 75008 PARIS, 


Visez /liste, vouez loin et vivez fort. 

Andersen Consulting vous offre les projets de nos ambitions. 


hitp-jfwjjwjac.com 



TEMPS 
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